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Dl   SYSTEME  IXDISTRIEL. 


PREMIÈRE  ET  DEUXIÈME  PARTIES. 


Dipu  a  (lit  :  aimez-vous  et  secourez- 
vous  les  uns  les  autres. 


1821 


AVERTISSEMENT  DES  ÉDITEl  RS. 


I/ouvrane  intltiilo  :  Du  Systrme  iudtistriel  se  compose  de  doux  partii  s. 
toutes  les  .lenx  publiées  en  tî-SI.  L-i  première  fiest  que  la  réimpression  île 
diverses  brochures  publiées  séparément  dans  les  derniers  mois  do  l'année 
précédente  sous  les  titres  généraux  de  :  Considérations  sur  les  mesures  u 
prendre  pour  terminer  la  révolution  ;  Correspondance  avec  messieurs 
les  industriels;  Lettres  sur  les  Bourbons  En  léimprimant  ces  pièces  en 
1821 ,  Saint-Simon  y  ajouta  une  préface  et  ['Adresse  aux  philanthropes. 

La  seconde  partie  du  Système  industriel  a  paru  en  sept  brochures  dis- 
tinctes qui  n'ont  jamais  été  l'eunies. 

Nous  reproduisons  dans  notre  édition  l'Appel  aux  philanthropes  qui 
termine  la  première  partie  de  l'ouvrage,  et  le  post-scriplum  placé  à  lu 
suite  de  ['Adresse  au  Roi  qui  lorme  la  première  des  sept  brochures  dont  ïe 
compose  la  secomle  partie. 

Kn  donnant  ces  deux  pièces  après  la  brochure  intitulée  :Su/7e  a  la  bro- 
chure des  Bourbons  et  des  Stuarts  ymlUce  vn  182-2,  nous  nous  écartnns 
de  l'ordre  chronologique.  Nous  nous  sommes  décides  à  cette  interversion 
par  le  désir  de  rassembler  dans  un  menu-  volume  la  série  des  auvres  nm- 
lales  et  r<  liuii  usi  s  de  Saint-Simon. 


DU  SYSTÈME  INDUSTRIEL. 


^PREMIERE    PARTIE. 


ADRESSE  AUX   PHILANTHROPES. 


Messieurs  , 

La  passion  qui  vous  anime  est  d'institution  divine; 
elle  vous  place  au  premier  rang  des  chrétiens,  elle 
vous  donne  le  droit,  elle  vous  impose  le  devoir  de 
combattre  les  passions  malfaisantes  et  de  lutter  corps 
il  corps  avec  les  peuples  et  avec  les  rois  quand  ils  se 
laissent  dominer  par  elles. 

Vos  devanciers  ont  commencé  l'organisation  sociale 
de  l'espèce  humaine,  c'est  à  vous  à  terminer  cette 
sainte  entreprise.  Les  premiers  chrétiens  ont  fondé 
la  morale  générale  en  proclamant  dans  les  chaumières 
ainsi  que  dans  les  palais  le  principe  divin  :  Tous^les^ 
hommes  doivent  se  regarder  comme  des  frères,  ils  doivent 
s'aimer  et  se  secourir  les  uns  tës~ auïresVTls  ont  ima- 
giné une  doctrine  d'après  ce  principe,  mais  cette 
doctrine  n'a  reçu  d'eux  qu'un  caractère  spéculatif; 
et  l'honneur  d'organiser  le  pouvoir  temporel  confor- 
mément h  ce  divin  axiome  vous  est  réservé.  Vous 
avez  été  destinés  de  toiite  éternité  à  démontrer  aux 


—  8  — 

princes  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  devoir  de 
donner  à  leurs  sujets  la  constitution  qui  peut  tendre 
le  plus  directement  à  l'amélioration  de  l'existence 
sociale  de  la  classe  la  plus  nombreuse  ;  vous  avez  été 
destinés  à  déterminer  ces  chefs  des  nations  à  sou- 
mettre leur  politique  au  principe  fondamental  de  la 
morale  chrétienne. 

C'est  vous  qui  avez  sauvé  l'espèce  humaine  de  la 
dégradation  lors  de  la  chute  de  la  puissance  romaine. 
Les  circonstances  actuelles  sont  les  mêmes  (autant 
que  la  différence  dans  l'état  de  la  civilisation  puisse 
le  permettre),  et  ce  sont  les  mêmes  causes  qui  ont 
produit  de  semblables  effets.  Vaus  devez,  Messieurs, 
suivre  l'exemple  de  vos  devanciers,  vous  devez  déve- 
lopper une  énergie  égale  à  la  leur;  ils  ont  fondé  la 
religion  chrétienne,  et  vous  devez  la  régénérer;  vous 
devez  compléter  l'organisation  du  système  de  morale, 
vous  devez  y  soumettre  le  pouvoir  temporel. 

3Iessieurs,  rendons-nous  compte  de  l'état  actuel  de 
la  société,  fixons  d'abord  notre  attention  sur  la  France, 
et  commençons  par  examiner  la  situation  où  elle  se 
trouve  relativement  à  ses  principales  institutions, 
c'est-à-dire,  par  rapport  au  clergé,  à  la  royauté  et 
au  pouvoir  judiciaire. 

Le  clergé  français  est  une  fraction  du  clergé  chré- 
tien; ainsi  il  a  reçu  de  son  divin  fondateur  la  mission 
de  plaider  sans  relâche  la  cause  des  pauvres,  et  de 
travailler  sans  aucune  inlenuption  à  ramélioration 
morale  et  physique  du  sort  de  cette  dernière  classe 
de  la  société.  Or,  il  est  de  fait  qu'il  a  tellement  perdu 
de  vue  sa  mission  céleste,  que  son  occupation  unique 
consiste  aujourrrimi  îi  prêcher  au  peuple  Tohéissance 
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la  plus  passive  envers  les  puissants  de  la  lerre,  et 
qu'on  ne  lui  voit  plus  faire  aucun  effort  généreux,  pour 
rappeler  aux  princes,  ainsi  qu'à  leurs  courtisans,  les 
devoirs  que  la  religion  leur  impose  à  l'égard  du 
peuple. 

En  France,  comme  dans  toute  l'Europe,  la  royauté 
a  été  primitivement  une  institution  barbare,  c'est-à- 
dire  que  cette  institution  a  été  fondée  en  France  par 
les  peuples  barbares  qui  en  ont  cliassé  les  Romains. 
Mais  cette  institution  avait  été  cliangée  de  nature 
par  les  rois  de  France,  d'abord  lorsqu'ils  avaient  adopté 
la  religion  cbrétienne  et  plus  particulièrement  encore 
lorsqu'ils  avaient  pris  le  titre  de  Roi  par  la  grâce 
de  Dieu;  car,  en  prenant  ce  titre  cbrétien,  ils  avaient 
évidemment  contracté  l'engagement  de  travailler  sans 
relâche  à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  leurs  sujets.  Or,  il  est  incontestable 
que  la  royauté  perd  tout-à-fait  de  vue  cet  engagement 
toutes  les  fois  qu'elle  se  laisse  dominer  par  un  clergé 
et  par  une  noblesse  qui  ne  sont  plus  que  de  véritables 
sangsues  à  l'égard  du  peuple. 

Enfin  si  nous  considérons  le  pouvoir  judiciaire,  nous 
reconnaîtrons  d'une  part  que  les  fonctions  chrétiennes 
des  juges  consistent  à  concilier  les  dilTérends  qui 
surviennent  entre  les  particuliers,  et  surtout  à  les 
défendre  contre  toute  action  arbitraire  du  gouverne- 
ment, et  d'une  autre  part,  qu'il  semble  s'être  donné 
dans  ce  moment  pour  tâche  d'établir  le  pouvoir  arbi- 
traire le  plus  absolu. 

De  tout  ceci  je  ne  prétends  point  conclure  que  tous 
les  ecclésiastiques,  que  tous  les  ministres,  et  que 
tous  les  juges  soient  nialinteiitiouiiés  :  josuis  iiersuad*' 
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au  contraire  cju'ils  sont  presque  tous  de  bonne  foi. 
Ils  font  le  mal,  mais  ils  ont  l'intention  de  faire  le  bien  ; 
et  je  suis  même  convaincu  que  la  plupart  cbangeront 
de  conduite  quand  celle  qu'ils  devraient  tenir  leur  sera 
connue. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  situation  politique 
où  la  France  se  trouve  dans  ce  moment,  est  bien 
fâcheuse,  puisque  les  grands  pouvoirs,  dont  l'objet 
chrétien  est  de  travailler  sans  relâche,  et  sous  diffé- 
r.*nts  rapports,  à  l'amélioration  du  sort  du  peuple, 
emploient  au  contraire  la  force  qui  leur  est  contiée  à 
établir  un  ordre  de  choses  qui  soit  tout  à  l'avantage 
des  gouvernants  et  au  détriment  des  gouvernés. 

Une  seconde  observation  très  impurlante  que  nous 
avons  à  faire,  c'est  que  le  mal  politique,  causé  aux 
Français  par  la  mauvaise  direction  de  leurs  gouver- 
nants et  par  le  mauvais  emploi  qu'ils  font  de  la  force 
publique,  n'est  pas  le  seul  qui  les  afflige;  ils  en 
éprouvent  un  autre  qui  est  la  suite  de  la  passion  des 
conquêtes  à  laquelle  ils  se  sont  laissé  entraîner  par 
Bonaparte. 

Tout  peuple  qui  veut  faire  des  conquêtes  est  obligé 
d'exalter  en  lui  les  passions  malfaisantes,  il  est  obligé 
d'accorder  le  premier  degré  de  considération  aux 
hommes  d'un  caractère  violent  ainsi  qu'à  ceux  qui 
se  montrent  les  plus  astucieux.  Tant  que  les  hommes 
|)ourvus  de  ces  qualités  malfaisantes  exercent  leur 
îictivité  sur  l'i-lranger,  les  citoyens  paisibles  qui  con- 
liniienl  ;i  iiabilei' la  mère-patrie,  conservent  ini  carac- 
tère national  (pii  n'est  pas  entièrement  dé|»onillé  de; 
dij;nité  et  d'(''l(''\:nion.  .Mais  du  moment  (pic  la  rt'sis- 
hiiicc    cxit'iiciiic    (lc\iciit    plus    ;^r;iii(ic    que   la    force 
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expaiisive,  les  eliV'ts  de  l'asliice  et  de  la  violence  se 
Ibnt  sentir  au-dedans.  La  cupidité  avait  été  un  senti- 
ment national  et  n'avait  été  éprouvée  par  les  citoyens 
que  d'une  manière  collective;  l'avidité  devient  le  sen- 
timent dominant  chez  tous  les  individus;  l'égoïsme, 
qui  est  la  gangrène  morale  de  l'espèce  humaine,  s'at- 
tache au  corps  politique,  et  devient  une  maladie  com- 
mune à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  Français,  au  commencement  de  leur  révolution 
(lorsqu'ils  furent  attaqués  par  la  féodalité  européenne),, 
contractèrent  l'engagement  solennel  de  ne  combattre^ 
que  pour  la  défense  de  leur  territoire  ;  ils  s'engagèrent 
aussi  à  regarder  les  autres  peuples  comme  des  frères, 
et  à  faire  cause  commune  avec  eux  contre  les  institu- 
tions surannées,  auxquelles  l'Europe  était  encore  asser- 
vie malgré  le  progrès  des  lumières. 

Cette  politique  des  Français  était  loyale,  elle  était 
sage,  elle  était  la  plus  avantageuse  qu'ils  pussent  adop- 
ter, elle  était  vraiment  chrétienne;  ils  auraient  dû  la 
conserver,  et  malheureusement  pour  eux  ils  l'ont  aban- 
donnée. Ils  se  sont  laissé  persuader  par  des  hommes 
astucieux  qu'ils  avaient  droit  à  des  indemnités,  et  ils 
ne  se  sont  pas  aperçus  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  ces 
indemnités  qu'aux  dépens  des  peuples,  puisque  ce  sont 
les  peuples  qui  produisent  toutes  les  richesses. 

Les  Français  étaient  entrés  en  campagne  avec  la 
simple  intention  de  se  défendre;  ils  n'ont  point  tardé 
à  faire  de  la  guerre  un  objet  de  spéculation;  et  cette 
conduite  anti-chrétienne  de  leur  part  a  déterminé 
prom|)tement  une  ligue  des  peuples  et  des  rois  contre 
l'ux.  Deux  fois  ils  ont  vu  leur  territoire  occupé  en 
lAi-ande  partie,  et  leur  capitale  envahie.  Enfin,  depuis 
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six  années  qu'ils  se  sont  trouvés  décidément  enfermés 
dans  leurs  anciennes  limites,  ils  ont  eu  à  supporter  à 
leurs  seuls  dépens  toute  la  considération  qu'ils  avaient 
accordée  pendant  toute  la  durée  de  leurs  conquêtes  à 
leurs  sabreurs  et  aux  fonctionnaires  civils  que  Bona- 
parte avait  principalement  employés  à  lui  fournir  de  la 
rliair  à  aman. 

Messieurs,  la  France  est  aflligée  d'une  troisième  plaie 
politique,  et  sa  troisième  infirmité  a  pour  cause  la  pré- 
férence qu'elle  accorde  aux  métaphysiciens. 

La  métaphysique  a  rendu  de  grands  services  aux 
Français,  elle  a  beaucoup  contribué  aux  progrès  de  la 
civilisation,  depuis  l'affranchissement  des  communes 
jusqu'en  1789;  mais  depuis  le  commencement  de  la 
crise  sociale  dans  laquelle  les  Français  et  toute  l'Eu- 
lope  se  trouvent  engagés,  elle  a  été  constamment,  et 
elle  est  encore  aujourd'hui  le  plus  grand  obstacle  au 
retour  de  la  tranquillité  par  l'établissement  d'un  ordre 
de  choses  stable,  c'est-Ji-dire,  proportionné  l\  l'état  des 
lumières. 

Depuis  l'affranchissement  des  communes  jusqu'au 
commencement  de  la  révolution,  la  métaphysique  a 
embrouillé  les  idées;  elle  a  empêché  le  sens  commun 
de  se  faire  entendre;  elle  a  établi  une  espèce  de  doc- 
trine politique  bâtarde  qui  a  fasciné  les  yeux  du  clergé, 
ainsi  que  de  la  noblesse;  ce  qui  a  rendu  le  plus  impor- 
tant service  aux  industriels  ainsi  qu'aux  savants. 

La  doctrine  bâtarde  et  amphigouri(iue  que  les  méta- 
])hysiciens  ont  organisée,  a  formé  contre  la  noblesse  et 
le  clergé  un  remjjai't  à  l'abri  duquel  les  industriels 
ainsi  que  les  savants  adonnés  à  r('lude  des  sciences 
d'obsevviUinii.  oui  pu  lra\aill('i  (-'ii  sùrch'.  (Test  ;i  l'abri 
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de  ce  rempart  que  l'industrie,  ainsi  que  les  sciences 
positives,  ont  acquis  les  forces  suffisantes  pour  lutter 
avec  avantage  contre  le  clergé  et  contre  la  noblesse. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  théologiens  et  les  chefs  de 
la  féodalité  auraient  l'ait  les  raisonnements  suivants, 
si  les  métaphysiciens  n'avaient  pas  détourné  leur  atten- 
tion et  s'ils  ne  leur  avaient  pas  fait  perdre  de  \aie  la 
route  qu'ils  avaient  intérêt  à  suivre. 

La  noblesse  aurait  dit  :  Si  l'industrie  fait  des  progrès, 
le  monde  se  civilisera,  les  guerres  deviendront  plus 
rares,  l'importance  des  guerriers  diminuera  et  les  chefs 
des  travaux  pacifiques  finiront  par  former  la  première 
classe  de  la  société. 

En  conséquence  de  ce  raisonnement,  les  chefs  de  la 
féodalité  auraient  empêché  l'industrie  de  prendre  son 
essor  ;  ils  en  avaient  alors  tout  pouvoir  et  tous  moyens. 

D'une  autre  part  les  théologiens  se  seraient  dit  :  Si 
nous  laissons  se  former  une  corporation  de  savants 
dont  les  travaux  aient  pour  but  de  fonder  toutes  nos 
connaissances  sur  des  observations,  il  arrivera  néces- 
sairement une  époque  où  la  théologie  perdra  tout  son 
crédit,  où  les  hommes  en  reviendront  h  la  religion 
pure,  et  où  ils  forceront  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  se  conduire  d'après  le  principe  :  Tous  les  hommes 
doivent  se  regarder  comme  des  frères;  ils  doivent  s'aimer 
et  se  secourir  les  uns  les  autres. 

D'après  ce  raisonnement,  le  clergé,  qui  en  avait  alors 
le  pouvoir  et  les  moyens,  aurait  rendu  impossible  les 
progrès  de  l'astronomie,  de  la  physique,  de  la  chimie 
et  de  la  physiologie. 

Heureusement  pour  nous,  et  grâce  aux  métaphysi- 
ciens, d'une  part  les  savants  adonnés  k  l'étude  des 
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sciences  d'observation,  ont  acijuis  des  connaissances 
plus  positives  que  le  clergé,  et  une  capacité  plus  grande 
pour  faire  application  du  principe  de  morale  divine; 
d'une  autre  part  les  industriels  ont  obtenu  par  leurs 
travaux  une  plus  grande  masse  de  richesses  que  les 
nobles,  et  une  plus  grande  influence  sur  le  peuple,  de 
manière  que  les  forces  politiques  ont  changé  de  mains, 
et  qu'il  est  devenu  monstrueux  et  impraticable  que  la 
direction  des  affaires  publiques  restât  entre  les  mains 
du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Une  révolution  était  donc  devenue  inévitable;  mais 
cette  révolution  aurait  promptement  atteint  son  but,  si 
les  métaphysiciens  n'avaient  pas  voulu  s'en  mêler.  Les 
métaphysiciens  ont  rendu  un  grand  service  à  la  société 
en  préparant  la  crise;  ils  lui  ont  fait  beaucoup  de  mal 
en  voulant  la  diriger;  de  même  que  le  clergé  et  la 
noblesse,  ils  ont  prolongé  leurs  travaux  au  delà  des 
besoins  de  la  société. 

Supposons  pour  un  moment  que  la  chambre  des 
députés  ne  fût  composée  que  de  deux  classes,  savoir  : 
d'une  part,  de  nobles  et  de  fonctionnaires  publics  occu- 
pés de  l'administration;  de  l'autre,  d'industriels  et  de 
personnes  dont  les  travaux  contribuent  directement 
aux  progrès  de  l'industrie,  et  que  tous  les  juges,  avo- 
cats et  autres  légistes  en  fussent  exclus.  Dans  ce  cas  il 
s'établirait  nécessairement  une  discussion  franche  et 
positive  entre  les  deux  partis.  L'objet  de  cette  discus- 
sion serait  de  déterminer  si  la  nation  doit  être  organi- 
sée dans  l'intérêt  des  militaires,  des  riches  oisifs  et 
des  fonctionnaires  publics,  ou  bien  dans  celui  des  pro- 
ducteurs; et  le  résultat  de  cette  discussion  ne  serait 
ni  long  à  se  manifester,  ni  incertain  pour  le  succès, 
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parce  que  l'immense  majorité  de  la  nation  qui  vit  du 
produit  de  travaux  productifs,  se  prononcerait  en  faveur 
des  producteurs,  et  qu'il  serait  évidemment  de  l'inté- 
rêt du  Roi  d'adopter  cette  opinion,  et  d'y  soumettre  la 
conduite  de  ses  ministres. 

Dans  ce  cas  la  politique  deviendrait  simple,  elle 
deviendrait  positive.  On  pourrait  commencer  l'établis- 
sement de  l'ordre  de  choses  qui  convient  à  l'état  des 
lumières,  on  pourrait  rédiger  le  premier  article  de  la 
seule  constitution  qui  puisse  acquérir  de  la  solidité  ;  cet 
article  dirait  : 

L'objet  de  V association  politique  des  Français  est  de 
prospérer  par  des  travaux  pacifiques,  d'une  utilité  positive. 

La  conséquence  immédiate  de  ce  premier  article 
serait  que  les  hommes  dirigeant  les  travaux  pacifiques 
les  plus  importants,  doivent  exercer  une  influence 
suprême  sur  l'administration  des  affaires  publiques. 

Ainsi  l'adoption  de  ce  seul  article  terminerait  la  lutte 
qui  existe  depuis  près  de  trente  ans  entre  le  clergé  et 
la  noblesse  d'une  part,  les  industriels  et  les  savants 
d'une  autre. 

il  me  reste  à  vous  prouver,  Messieurs,  que  ce  sont 
les  légistes  qui  empêchent  que  cette  lutte  se  termine, 
qui  empêchent  que  cet  article  fondamental  de  la  consti- 
tution soit  adopté  et  que  ses  conséquences  soient 
mises  en  pratique. 

Or,  Messieurs,  cette  démonstration  résulte  du  fait 
suivant  qui  est  de  notoriété  publique. 

Les  légistes  sont  en  majorité  dans  le  ministère  ainsi 
que  dans  le  conseil  d'état;  ce  sont  eux  qui  ont  fourni 
des  chefs  aux  trois  partis  existants ,  ce  sont  eux  qui 
dirigent  les  ultras,  ce  sont  eux  qui  combinent  les  plans 
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des libéraux  ainsi   que   ceux  des   ministériels;   ainsi 
ce  sont  eux  qui  conduisent  toutes  les  actions  politiques 
existantes. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  la  prépondérance  des 
légistes  (qui  sont  des  métaphysiciens  en  politique)  était 
une  des  maladies  sociales  que  la  France  éprouvait  dans 
ce  moment. 

Si  nous  résumons,  Messieurs,  cet  examen  delà  situa- 
tion sociale  des  Français,  nous  trouverons  qu'ils  sont 
attaqués  à  la  fois  par  trois  maladies  politiques  bien 
distinctes. 

1°  Les  trois  pouvoirs  élémentaires  qui  servent  de 
base  à  l'organisation  sociale  de  cette  nation,  ont  pour 
guides  des  doctrines  qui  sont  devenues  vicieuses,  parce 
qu'elles  n'ont  plus  un  but  qui  tende  à  l'amélioration  du 
sort  de  la  dernière  et  la  plus  nombreuse  classe  de  la 
société,  et  que  ceux  qui  exercent  ces  pouvoirs  ont 
perdu  de  vue  le  grand  principe  de  morale  auquel 
toutes  les  combinaisons  politiques  doivent  être  subor- 
données. 

2"  Le  corps  de  la  nation  s'est  livré  h  la  passion  des 
conquêtes,  et  les  gouvernés  se  trouvent  dans  ce 
moment  dominés,  de  même  que  les  gouvernants,  par 
l'égoisme  qui  est  la  suite  nécessaire  d'eiïbrts  faits  pour 
exercer  une  domination  injuste  sur  les  aulres  peuples, 
et  des  habitudes  morales  contractées  pendant  la  durée 
«le  k'urs  succès  militaires. 

Et  il  résulte  de  l'état  prési.'ut  de  Tégoïsme  des  gou- 
vernés, l'impossibilité  pour  eux  de  former  une  opinion 
pulilicpie  assez  forte  pour  contraindre  les  gouvernants 
;i  rentrer  dans  la  direction  morale  donnée  par  la  reli- 
gion chrétienne. 
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3"  Les  gouvernés,  ainsi  que  les  gouvernants  de 
toutes  les  classes  et  de  toutes  les  opinions,  sont  domi- 
nés et  dirigés  dans  ce  moment  par  les  métaphysiciens 
politiques,  formés  aux  écoles  où  l'on  enseigne  les  codes 
des  droits  qui  ont  été  constitués  à  des  époques  de  bar- 
barie, d'ignorance  et  de  superstition;  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  peut  pas  s'engager  de  discussion  franche,  et 
portant  sur  des  questions  positives;  de  manière  qu'il 
n'existe  point  de  chances  dans  cet  état  de  choses,  pour 
(ju'il  se  forme  dans  la  tête  du  Roi  et  dans  l'esprit  de  la 
nation  une  opinion  nette  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  terminer  la  révolution. 

Pla(;ons-nous  maintenant,  Messieurs,  à  un  point 
de  vue  plus  élevé,  et  examinons  la  situation  de  l'Eu- 
rope. 

Pendant  plusieurs  siècles,  c'est-à-dire,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  féodalité  jusqu'à  la  réformation  de 
Luther,  les  Européens  du  centre  et  de  l'occident  ont 
été  organisés  sous  ces  deux  rapports  : 

1"  Ils  étaient  tous  soumis  au  régime  féodal. 

2"  Ils  avaient  la  même  religion,  et  leclergé  qui  leur 
était  commun  était  soumis  à  un  chef  et  à  un  état-major 
placés  dans  une  position  qui  les  rendait  indépendants 
des  gouvernements  particuliers  des  nations. 

De  manière  que  les  Européens  du  centre  et  de  l'oc- 
cident obéissaient  à  un  même  pouvoir  spirituel,  et  à 
des  pouvoirs  temporels  qui  étaient  semblables. 

La  désorganisation  de  la  société  européenne  s'est 
successivement  opérée  depuis  la  réformation  de  Luther 
sous  ces  deux  rapports  : 

1"  Le  régime  féodal  a  cessé  d'être  pur,  d'abord  en 
Angleterre,  ensuite  et  successivement  en  France,  en 

T.  m.  i 
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Tit;lgi(iU(%  eu  Espagne,  pu  l*<Mlugal,  ii  Naples  et  dans 
[)lusieurs  États  d'Allemagne. 

2"  La  religion  chrétienne  s'est  divisée  en  quatre 
grandes  sectes,  le  catliolicisnie,  le  luthéranisme,  le  cal- 
vinisme et  la  religion  anglicane. 

Enfin  la  désorganisation  de  la  société  .européenne  a 
été  complétée  par  la  formation  de  la  Sainte  Alliance; 
car  la  Sainte  Alliance  (qui  est  uni(|uement  et  exclusive- 
ment composée  des  chefs  temporels  des  principales 
nations)  s'est  superposée  aux  chefs  des  différentes 
sectes  de  la  religion  chrétienne.  De  manière  que  l'indé- 
pendance du  pouvoir  spirituel  est  complètement  anéan- 
tie, de  manière  qu'il  n'existe  réellement  plus  de  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  le  pouvoir  temporel  du  pou- 
voir spirituel,  de  manière  enfin  que  le  pouvoir  spirituel 
n'agit  plus  que  d'une  manière  subalterne  à  fégard  du 
pouvoir  temporel,  dont  il  a  consenti  à  se  faire  l'agent. 

Ce  court  exposé  de  la  situation  de  fEurope  sutht,  je 
crois,  pour  vous  prouver.  Messieurs,  que  l'état  de 
choses  actuel  est  monstrueux,  et  qu'il  ne  peut  pas 
durer. 

Cet  exposé,  enfin,  sullit  pour  vous  prouver  que  la 
crise  actuelle  n'est  pas  particulière  à  la  France,  qu'elle 
est  commune  ;\  toute  fEurope,  que  la  nation  française 
ne  peut  pas  être  traitée  et  guérie  isolément,  (jue  les 
remèdes  qui  peuvent  la  guérir  doivent  être  appliqués 
à  toute  l'Euro|K',  pnis(|iie  la  France  se  trouve  dans  une 
position  (jui  la  rend  jii>(|u':i  un  certain  point  d(''[)endante 
de  ses  voisins,  et  (|ui  établit  une  espèce  de  solidariic' 
politi(|ue  entre  elle  el  les  antres  peuples  du  contincni. 

Messieurs,  comment  guéi'ir  le  corps  po!ili(|ne  euro- 
péen, eonnneni    n'taltlir   le  cabne  dans    le   eonlinent. 
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coniiiieut  y  constituer  un  ordre  de  clioses  politique  sta- 
lile?  Voilà  la  véritable  question  que  j'ai  entrepris  d'exa- 
miner avec  vous.  Ce  sujet  est  beaucoup  trop  vaste  pour 
([u'il  puisse  être  épuisé  dans  un  premier  examen;  mais 
l'aperçu  que  je  vais  vous  présenter  renfermera,  j'es- 
père, les  idées  les  plus  importantes.  Il  suffira  pour  indi- 
(|uer  la  direction,  et  à  mesure  que  nous  marclierons, 
nous  apercevrons  plus  clairement  le  but. 

Messieurs,  les  Italiens,  les  Français,  les  Anglais  et 
les  Espagnols,  ainsi  que  les  autres  peuples  subjugues 
jtar  les  légions  romaines,  ont  déjà  essuyé  une  crise 
sociale  semblable  à  celle  que  l'Europe  éprouve  dans  ce 
moment.  Cette  première  crise  a  même  été  plus  violente 
et  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  est  arrivée  à  une 
époque  où  la  civilisation  était  encore  peu  avancée,  à 
une  époque  où  il  n'existait  aucun  principe  commun  aux 
ditîérentes  nations  qui  s'y  trouvaient  engagées.  Elle  eut 
lieu  lors  de  la  décadence  de  l'empire  romain. 

Toutes  les  nations  soumises  à  cet  empire  turent  atta- 
quées des  trois  maladies  politiques  que  j'ai  décrites  au 
commencement  de  cette  adresse. 

Leurs  institutions  avaient  veilli,  elles  n'étaient  plus 
eu  rapport  avec  l'état  des  lumières,  elles  agissaient 
dans  une  direction  contraire  aux  intérêts  des  peuples  ; 
(^icéron  ne  concevait  pas  comment  deux  augures  pou- 
vaient se  regarder  sans  rire  :  le  sénat  était  avili,  les 
ciicvaliers  romains  jouaient  le  premier  rôle,  c'étaient 
•  •uxqui  dirigeaient  les  affaires  publiques,  et  ces  cbeva- 
liers  qui  s'enricliissaient  aux  dépens  de  la  nation, 
i'I aient  les  agents  du  lise. 

L'égoisme  s'était  emparé  de  toutes  les  classes  de  la 
soci(Mé,  les  sentiments  d'honneur  et   de  patriotisme 
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avaient  été  remplacés  par  ceux  de  la  plus  insatiable 
avidité;  les  intérêts  communs  avaient  été  entièrement 
perdus  de  vue;  la  passion  des  fêtes  et  des  spectacles 
avait  remplacé  dans  !e  peuple  l'amour  de  la  patrie. 

On  ne  s'occupait  plus  de  l'examen  d'aucune  question 
positive  relative  à  l'intérêt  public;  les  métapbysiciens 
s'étaient  constitués  professeurs  en  politique;  ils  tixaient 
l'attention  sur  des  considérations  vagues,  et  qui 
n'étaient  que  d'un  intérêt  secondaire. 

Enfin,  Messieurs,  l'espèce  humaine- tendait  directe- 
ment h  se  dégrader  par  le  mauvais  emploi  des  connais- 
sances acquises.  Les  malheurs  de  la  portion  la  plus 
éclairée  de  cette  espèce  étaient  encore  considérable- 
ment accrus  par  les  incursions  continuelles  des  peuples 
barbares  qui  venaient  amalgamer  leur  caractère  san- 
guinaire aux  mœurs  dépravées  des  Romains. 

Comment  la  civilisation  s'est-elle  relevée  de  cette 
chute?  Comment  l'ordre  de  choses  auquel  nous  devons 
tous  les  progrès  qu'elle  a  faits  depuis,  s'est-il  constitué? 
Voilà  les  faits  historiques  qui  doivent  fixer  toute  votre 
attention  dans  ce  moment;  car  l'étude  de  ces  faits  est 
la  seule  qui  puisse  vous  conduire  à  la  découverte  des 
moyens  que  nous  devons  employer  pour  terminer  glo- 
rieusement la  crise  politique  actuelle. 

Jlessieurs,  à  l'époque  où  l'empire  romain  tombait  en 
dissolution.  Dieu  révéla  aux  habitants  de  la  Judée  le 
j)rincipe  de  morale  qui  devait  servir  de  base  ti  toutes 
les  relations  sociales,  et  diriger  la  conduite  de  tous  les 
chrétiens.  Il  dit  :  Tous  les  hommes  doivent  se  regarder 
comme  des  frères,  ils  doivent  s'((imeret  se  secourir  les  uns 
li's  mitres. 

l/.[  piinili'  (il-  hicii  f'h'cirisa  \os  devanciers,  ellt>  it*s 


exalta  an  poiiit  (jiie  chacun  d'eux,  sitôt  que  la  concep- 
tion divine  lui  tut  connue,  abandoiina  ses  atïaires  per- 
sonnelles, renonça  aux  entreprises  qu'il  avait  faites,  aux 
projets  qu'il  avait  conçus  pour  combattre  la  croyance 
à  plusieurs  dieux  en  prouvant  que  cette  croyance  était 
absurde  : 

Pour  combattre  l'égoïsme,  en  prouvant  que  cette 
passion  aurait  nécessairement  pour  résultat  tinal  la 
dissolution  de  la  Société; 

Pour  combattre  la  tendance  aux  idées  métaphysiques, 
en  prouvant  qu'elles  faisaient  prendre  les  mots  pour 
les  choses,  et  qu'elles  empêcbaieni  les  hommes  de  tixer 
leur  attention  sur  le  but  vers  lequel  ils  devaient  se 
diriger. 

La  conduite  de  ces  premiers  chrétiens  fut  admirable 
sous  tous  les  rapports  ;  ils  ont  vaincu  les  plus  grandes 
dillicultés  que  jamais  les  hommes  aient  surmontées  ; 
ils  ont  exécuté  l'entreprise  la  plus  difficile  qui  ait  jamais 
été  faite;  ils  se  sont  montrés  supérieurs  en  courage, 
en  persévérance,  ainsi  qu'en  sagacité,  à  tous  les  héros 
de  l'antiquité;  ils  ont  produit  le  catéchisme,  qui  est 
certainement  le  livre  le  plus  estimable  qui  ait  jamais 
('îé  publié.  Je  ne  parle  point  du  catéchisme  que  les 
j(^suites  enseignent  aujourd'hui,  mais  du  catéchisme 
primitif,  qui  était  une  analyse  raisonnée  des  actions 
des  hommes,  et  i\m  partageait  les  passions  en  deux 
L^i-andes  classes,  savoir  celles  qui  sont  utiles  et  celles 
(pii  sont  nuisibles  au  prochain. 

Messieurs,  la  conduite  de  ces  premiers  chrétiens 
doit  nous  servir  de  modèle.  Ce  que  nous  avons  à  faire, 
("est  de  terminer  ce  qu'ils  ont  commencé.  La  tâche 
p,lorieuse  que  nous  avons  à  remplir,  c'est  de  mettre  en 


prati(|ue,  sous  le  rapport  politique,  la  doctrine  qu'ils 
n'ont  pu  établir  que  d'une  manière  spéculative.  Notre 
mission  consiste  à  plac€iiL.li;.PpuvQir.spiriluel  dans_les 
mains  des  hommes  lesjDlus  capables  d'enseigner  à  letirs 
semblables  ce  qui  leur  est  utile  de  savoir,  et  de  codifier 
le  pouvoir  tenqtorel  à  ceux  des  puissants  qui  sont  les 
plus  intéressés  au  maintien  de  la  paix  et  à  l'jiméliora- 
tion  de  l'existence  du  peuple. 

Le  point  essentiel  pour  le  succès  de  notre  sainte 
entreprise,  l'objet  que  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue,  c'est  que  le  moyen  de  la  persuasion  est  le  seul 
qu'il  nous  soit  permis  d'employer  pour  atteindre  notre 
but.  Dussions-nous  être  persécutés  de  même  que  les 
premiers  chrétiens,  l'emploi  de  la  force  physique  nous 
est  entièrement  interdit. 

Messieurs,  depuis  la  fondation  du  christianisme  les 
Iravaux  de  nos  prédécesseurs  ont  toujours  eu  le  même 
but  (l'organisation  sociale  de  l'espèce  humaine),  le 
même  caractère  (celui  du  désintéressement);  mais  ils 
n'ont  pas  toujours  été  de  la  même  espèce  :  récapitulons 
la  marche  qu'ils  ont  suivie,  et  donnons  en  même  temps 
un  coup  d'œil  général  aux  progrès  de  la  société  chré- 
tienne. 

A  l'origine  du  christianisme,  et  pendant  toute  la 
durée  de  sa  première  époque,  l'immense  majorité  de  la 
[lopulation  des  pays  où  il  s'était  établi,  était  i)longée 
dans  un  état  d'ignorance^  tel  qu'il  n'était  pas  possible 
de  songera  la  destruction  de  l'esclavage;  de  manière 
(\i\ii  les  Iravaux  jmliliques  des  jibilanthropes  de  ceîte 
•  'poriuese  trouvaient  cxlrêmement  liniib'S,  les  pouvoirs 
leniporels  devant  nécessairement  conserver  daii^  ers 
circonstances  un  caractère  fort  arbitraire. 
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La  première  tâche  de  vos  [irédécesseurs  se  troiivn 
remplie  quand  ils  eurent  déterminé  l'empereur  Con- 
stantin à  reconnaître  l'existence  d'un  pouvoir  spirituel 
clirétien,  chargé  de  l'enseignement  de  la  morale  divine, 
à  laquelle  tous  les  hommes,  quelque  rang  qu'ils  occu- 
passent, devaient  se  soumettre  et  se  conformer. 

Après  ce  succès  obtenu,  le  zèle  des  philanthropes 
pour  les  travaux  directement  relatifs  à  l'organisation 
sociale,  dut  diminuer;  car  les  philanthropes,  pour  être 
animés  de  la  passion  la  plus  généreuse,  n'en  sont  pas 
moins  soumis  aux  lois  qui  régissent  les  hommes  pas- 
sionnés, lois  d'après  lesquelles  ces  hommes  ne  sont 
susceptibles  de  développer  toute  leur  énergie  que 
pour  atteindre  un  but  clairement  aperçu  ;  les  dan- 
gers augmentent  leur  zèle  et  leur  ardeur;  mais  ce  n'est 
pas  sur  eux  qu'il  faut  compter  pour  satisfaire  les 
besoins  de  la  société  sous  le  rapport  des  travaux  pré- 
paratoires. 

La  seconde  époque  de  la  société  chrétienne  a  donc 
commencé  au  cinquième  siècle  après  la  conversion  de 
Constantin. 

Cette  seconde  époque  a  duré  jusqu'au  treizième  siècle 
après  la  dernière  croisade. 

Pendant  cette  seconde  époque  les  chrétiens  furent 
occupés  de  deux  espèces  de  travaux;  les  uns  eurent 
pour  but  la  conservation  de  leur  société,  et  les  autres 
son  organisation. 

La  société  chrétienne  fut  attaquée  par  les  Saxons, 
par  les  Sarrazins  et  par  les  Normands.  Le  christianisme 
aurait  (Hé  anéanti,  au  moins  i)our  bien  des  siècles,  si 
ces  pi;ui)les  essentiellement  coïKjuc'ranls,  avaient  réussi 
dans  leurs  [tntjels.  Les  itliilanlhi'opcs  de  (-elte  ('pfMpic 
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durent  se  livrer  aux  travaux  militaires;  c'est  aussi  ce 
qu'ils  firent;  et  comme  on  ne  peut  s'occuper  de  deux 
choses  à  la  fois,  ils  abandonnèrent  le  soin  de  Fensei- 
î;nement  de  la  morale  et  de  l'organisation  de  la  société 
.'i  un  clergé,  c'est-;i-dire,  h  des  hommes  gagés,  cl  fai- 
sant ce  métier  par  état.  De  \h  il  devait  résulter,  et  il 
résulta  en  effet  que  la  guerre  fut  bien  faite,  et  que 
l'organisation  sociale,  donnée  k  la  société  chrétienne, 
ne  fut  pas  libérale. 

Les  travaux  de  cette  époque  ont  été  liien  mal  jugés 
jusqu'à  présent. 

Les  philosophes  du  wni"  siècle  ont  beaucoup  crié 
contre  les  croisades  et  ils  ont  eu  grand  tort.  Quand  les 
Romains  voulurent  se  débarrasser  des  Carthaginois,  ils 
allèrent  les  attaquer  chez  eux.  Les  Sarrazins  auraient 
continuellement  renouvelé  leurs  incursions  en  Europe, 
si  les  croisés  n'avaient  pas  porté  la  guei-re  chez  eux,  et 
s'ils  ne  l'y  avaient  entretenue  pendant  bien  du  tenips. 
(>  peuple  avait  été  fanatisé  par  Mahomet  qui  l'avait 
rendu  pour  bien  des  siècles  inconvertissable  à  la  mo- 
rale chrétienne. 

Seulement  il  est  regrettable  que  les  philanthropes 
n'aient  pas  organisé  eux-mêmes  la  société  chrétienne, 
car  cette  organisation  aurait  porté  le  cachet  de  leur 
désiidéressement  ;  mais  encore  une  fois  cela  était  im- 
possible, puisqu'ils  étaient  pendant  ce  temps  occupés 
de  travaux  indispensables  pour  la  conservation  de  la 
société. 

An  surplus,  l'organisation  de  la  société  chréti(Miiic, 
(pioiqne  très  inférieure  à  ce  qu'«'lle  aurait  pu  être, 
quoique  profondément  imprégnée  du  caractère  d'avi- 
dité que  le  clergé  avait  d(''velopp(\  se  trouvait  ccpen- 


dant  au  xin'^  siècle  1res  supérieure  à  tout  ce  qui  avait 
existé  jusqu'à  cette  époque  daus  l'espèce  humaine;  la 
corporation  politique  des  chrétiens  était  liée  plus  for- 
tement que  jamais  la  république  ni  l'empire  romain  ne 
l'avaient  été. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  troisième  époque  qui  a 
commencé  au  xin«  siècle,  et  qui  s'est  terminée  en  1789. 

Pendant  cette  troisième  époque  il  s'est  passé  des  évé- 
nements généraux  de  trois  classes  bien  distinctes,  et 
qui  méritent  toutes  les  trois  de  fixer  votre  attention. 

Après  que  les  chrétiens  eurent  terminé  les  longues 
guerres  qu'ils  avaient  soutenues  contre  les  Saxons, 
contre  les  Sarrazins  et  contre  les  Normands,  quand  les 
succès  obtenus  par  eux  sur  ces  peuples  (les  seuls  qu'ils 
eussent  à  redouter)  eurent  afiermi  leur  position,  l'orga- 
nisation sociale  qu'ils  avaient  donnée  à  leur  pouvoir 
temporel  n'était  plus  celle  qui  leur  convenait,  attendu 
qu'elle  était  essentiellement  militaire,  et  que  les  insti- 
tutions pacifiques  étaient  celles  dont  ils  avaient  besoin, 
les  travaux  pacifiques  étant  ceux  auxquels  ils  auraient 
(lu  se  livrer. 

Après  que  tous  les  habitants  de  l'Europe  eurent  été 
convertis  par  les  prédications  générales  que  le  clergé 
avait  établies,  et  qu'ils  eurent  adopté  le  principe  que 
toutes  les  natioiis  et  tous  les  hommes  doivent  contribuer 
au  bien-être  général  de  l'espèce  humaine,  le  pouvoir  spi- 
rituel aurait  diî  diminuer  le  nombre  de  ses  membres, 
afin  d'être  moins  à  charge  aux  peuples;  il  aurait  dû 
s'occuper  principalement  de  l'étude  et  du  perfection- 
nement des  sciences  positives  et  de  l'enseignement  des 
connaissances  utiles  aux  hommes  pour  l'exécution  des 
travaux  itacifiqucs. 
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Ces  vérités  lurent  profoiidéineiit  senties  parles  phi- 
lanthropes de  eetle  époque,  et  dès  la  fin  du  xni'=  siècle, 
ils  se  livrèrent,  d'une  part,  à  l'étude  des  lois  qui  régis- 
sent les  phénomènes,  et  d'une  autre  part,  aux  travaux 
industriels  au  moyen  desquels  les  produits  de  la  nature 
sont  modifiés  de  manière  à  satisfaire  les  besoins  des 
hommes. 

Voilà  quelle  fut  la  série  la  plus  utile  des  travaux  aux- 
quels les  chrétiens  se  sont  livrés  pendant  la  troisième 
époque  du  christianisme. 

Pendant  toute  cette  époque  le  clergé  et  la  noblesse 
se  sont  exclusivement  occupés  de  défendre  contre  le 
peuple  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  obtenus,  et  dont 
l'exercice,  vu  le  changement  des  circonstances,  était 
devenu  en  grande  partie  plus  nuisible  qu'utile  à  la 
société. 

Voilà  en  quoi  a  consisté  la  seconde  des  séries  de 
travaux  sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  appeler  votre 
attention. 

La  décadence  successive  des  pouvoirs  spirituels  et 
temporels  pendant  toute  cette  époque,  malgré  tous  les 
(•(forts  qu'ils  ont  faits  pour  se  soutenir,  et  l'immensité 
des  moyens  qui  se  trouvaient  dans  leurs  mains,  est 
une  nouvelle  preuve  que  Dieu  condamne  à  l'anéan- 
tissement les  institutions  sociales  qui  sont  nuisibles 
à  l'espèce  humaine. 

Le  troisième  événement  romanpiahle  dans  cette 
('poque  a  été  la  formation  d'un  troisième  pouvoir  poli- 
tique, l'établissement  du  pouvoir  judiciaire.  La  troi- 
sième série  de  travaux  cpii  mérite  de  fixer  notre  atten- 
tion, a  ('té  celle  des  h'gisles. 

Les  it'gistes  se  sont  orcnp(''s  île  cùnstitiier  les  droits 


(.le  chacun;  ils  oui  v\i  conséquence  établi  le  droit  canon, 
le  droit  des  gens,  les  droits  féodaux,  le  droit  crimi- 
nel, le  droit  civil,  etc.  Leurs  travaux  ont  certainement 
l'endu  des  services,  mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
qu'ils  ont  été  frappés  d'un  vice  radical,  et  ce  vice 
a  tenu  à  ce  qu'ils  ont  été  exécutés  à  une  époque  où 
les  principales  institutions  ayant  vieilli  et  n'étant  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  société,  ceux  qui 
exerçaient  le  gouvernement  spirituel  ainsi  que  le 
gouvernement  temporel  jouissaient  de  droits  qui  ne 
leur  appartenaient  pas  légitimement. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  davantage  sur 
cette  troisième  époque;  je  vais  donc  vous  parler  de 
la  quatrième. 

Mais  avant  d'entrer  en  matière,  je  vous  prie  de 
remarquer  que  cette  quatrième  époque  a  un  caractère 
qui  lui  est  propre,  et  qui  lui  donne  pour  nous  une 
beaucoup  plus  grande  importance  que  toutes  les 
autres  ne  sauraient  en  avoir,  c'est  qu'elle  est  celle 
qui  nous  intéresse  le  plus,  c'est  qu'elle  est  la  seule  qui 
nous  intéresse  directement. 

Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  depuis  1789,  a  servi 
d'introduction  à  cette  quatrième  époque,  qui  n'est 
réellement  commencée  que  depuis  quelques  instants; 
elle  date  seulement  du  moment  oîi,  par  l'effet  des 
changements  survenus  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Italie  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  la  majeure 
partie  de  la  population  européenne  s'est  mise  en  mou- 
vement i»our  travailler  à  la  réorganisation  de  la 
société. 

La  France  ne  pouvait  pas  être  réorganisée  isolé- 
ment, clic  n'a  point  une  vie  morale  qui  lui  soit  j)rnprc, 
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elle  n'est  qu'un  membre  de  la  société  européenne:  il 
existe  une  communauté  forcée  entre  ses  principes  poli- 
tiques et  ceux  (Je  ses  voisins.  En  un  mot,  la  plus 
grande  utilité  morale  de  la  révolution  française  a  été 
de  déterminer  la  tendance  au  perfectionnement  qui 
se  manifeste  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe. 

C'est  de  l'avenir  que  je  vais  vous  parler;  jugez-moi 
sévèrement,  mais  ne  me  jugez  pas  légèrement. 

J'ai  établi  au  commencement  de  cette  adresse  la 
comparaison  entre  l'état  actuel  des  choses  et  la  situa- 
tion où  se  trouvait  la  société  à  l'époque  de  la  déca- 
dence de  l'empire  romain.  J'ai  récapitulé  ensuite  la 
marche  de  la  civilisation  depuis  la  fondation  du  chris- 
tianisme jusqu'à  ce  jour;  ces  idées  sont  certainement 
très  importantes,  elles  ont  même  deux  valeurs  dis- 
tinctes, mais  elles  ne  sont  cependant  pour  nous  que 
d'un  intérêt  secondaire.  Vous  devez  les  envisager 
d'une  part  comme  des  considérations  préliminaires, 
et  d'une  autre  comme  des  fîiits  à  l'appui  de  ce  que 
je  vais  vous  dire  :  j'ai  employé  la  comparaison  pour 
hxer  votre  attention,  je  vous  ai  présenté  la  récapitu- 
lation pour  placer  votre  esprit  au  point  de  vue  con- 
venable pour  bien  juger  mes  idées. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  capital  pour  vous,  ce  que  vous 
désirez  le  plus  connaître,  ce  que  je  me  suis  proposé  de 
vous  apprendre,  c'est  ce  qui  ahhivf.ra.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, je  vais  m'expliquer  h  ce  sujet  de  la  manière 
la  plus  catégorique.  Je  vais  vous  dire  ce  qui  se  fera, 
par  qui  cela  se  fera,  et  de  quelle  manière  cela  sera 

fait. 

Je  vais,  Messieurs,  poser  successivement  les  trois 
questions  que  je  viens  d'énoncer;  je  répondrai  sépa- 
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rémeiit  à  oiiacuiie  de  ces  questions,  et  je  donnerai  à 
la  suite  de  chacune  de  mes  réponses  les  raisons  sur 
lesquelles  je  tonde  mon  opinion. 

Première  question.  Quels  sont  les  principaux  chan- 
gements politiques  qui  s'opéreront  pendant  la  qua- 
trième époque  du  christianisme  ? 

Réponse.  Je  crois  que  pendant  cette  quatrième  épo- 
que il  sera  organisé  un  nouveau  pouvoir  spirituel  et  un 
nouveau  pouvoir  tenqjorel. 

Je  crois  que  le  nouveau  pouvoir  spirituel  sera  com- 
posé à  son  origine  de  toutes  les  Académies  des  sciences 
existantes  en  Europe,  et  de  toutes  les  personnes  qui 
méritent  d'être  admises  dans  ces  corporations  scienti- 
fiques. Je  crois  que,  ce  noyau  une  fois  formé ,  ceux 
qui  le  composeront  s'organiseront  eux-mêmes.  Je  crois 
que  la  direction  de  l'éducation,  ainsi  que  de  l'enseigne- 
ment public  sera  confiée  à  ce  nouveau  pouvoir  spiri- 
tuel. Je  crois  que  la  morale  pure  de  l'Évangile  servira 
de  base  à  la  nouvelle  instruction  publique,  et  qu'elle 
sera  pour  le  surplus  poussée  le  plus  loin  possible  sous 
le  rapport  des  connaissances  positives,  proportionnel- 
lement au  temps  que  les  enfants  des  différents  degrés 
de  richesse  pourront  passer  dans  les  écoles.  Enfin  je 
crois  que  le  nouveau  pouvoir  spirituel  établira  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  ses  membres  dans  toutes 
les  communes,  et  que  ces  savants  détachés  auront  pour 
mission  principale  d'enflammer  leurs  administrés  spi- 
rituels de  la  passion  du  bien  public. 

Je  crois  que  chez  chacjue  nation  européenne  l'admi- 
nistration des  affaires  temporelles  sera  confiée  aux 
enlrej[)reneurs  de  Iravaux  pacifiques  qui  occuperont  le 
jilus  grand  nombre  d'individus,  et  je  suis  j)ersuail(''  (pie 
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cette  administration,  par  l'eiïel  diroct  de  rintërèt  per- 
"TSûiîëPdés  administrateurs,  s'occupera_d:abord_  de 
maintenir  la  paix  entre  les  nations,  et  eiisuite  de  dimi- 
nuer le  plus  possible  les  impositions,  anisi  que  d'en 
employer  les  produits  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse h  la  communauté. 

Voici  les  trois  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  cette 
opinion  : 

1"  Ces  nouvelles  bases  d'organisation  sociale  étant 
directement  conformes  aux  intérêts  de  l'immense  majo- 
rité de  la  population,  elles  doivent  être  considérées 
comme  une  conséquence  politique  générale  déduite  du 
principe  de  morale  divine  : 

Tons  les  hommes  doivent  se  reçiarder  comme  des  frères  ; 
ils  doivent  s'aimer  et  se  secourir  les  uns  les  autres. 

Ainsi  Dieu  veut  évidemment  que  dans  l'état  présent 
des  lumières,  la  société  chrétienne  soit  constituée  de  • 
cette  manière. 

â"  Humainement  parlant,  cl  sans  nous  élever  an- 
dessus  des  règles  scienlitiques,  cette  constitution  de  la 
société  chrétienne  est  la  suite  naturelle  et  reflet  immé- 
diat de  la  destruction  de  l'esclavage,  ainsi  que  de  la 
supériorité  acquise  par  les  sciences  d'observation  sur 
la  théologie  et  sur  les  autres  branches  de  la  méta- 
physique. 

.3«  En  nous  bornant  h  des  considérations  politiques, 
il  est  évident  que  les  |)rogrès  de  la  civilisation  amène- 
ront ce  résultat;  car  les  forces  positives,  tant  intellec- 
tuelles que  matérielles,  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
les  mains  de  ceux  qui  professent  les  sciences  d'obser- 
vation, et  de  ceux  (|ui  entreprennent  et  dirigent  les 
travaux  industriels.  Ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  habi- 
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tilde  anciennemeiil  coutraclée,  que  la  société  porte  le 
joug  des  nobles  et  des  théologiens.  Or,  l'expérience  a 
prouvé  que  la  société  se  débarrassait  toujours  des  habi- 
tudes qu'elle  avait  contractées  quand  ces  habitudes 
devenaient  contraires  à  ses  intérêts,  et  qu'elle  décou- 
vrait un  nouveau  moyen  de  satisfaire  ses  besoins;  il  est 
donc  indubitable  que  les  institutions  du  clergé  et  de  la 
noblesse  seront  abandonnées  par  elle;  il  est  indubi- 
table que  les  j)Ouvoirs  politiques  passeront  dans  les 
mains  de  ceux  qui  possèdent  déjà  la  presque  totalité 
des  forces  sociales,  de  ceux  qui  dirigent  journellement 
les  forces  pliysiques,  de  ceux  qui  créent  la  force  pécu- 
niaire, de  ceux,  entîn,  qui  augmentent  continuellement 
la  force  intellectuelle. 

Deuxième  question.  Quelle  sera  la  force  qui  détermi- 
nera ces  changements,  et  par  qui  celte  force  sera-t- 
elle  dirigée  ? 

Réponse.  La  force  du  sentiment  moral  sera  celle  qui 
déterminera  ces  changements,  et  cette  force  aura  pour 
principal  moteur  la  croyance  que  tous  les  principes 
politiques  doivent  être  déduits  du  principe  général  que 
Dieu  a  donné  aux  hommes. 

Ceux  qui  dirigeront  cette  force  seront  les  philan- 
thropes; ils  seront  dans  cette  occasion,  de  même  qu'ils 
l'ont  été  lors  de  la  fondation  du  christianisme,  les 
agents  directs  de  VÈternel. 

Par  un  premier  effort  commun  les  philanthropes  ont 
fait  adopter  le  principe  de  morale  divine  aux  puissants 
de  la  terre;  par  un  second  elTort  général,  la  philan- 
thropie déterminera  les  nobles  et  les  théologiens  à  sup- 
porter la  conséquence  générale  de  co  principe. 

Je  fonde  cette  opinion  d'abord  sur  la  connaissanc(^ 
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que  nous  avons  de  ce  qui  s'esl  i»assé  lors  de  la  fondation 
de  la  relit^ion  chrétienne. 

La  dernière  classe  de  la  société  était  certainement 
intéressée  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  i>lus 
directe  à  l'admission  de  cette  croyance;  cette  doctrine 
odrait  aussi  de  grands  avantages  aux  peuples  qui  por- 
taient le  joug  des  Romains;  il  paraissait  donc  vraisem- 
blable que  ces  deux  grandes  masses  de  la  population 
soutiendraient  de  tous  leurs  pouvoirs  le  nouveau  prin- 
cipcde  morale  ;  leschoses  se  sont  passées  d'une  manière 
toute  diflérente.  Le  principal  fondateur  humain  de  la 
religion  chrétienne  a  été  l'apôtre  Paul,  qui  était  un 
Romain;  Polyeucte,  qui  appartenait  aux  ])remières 
(lasses  de  la  société,  a  été  un  des  premiers  martyrs,  et 
les  premiers  prédicateurs  ont  été  souvent  persécutés 
l)ar  les  dernières  classes  du  peuple. 

La  vérité  à  cet  égard,  vérité  qui  a  été  constatée  par 
la  marche  de  la  civilisation,  c'est  que  la  passion  du 
bien  public  agit  avec  beaucoup  plus  d'ellicacité  pour 
i»l>érer  les  améliorations  politiciues,  que  celle  de  l'égo- 
ïsme  des  classes  auxquelles  ces  changements  doivent 
être  le  plus  profitables.  En  un  mol,  l'expérience  a 
prouvé  que  les  plus  intéressés  à  riHablissement  d'un  . 
nouvel  ordre  de  choses  ne  sont  pas  ceux  qui  travaillent 
avec  le  plus  d'ardeur  à  le  constituer. 

.Messieurs,  au  fait  très  ancien  que  je  vous  ai  présenté 
Il  l'appui  de  mon  opinion,  je  vais  ajouter  un  autre  fait 
tellement  récent  qu'il  n'est  pas  encore  achevé. 

Je  travaille  depuis  six  ans  avec  beaucoup  d'ardeur  :i 
démontrer  aux  savants  et  aux  industriels  : 

1"  Que  la  société  manifeste  dans  ce  moment  une  len- 
,h,iice"\n-idente  à  s'organiser  -le   la   manièn'   la   phis 
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favorable  aux  progrès  des  sciences  et  à  h)  prospérité 
de  l'iiidustrie. 

2"  Uuii— pour  <>rg<vuisi^r-44» -ivOt;iélé_de-la- maiiièrei  la 
_4iiusJâV_Qrable  aux  progrès  des  sciences  et  k  la  prospé- 
rité de  l'industrie,  il  faut  coniier  le  pouvoir  spirituel 
"  aux  savants,  et  l'administration  du  pouvoir  temporel 
aux  industriels. 

3°  Que  lesjayants  el  industriels  peuvent  organiser  la 

j50ciété  d'une  manière  conforme  à  ses  désirs  et  k  ses 

besoins,  puisque  les  savants  possèdent  les  forces  Intel - 

"Tectu^ljes,_  et  que  les  industriels  disposent  des  forces 

matérielles. 

Ce  travail  m'a  mis  en  relation  avec  un  grand  nombre 
dp  savants  et  d'industriels;  il  m'a  fourni  l'occasion  et 
donné  les  moyens  d'étudier  leurs  opinions  et  leurs 
intentions. 

Voici  ce  que  j'ai  observé  : 

J'ai  reconnu  d'abord  qu'on  pouvait  considérer  les 
hommes  comme  divisés  sous  le  rapport  moral  en  deux 
e=5pèces  différentes  ;  savoir,  ceux  chez  lesquels  les  sen- 
timents dominent  les  idées,  et  ceux  chez  lesquels  les 
sentiments  sont  soumis  aux  combinaisons  de  l'esprit; 
ceux  qui  lient  l'espérance  de  l'amélioration  de  leur  sort 
avec  le  désir  de  la  suppression  des  abus,  et  ceux  qui 
se  proposent  pour  but  spécial,  dans  leurs  relations 
.sociales,  de  faire  tourner  les  abus  à  leur  profit;  en  un 
mot,  j'ai  remarqué  que  les  hommes  savants  et  indus- 
triels, de  même  que  les  autres  hommes,  devaient  être 
divisés  en  deux  grandes  cla.sses,  savoir,  les  philan- 
iliropes  et  les  égoïstes. 

J'ai  ensuite  observé  que  le  nombre  des  philanthropes 
Ht  celui  des  égoïstes  augmente  ou  diminue  relativement, 

T.  m.  5, 
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suivant  les  circonstances  générales  où  se  trouve  la 
société,  et  que  dans  les  circonstances  actuelles  le 
nombre  des  égoïstes  augmentait  journellement;  mais 
qu'en  compensation,  les  pliilantliropes  se  montraient 
plus  disposés  à  unir  leurs  eflbrts  et  à  agir  avec 
énergie. 

J'ai  encore  remarqué  que  les  occupations  auxquels 
les  hommes  se  trouvent  livrés,  contriliuunl  iiiliiiimeiit 
il  leur  faire  adopter  la  morale  philanthropique  ou  les 
opinions  de  l'égoïsme,  de  manière  que  ceux  qui  ont  des 
relations  journalières  avec  le  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus, principalement  de  la  classe  du  i)euple,  sont 
plus  portés  à  la  philanthropie,  tandis  que  ceux  qui 
vivent  isolés  par  leurs  occupations,  ou  qui  sont  essen- 
tiellement en  rapport  avec  la  classe  riche,  tournent  à 
régo'isme,  ii  moins  qu'ils  n'aient  reçu  de  la  nature  une 
organisation  extrêmement  heureuse. 

J'ai  donc  le  droit  de  conclure  de  ma  propre  expé- 
rience, comme  des  laits  historiques,  que  les  philan- 
thropes seront  ceux  qui  détermineront  les  nobles  et  les 
théologiens  Ji  supporter  la  conséquence  politique  géné- 
rale du  principe  de  la  morale  divine:  d'où  il  résulte  que 
la  société  doit  être  organisée  pour  l'avantage  du  plus 
grand  nombre. 

Troisième  question.  Quels  moyens  les  philanthropes 
emploieront-ils  pour  réorganiser  la  société? 

Réponse.  Le  seul  moyen  que  les  philanthropes  em- 
ploieront sera  celui  de  la  prédication ,  tant  verbale 
qu'éci'ite.  Ils  prêcheront  aux  rois  qu'il  est  de  leur 
devoir  connue  chrétiens,  et  de  leur  intérêt  pour  la  con- 
servation fie  leurs  pouvoirs  héréditaires,  decontieraux 
savanl>  |msilils  la  dircclioii  (!<"   rinslniction  piililiipic. 
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ainsi  que  le  travail  du  perfectionnement  des  théories,  et 
aux  industriels  les  plus  capables  en  administration,  le 
soin  de  diriger  les  affaires  temporelles. 

Ils  prêcheront  aux  peuples  qu'ils  doivent  manifester 
unanimement  aux  princes  le  désir  que  la  conduite 
des  affaires  publiques  temporelles  et  spirituelles  soit 
entièrement  abandonnée  aux  classes  les  plus  capables 
de  les  diriger  dans  le  sens  de  l'intérêt  général,  et  les 
plus  intéressées  à  leur  donner  cette  direction. 

Les  philanthropes  continueront  leurs  prédications 
verbales  et  écrites  pendant  tout  le  temps  qui  sera  néces- 
saire pour  déterminer  les  princes  (par  l'elfet  de  leur 
conviction  ou  par  celui  de  l'intluence  toute  puissante 
de  l'opinion  publique  sur  eux),  à  effectuer  les  change- 
ments dans  l'organisation  sociale  que  réclament  le  pro- 
grès des  lumières,  l'intérêt  commun  de  toute  la  popu- 
lation, et  l'intérêt  imminent  et  immédiat  de  la  très 
grande  majorité. 

En  un  mot,  le  seul  moyen  qui  sera  employé  par  les 
philanthropes,  sera  celui  de  la  prédication;  et  le  seul 
objet  qu'ils  se  proposeront  dans  leurs  prédications, 
sera  celui  de  déterminer  les  rois  à  user  des  pouvoirs 
que  les  peuples  les  autorisent  h  exercer  pour  opérer 
les  changements  politiques  devenus  nécessaires. 

Je  fonde,  Messieurs,  cette  opinion  que  les  philan- 
lliropes  emploieront  le  pouvoir  royal  pour  opérer  la 
réorganisation  de  la  société  sur  les  trois  raisons  sui- 
vantes : 

D'abord,  les  philanthropes  qui  compléteront  l'or- 
ganisation du  christianisme  seront  nécessairement 
animés  du  même  esprit  que  ceux  qui  en  ont  été  les 
foiulatf'urs;  ils  développeront  donc  le  même  caractère. 


ils  suivi'oiil  la  même  in;irche.  ils  <'m[jl(>icro;!l  les  mômes 

moyens. 

Or,  c'est  un  tait  bien  constate,  un  tait  sur  lequel  il 
ne  s'est  jamais  élevé  aucun  doute,  que  les  premiers 
chrétiens  n'ont  agi  à  l'égard  des  rois  que  par  la  voie 
de  la  persuasion;  ils  n'ont  aucunement  lutté  avec 
i-ux,  ils  se  sont  attachés  h  les  convertir,  et  ils  en  sont 
venus  à  bout,  soit  en  déterminant  directement  leur 
conviction,  soit  en  faisant  agir  sur  eux  l'opinion 
publique,  (lui  est  la  souveraine  des  rois. 

Je  conclus  de  ce  tait  que  les  philanthropes  actuels 
ne  chercheront  point  à  renverser  les  trônes,  et  qu'ils 
s'attacheront  au  contraire  à  rendre  le  pouvoir  royal 
fnvorable  à  l'établissement  des  institutions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  du  christianisme. 

Je  dis  ensuite  que  les  philanthropes  seraient  bien 
maladroits  s'ils  concevaient  le  projet  d'attaquer  le 
pouvoir  royal,  car  ils  ne  pourraient  aucunement  réus- 
sir dans  celte  entreprise,  l'opinion  publique  s'étant 
pi-ononcée  le  plus  fortement  possible  en  sa  laveur  en 
Krance,  et  même  dans  toute  1  Europe. 

Les  derniers  mouvements  politiques  arrivés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  dans  les  états  de  Naples,  ont 
été  commencés  par  les  militaires  qui  ont  joué  d'abord 
le  principal  rôle  (laiis  ces  révolutions,  et  cependant 
la  royauté  héréditaire  a  été  complètement  respectée. 
On  a  vu  les  Espagnols,  les  Portugais  et  les  Napoli- 
tains proclamer  eu\-mèmes,  et  de  leur  propre  mou- 
vement ,  la  conservation  des  anciennes  dynasties,  tout 
en  renversant  les  gouvernements  despotiques,  dont 
rnrtion  s'opposait  h  leur  prospérité  nationale. 

.1,'  dirai  ontiii,  qn<"  j'ai  fait  une  cxpi  lienre  pt'rson- 
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iielle  de  Tctat  île  ropiiiinn  pui)li(iue  en  Trance,  l'cla- 
livemeiit  à  la  royauté.  Je  (lirai  qu'ayant  entrepris  de 
servir  la  cause  des  savants  positifs  et  des  industriels, 
j'ai  reconnu  qu'il  était  nécessaire,  pour  obtenir  leur 
approbation,  d'expliquer  clairement  que  c'était  le  pou- 
voir royal  héréditaire  qui  devait  constituer  leur  nou- 
velle existence  sociale  et  anéantir  l'aclion  politique 
du  clergé  et  celle  de  la  noblesse. 

L'intérêt  qui  m'est  témoigné  aujourd'hui  par  un 
assez  grand  nombre  de  savants  et  d'industriels,  pro- 
vient évidemment  des  efforts  que  j'ai  faits  dans  mes 
derniers  écrits  pour  démontrer  que  les  rois,  les  savants 
et  les  industriels  avaient  des  intérêts  communs,  et 
(jue  ces  intérêts  (dont  le  caractère  est  vraiment  chré- 
tien, puisqu'ils  tendent  toujours  h  favoriser  la  classe 
la  plus  nombreuse)  sont  constamment  en  opposition 
avec  les  désirs  du  clergé  et  ceux  de  la  noblesse. 

En  un  mot,  les  savants  et  les  chefs  des  travaux  indus- 
triels désirent  nécessairement  un  changement  dans 
l'état  présent  des  choses;  mais  ils  veulent  que  ce  chan- 
gement s'opère  comme  conséquence  du  grand  principe 
de  morale  divine;  ils  veulent  qu'il  s'effectue  légalement, 
c'est-à-dire  par  l'effet  de  la  volonté  du  Roi. 

Messieurs,  je  crois  avoir  suffisamment  établi  dans 
cette  adresse  ce  qui  arrivera,  pourquoi  cela  arrivera, 
et  comment  cela  arrivera.  Je  dois  maintenant  passer 
de  la  spéculation  à  l'action.  Je  vais  soumettre  au  Roi 
iiuelques  observations  claires  sur  la  marche  que  suit 
son  ministère.  Je  vais  prouver  à  sa  Majesté  que  la  con- 
duite de  ses  ministres  est  contraire  aux  intérêts  de  la 
couronne,  à  ceux  de  la  nation,  et  qu'elle  est  en  oppo- 
sition directe  avec  le  i)rincipe  de  morale  ([ne  Dieu  a 
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donné  aux  Iioninies.  Je  dirai  franchement  au  prince 
quels  sont  les  seuls  moyens  à  employer  pour  établir 
un  ordre  de  choses  stable  et  satisfaisant  pour  les 
hommes  pacifiques  et  bien  intentionnés. 

Soutenez -moi,  3Iessieurs,  et  pour  me  soutenir  con- 
venablement, commencez  aussi  votre  tâche  chacun 
dans  le  pays  que  vous  habitez.  Prêchez  aux  peuples  et 
aux  rois  que  la  seule  manière  de  rétablir  la  tranquillité 
consiste  à  confier  le  pouvoir  spirituel  aux  hommes  qui 
possèdent  les  connaissances  les  plus  positives,  et  à 
placer  la  direction  des  affaires  temporelles  dans  les 
mains  des  hommes  les  plus  intéressés  au  maintien  de 
la  paix,  et  les  plus  capables  en  administration. 

Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  ces  travaux  ne 
vous  exposeront  pas  à  de  grands  dangers;  mais  dus- 
sions-nous éprouver  les  mêmes  persécutions  que  les 
premiers  chrétiens,  cela  ne  devrait  pas  nous  empêcher 
de  remplir  notre  devoir  et  de  nous  acquitter  de  notre 
mission.  Les  hommes  les  plus  courageux  et  les  plus 
désintéressés  ont  toujours  été  et  seront  toujours  ceux 
qui  dirigeront  la  Société.  Le  courage  militaire  est  le 
premier  de  tous,  aux  époques  d'ignorance  (li  et  de 
confusion,  le  courage  civil  est  celui  qui  rétablit  l'ordre 
et  qui  favorise  le  progrès  des  lumières. 

Les  travaux  des  philanthropes  de  la  première  époque 
du  Christianisme  ont  consisté  à  faire  adopter  aux  puis- 


(1)  Mon  inlnilion  n'est  pns  do  parirr  sriikmpnf  de  rignorance  absolue, 
je  veux  désigner  aussi  les  époques  d'ignorance  relalive,  état  de  choses  <ju( 
existe  pour  la  société  quand  elle  veut  constituei-  un  nouvel  ordre  politique. 
el  (luVIle  ne  connait  pas  les  moyens  de  l'établir.  .Nous  éprouvons  les  incon- 
\enienls  de  Cl'  genre  d'ignorance  depuis  I7H!).  el  les  militaires  en  ont  profile 
pour  jouer  le  preniirr  rôle,  in.iljjré  l'elal  1res  avancé  de  \.<  civilisation. 
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sants  de  la  lerre  h>  ^l'aml  principe  de  la  morale  divine. 
Notre  mission  est  une  suite  de  la  leur,  elle  consiste  ;» 
déterminer  les  princes  et  les  grands  possesseurs  des 
territoires  européens,  à  rendre  leur  conduite  politique 
conforme  à  ce  principe  en  organisant  la  société  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  le  plus  grand  nombre. 

Mettons  la  main  à  l'œuvre  le  plus  promptement  pos- 
sible; nous  pouvons  compter  sur  la  protection  divine, 
sur  la  coopération  des  hommes  vraiment  pieux,  et 
franchement  attachés  au  Roi  et  à  la  nation,  ainsi  que 
sur  l'appui  des  peuples. 

Fixez  un  moment  votre  attention  sur  les  travaux, 
politiques  du  parlement  de  France,  examinez  la  con- 
duite de  la  Chambre  des  députés,  arrêtez  votre  opinion 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  7  février,  vous 
reconnaîtrez  que  les  chefs  des  deux  factions  opposées 
ont  sonné  le  tocsin,  vous  reconnaîtrez  que  le  moment 
où  vous  devez  entrer  en  action  est  décidément  arrivé, 
vous  reconnaîtrez  que  si  vous  tardiez  davantage  k  pro- 
noncer votre  opinion,  votre  silence  laissant  le  champ 
libre  aux  ambitieux,  livrerait  la  société  à  tous  les  maux 
que  l'égoïsme  et  le  désir  de  la  domination  peuvent  lui 
faire  endurer. 

Les  partisans  de  la  cocarde  tricolore  et  ceux  de  la 
cocarde  blanche  se  sont  défiés  en  employant  des  for- 
mes oratoires  pour  masquer  leurs  véritables  inten- 
tions. Entre  qui  cette  lutte  aurait-elle  lieu  si  elle  écla- 
tait? Ce  serait  évidemment  entre  l'ancienne  armée  et  la 
nouvelle,  entre  les  anciens  nobles  et  ceux  créés  par 
Bonaparte,  entre  ceux  qui  ont  été  les  chefs  de  l'admi- 
nistration de  Napoléon,  et  ceux  à  qui  le  roi  a  confié  la 
direction  des  affaires  publiques. 
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î)îlIl^,  le  i;is  où  la  tocjii'dc  Idaiiche  succomberait,  i.i 
France  serait  (loiiiiiiée  [taries  nobles  et  [)ar  les  sabreurs 
tle  Bonaparte;  dans  le  cas  contraire,  les  Français  ren- 
treraient sous  le  joug  de  l'ancienne  féodalité.  Ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  perspectives  ne  peut  plaire  h  la 
nation,  ni  convenir  aux  pliilanthropes. 

Le  signal  est  donné,  le  moment  est  arrivé  où  nous    ; 
devons  développer  toute  notre  énergie;  proclamons  de    ; 
nouveau  le  grand  principe  de  morale  divine;  ce  prin-    I 
cipe  est  le  seul  signe  de  ralliement  qui  puisse  convenir 
aux  Français,  ainsi  qu'à  tous  les  peuples  européens. 
Tirons  hardiment  la  conséquence  générale  de  ce  prin- 
cipe, et  déclarons  hautement  que  les  pouvoirs  politi- 
ques doivent  sortir  des  mains  des  militaires  pour  être 
confiés  aux  hommes  qui  sont  les  plus  pacifiques,  les 
l»lus  productifs,  et  les  plus  capables  en  administration.    . 
iS'ous  n'avons  plus  d'autres  ennemis  h  combattre  que 
les  militaires,  les  nobles  et  les  théologiens,  et  les  seuls 
moyens  qui  doivent  être  employés  pour  les  vaincre, 
sont  la  démonstration  que  leurs  principes  politiques 
sont  contraires  aux  intérêts  du  roi,  ainsi  qu'à  ceux  (!•' 
l'immense  majorité  de  la  nation. 

Je  terminerai  cette  adresse.  Messieurs,  en  appelant 
vos  souvenirs  sur  la  conduite  propagatrice  des  pre- 
miers chrétiens  :  imitons-la,  ne  nous  montrons  point  i 
sévères  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  entrer  dans  nos  ' 
rangs,  ne  recherchons  point  leur  vie  antérieure,  regar- 
dons comuie  frères  tous  ceux  qui  professeront  l'opi- 
nion que  le  pouvoir  spirituel  doit  être  confié  aux 
lionmies  les  plus  («claires,  et  que  le  pouvoir  temporel 
doit  résider  dans  la  classe  des  citoyens  les  plus 
intéressés  an  maintien  de  la  paix,  ainsi  que  de  la  tran- 
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quillité  intérieure,  et  les  plus  capables  en  admi- 
nistration. 

Messieurs,  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  des 
plus  marquants  dans  les  rangs  des  ultra,  des  jacobins 
ou  des  bonapartistes ,  sont  peut-être  ceux  que  Dieu  a 
choisis  de  préférence  pour  devenir  les  fondateurs  du 
nouveau  christianisme,  du  christianisme  définitif,  de 
celui  qui  sera  enlièrement  dégagé  des  superstitions 
dont  les  vues  ambitieuses  du  clergé  l'ont  surchargé,  et 
qui  ont  été  accueillies  par  l'ignorance  de  nos  pères.  En 
un  mot,  admettons  les  hérétiques  en  morale,  et  en  poli- 
tique, pourvu  qu'ils  abjurent  franchement  leurs  héré- 
sies et  qu'ils  travaillent  avec  zèle  à  l'établissement  de 
la  vraie  doctrine. 

Les  hommes  prudents  et  modérés  sont  très  propres 
à  maintenir  un  ordre  de  choses  établi,  ils  sont  même 
capables  d'y  introduire  de  légères  modifications;  mais 
ils  n'ont  point  l'énergie  nécessaire  pour  eff'ectuer  les 
grandes  améliorations.  Les  premiers  chrétiens  étaient 
des  hommes  passionnés,  les  nouveaux  doivent  l'être 
également,  et  les  hommes  passionnés  sont  exposés, 
par  l'effet  de  leur  caractère,  à  commettre  de  grandes 
fautes.  L'apôtre  Paul  avait  commencé  par  être  un  des 
ennemis  les  plus  ardents  du  christianisme. 

J'ai  l'honneur  d'être, 


Messieurs, 


Votre  très  obéissant  serviteur, 

Henri  Saint-Simon, 

nie  de  Richelieu,  n"  84. 


a 


POST-SCniPTlM. 


Je  vous  engage  à  lire  avec  beaucoup  d'attention  les 
lettres  qui  précèdent  cette  Adresse  ;  vous  y  trouverez 
les  arguments  nécessaires  pour  combattre  les  sophis- 
rnes  des  diverses  factions  ;  vous  y  rencontrerez  aussi 
quelques-uns  des  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
démonstration,  que  le  seul  moyen  pour  les  Européens 
de  terminer  la  crise  politique  que  le  progrès  des  lumiè- 
res a  déterminée,  consiste  à  retirer  entièrement  les 
pouvoirs  politiques  des  mains  des  théologiens,  des 
nobles,  des  militaires  et  des  métaphysiciens. 

Je  vous  invite  aussi  à  lire  mon  ouvrage  ayant  pour 
titre  V Organisateur.  Ces  deux  livres  sont  certainement 
très  inférieurs  à  ce  qu'ils  pourraient  être;  ils  sont  très 
inférieurs  à  ceux  qui  seront  écrits  plus  tard  sur  le 
même  sujet;  mais  ils  sont,  quant  à  présent,  les  seuls 
où  les  choses  aient  été  considérées  du  point  de  vue  que 
je  vous  ai  indiqué  dans  cette  Adresse. 

Entin,  Messieurs,  je  vous  conseille  de  lire  l'ouvrage 
de  M.  de  Pradt,  ayant  pour  titre  de  V Europe  et  de  l'Amé- 
rique. Dans  cet  ouvrage,  où  l'auteur  résume  tous  ses 
travaux  précédents,  il  considère  les  choses  d'un  i)oint 
de  vue  très  élevé.  Il  ne  s'occupe  point  d'indiquer  h.' 
remède,  mais  il  constate  le  caractère  de  la  maladi<' 
sociale  (pie  nous  éprouvons,  avec  une  sagacité  vrai- 
ment rcniai(|uable. 


DU  SYSTÈME  INDUSTRIEL 


(HELMF.MK    l'AHTIK.) 


ADRESSE  AU   ROI. 


POST-SrHII'Ti:M. 


Sire, 


Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  dans  l'adresse 
piécédente  que  votre  ministère  suit  une  mauvaise  direc- 
tion. Je  crois  avoir  clairement  établi  la  marche  qu'il 
devrait  adopter.  Il  me  reste  à  vous  indiquer  quels  sont 
les  moyens  à  employer  pour  passer  de  la  mauvaise 
route  où  vous  êtes,  dans  celle  qu'il  vous  convient  de 
suivre.  Je  vais  remplir  cette  troisième  tâche  dans  ce 
Post-Scriptum. 

Je  conseille  h  Votre  Majesté  de  rendre  les  ordon- 
nances dont  je  vais  lui  exposer  les  principales  dispo- 
sitions. 
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PREMIÈRE  ORDOyyAMCE. 

«  Considérant  que  les  troubles  politiques  qui  agitent 
«  la  France  depuis  plus  de  trente  ans  ont  eu  pour  cause 
«  principale  l'ignorance  du  peuple  relativement  à  ses 
«  propres  intérêts,  et  la  fausseté  de  ses  idées  sur  les 
«  moyens  qui  doivent  être  employés  par  le  Gouverne- 
«<  ment  pour  améliorer  son  existence  ; 

«  Considérant  aussi  que  le  premier  devoir  du  Prince 
M  est  de  procurer  aux  enfants  de  tous  les  citoyens  une 
«  instruction  solide,  et  voulant  assurer,  autant  que 
«  possible,  à  la  classe  la  moins  aisée,  la  connaissance 
«  des  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'organisa- 
«  tion  sociale,  ainsi  que  celle  des  lois  qui  régissent  le 
«  monde  matériel,  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    1". 

«  Toutes  les  classes  de  l'Institut  réunies  feront  un 
«  catéchisme  national  qui  renfermera  l'enseignement 
<c  élémentaire  des  principes  qui  doivent  servir  de  base 
«  à  l'organisation  sociale,  ainsi  que  l'instruction  som- 
«  maire  des  principales  lois  qui  régissent  le  mojide 
«  matériel. 

ARTICLE    n. 

«  L'Institut  combinera  son  catéchisme  de  manière 
«  qu'il  puisse  être  appris  par  le  mode  d'enseignement 
«  mutuel. 
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«  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  d'écoles  élémen- 
«  taires  pour  que  le  catéciiisme  national  soit  enseigné 
«  à  tous  les  enfants  de  la  présente  génération. 


ARTICLE   ni. 


«  Une  somme  de  vingt  millions  sera  employée  k  l'in- 
((  struction  du  peuple  (1).  L'Institut  présentera  le  projet 
«  d'emploi  de  cette  somme. 


DEUXIÈME  ORDONNANCE. 


«  Considérant  que  le  lien  le  plus  tort  qui  puisse  unir 
«  les  membres  d'une  société  consiste  dans  la  similitude 
«  de  leurs  principes  et  de  leurs-  connaissances ,  et  que 
«  cette  similitude  ne  peut  s'établir  que  par  l'uniformité 
«  de  l'enseignement  donné  à  tous  les  citoyens,  Nous 
«  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    I". 

«  L'Institut  aura  la  surveillance  de  l'instruction  pu- 
«  blique;  il  ne  pourra  être  rien  enseigné  dans  les  écoles 
«  de  contraire  aux  principes  établis  dans  le  catéchisme 
«  national. 


(1)  En  disant  qu'une  somme  do  vingt  millions  par  an  doil  è(re  rni- 
ployéo  à  rinslruction  du  peuple,  j'ai  eu  seulement  l'intention  de  faire 
sentir  toute  l'importance  de  cet  objet;  l'examen  de  cette  affaire  dans  ses 
détails  peut  seul  faire  connaître  exactement  les  fonds  qui  doivent  y  élre 
consacrés. 

T.  III.  4, 


—  w;  — 


AUTIC.I.K    II. 


«  Les  ministres  des  ditt'éreiUs  cultes  seront  soumis 
«  pour  leur  prédication,  de  même  que  pour  leur 
«  enseignement  aux  entants,  ii  la  surveillance  de 
«  l'Institut. 


AKilCl.K    m. 


«  Aucun  Français  ne  pourra  exercer  les  droits  de  j 

«  citoyen  avant  d'avoir  subi  un  examen  sur  le  caté-  | 

«  clîisme  national;  l'Institut  réglera  le  mode  et  les  '• 
«  conditions  de  l'examen. 


TROISIÈME  OnDCh\NÀNCE. 

«  Considérant  (4ue  les  principaux  chefs  des  travaux 
f(  industriels  sont  de  tous  les  citoyens,  les  plus  inté- 
«  ressés  au  maintien  de  la  paix  et  k  la  conservation  de 
«  la  tranquillité  intérieure;  considérant  aussi  que  leur 
c(  intérêt  personnel  leur  fait  désirer  plus  qu'à  aucune 
«  autre  classe  la  diminution  des  impôts  et  le  hon  em- 
«  ploi  des  deniers  publics;  considérant,  enlin,  qu'ils 
«  ont  fait  preuve  plus  qu'aucuns  autres  citoyens  de  ca- 
«  i)acité  en  administration,  puis(pie  c'est  principale- 
<c  ment  à  l'exercice  de  cette  capacité  qu'ils  ont  dû  les 
«  succès  qu'ils  ont  obteims  dans  leurs  travaux,  Nous 
'<  avons  ordoiiiH'  ce  i|iii  suit  : 


^   17  — 


AIMICLK    I"'. 


«  II  sera  formé  un  Conseil  (riiiduslriels,  qui  sera 
c(  chargé  de  préparer  le  projet  de  budi^et  pour  l'année 
«  1822.  Ce  conseil  sera  composé  :  1''  de  la  Chambre  du 
«  commerce,  2"  du  Conseil  général  des  manufactures, 
K  3"  du  Conseil  des  régens  de  la  Banque,  4"  des  douze 
«  cultivateurs  les  plus  importants  parmi  ceux  qui  sont 
«  attachés  au  Conseil  d'agriculture. 

ARTICLE   n. 

«  Ce  projet  de  budget  sera  conçu  dans  l'intérêt  de  la 
«  majorité  de  la  nation  ;  il  tendra  le  plus  directement 
«  possible  h  l'amélioration  de  l'existence  du  peuple,  en 
«  favorisant  les  progrès  et  le  développement  de  l'in- 
f(  dustrie. 

ARTICLE  ni. 

«  Le  ministre  des  finances  fournira  à  la  Chambre  du 
«  commerce  tous  les  renseignements  dont  elle  aura 
«  besoin  pour  former  ce  projet ,  ainsi  que  tous  ceux 
'<  qu'elle  lui  demandera. 

ARTICLK    IV. 

«  Les  deux  premiers  articles  de  dépenses  seront  : 
((  1"  celui  relatif  à  l'inslruclion  du  peuple;  2"  celui 
«  ayant  pour  objet  d'assurer  du  travail  à  tous  ceux  (pii 
«  n'ont  point  d'autre  moyen  d'existence. 


—  48  — 


QLA  TRIÈME  OJiDOyNANCE. 

c<  GoDsidéraiit  que  la  conservation  des  titres  de  no- 
«  blesse  déplaît  souverainement  à  la  nation;  considé- 
«  rant  aussi  que  la  conservation  de  ces  titres  entretient 
«  dans  l'âme  des  anciens  nobles  l'espérance  de  rétablir 
t  le  régime  féodal,  et  dans  celle  des  nouveaux  nobles 
«  le  désir  de  réorganiser  l'aristocratie  créée  par  Bona- 
«  parte;  considérant,  enfin,  qu'il  est  désirable,  pour  le 
«  bien  général,  que  les  chefs  des  travaux  industriels 
«  jouissent  du  premier  degré  de  considération  tempo- 
«  relie,  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    i". 

«  La  nouvelle  ainsi  que  l'ancienne  noblesse  sont  sup- 
«  primées;  les  titres  féodaux  sont  abolis;  aucune  dési- 
«  gnation  rappelant  la  jouissance  des  privilèges  que  les 
«  nobles  ont  possédés,  ne  pourra  être  employée  dans 
«  les  actes  publics,  ni  dans  ceux  qui  seront  produits  en 
c(  justice. 


ciyQuiÈME  OBDoyyA ycE. 

«  Considérant  que,  dans  ces  derniers  temps,  et  à  dc> 
«  époques  très  rapprochées ,  les  armées  d'Espagne,  de 
«  Portugal,  de  Naples  et  du  Piémont,  se  sont  insurgées 


—  i\)  — 

«  contre  les  gouvernements  de  ces  tlitîérents  pays,  et 
«  qu'elles  ont  donné  pour  raison  de  leur  conduite,  que 
«  les  Rois  voulaient  faire  de  la  force  armée  un  instru- 
«  ment  pour  opprimer  les  citoyens  laborieux  et  paisi- 
«  blés;  voulant  faire  corps  avec  la  nation  française,  et 
«  ôter,  par  ce  moyen,  tout  prétexte  à  l'armée  fran- 
«  çaise  pour  suivre  l'exemple  pernicieux  qui  lui  a  été 
«  donné  par  la  force  militaire  des  nations  chez  les- 
te quelles  il  a  été  opéré  des  révolutions  soldatesques, 
«  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    1«^ 

«  Nous  licencions  la  totalité  de  notre  maison  mili- 
c<  taire;  les  individus  qui  la  composent  seront  incorpo- 
(■<  rés  dans  l'armée  de  ligne. 

ARTICLE    II. 

«  Le  service  auprès  de  notre  personne  sera  fait  par 
u  la  garde  nationale. 

ARTICLE   m. 

«  Les  officiers  de  la  garde  nationale  seront  renom- 
«  mes,  les  compagnies  nommeront  leui^  officiers,  les 
«  capitaines  nommeront  entre  eux  le  chef  de  leur  bâ- 
te taillon,  les  chefs  de  bataillon  choisiront  le  chef  de  la 
t(  légion  dont  leurs  bataillons  feront  partie,  et  les  chefs 
«  de  légion  choisiront  le  commandant-général  de  la 
«  garde  nationale  de  Paris,  lequel  commandant-général 
«  sera  chargé  de  la  composition  de  son  état-major. 


.■)()  — 


AHTK.Li:    IV, 


«  Les  citoyens  patentés  seront  les  seuls  (jui  pourront 
c<  être  nommés  otliciers  de  la  garde  nationale  de  Paris. 


AHIICLE    V. 


'<  Une  autre  ordonnance  réglera  la  nouvelle  organi 
((  sation  de  la  garde  nationale  du  royaume. 


SIXIÈME  ORDOyyAXCE. 

«  Considérant  que  la  très  grande  majorité  de  la 
«  Chambre  des  députés  actuelle  est  composée  d'anciens 
«  et  de  nouveaux  nobles,  de  propriétaires  oisifs  et  de 
«  fonctionnaires  publics;  reconnaissant  qu'une  pareille 
«  majorité  est  intéressée  ii  rendre  des  lois  contraires  ti  la 
«  prospérité  des  travaux  industriels,  et  voulant  assurer 
«  aux  chefs  des  travaux  de  l'utilité  la  plus  directe,  la 
«  prépondérance  qu'ils  doivent  exercer  sur  la  forma- 
«  tien  des  lois,  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   1". 

«  Le  parlement  aotuel  est  dissous. 

ARTICLE    n. 

c<  Il  sera  procédé  immédiatemenl  ii  un  nouveau  choix 


—  ol    — 


«  de  dépiUés,  et  les  assemblées  électorales  seront  coii- 
u  voquées  h  ce  sujet  dans  le  plus  court  délai  possible. 


ARTICLE    ni. 


«  Le  choix  des  députés  sera  fait  d'après  le  mode 
«  d'élection  établi  par  la  loi  du  o  février  1817. 


ARTICLE    IV. 


«  Attendu  que  les  chefs  des  travaux  industriels  sont 
«  de  tous  les  citoyens  les  plus  intéressés  à  la  tranquil- 
«  *lité  et  à  l'économie  dans  les  dépenses  publiques,  les 
«  électeurs  sont  invités  à  choisir  des  patentés  ou  au 
c(  moins  des  citoyens  partisans  du  régime  industriel. 


ARTICLE    V. 


«  Un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections  sera  pré- 
«  sente  dans  la  session  prochaine.  » 


Sire, 

Je  crois  que  Votre  Majesté  ferait  sagement  de  publier, 
en  même  temps  que  les  ordonnances  précédentes,  la 
proclama  lion  suivante  : 


«  LE  ROI,  A  LA  NATION. 

'(  Français, 
"   Depuis  17X9,  on  a  discNh'".  :i  Mois  l'cprises  (linV-ren- 


«  tes,  la  question  de  la  souveraineté;  il  a  été  lait  beau- 
«  coup  de  métaphysique  sur  les  droits  de  Tliomme;  on 
«  a  cherché  ensuite  à  établir  que  de  grands  services 
«  militaires  rendus  k  une  nation  donnaient  le  droit  de 
«  la  gouverner;  enfin  aujourd'lmi,  on  forge  des  argu- 
w  ments  en  faveur  de  la  légitimité. 

«  Une  autre  question  a  fortement  occupé  les  esprits. 
«  On  a  cherché  à  déterminer  comment  les  pouvoirs 
«  politiques  devaient  être  divisés  pour  agir  comme 
(c  contre-poids  à  l'égard  les  uns  des  autres.  On  a  cher- 
"  ché  dans  quelles  limites  chacun  de  ces  pouvoirs  de- 
«  vait  être  renfermé,  et  quelles  devaient  être  les  bornes 
«  générales  de  l'autorité  des  gouvernants  sur  les  gou- 
«  vernés. 

«  On  a  travaillé  aussi  k  rendre  distincte  la  classe  des 
M  gouvernants  et  celle  des  gouvernés,  en  fixant  le  re- 
«  venu  que  devaient  avoir  les  électeurs,  et  celui  que  les 
«  éligibles  devaient  posséder. 

«  Quant  aux  travaux  de  détail,  ils  ont  été  innombra- 
«  blés;  il  a  été  fait  un  code  civil,  un  code  criminel,  un 
«  code  de  procédure,  etc.,  et  une  multitude  de  lois  n'- 
«  glementaires,  relativement  à  toutes  les  parties  de 
«  l'administration. 

«  Enfin,  huit  constitutions  différentes  ont  été  pro- 
«  duites  et  mises  successivement  en  activité. 

«  Et,  après  tous  ces  travaux  qui  nous  ont  constam- 
«  ment  occupés  pendant  trente-deux  ans,  nous  sommes 
<(  encore  en  pleine  n'volution,  car  le  Gouveniemeni  ne 
«  peut  marcher  qu'à  l'aide  de  baïonnettes,  et  je  suis 
«  obligé  de  me  faire  garder  par  des  Suisses. 

«  A  quelle  cause  croyez-vous  que  nous  devions  attii- 
c(  Itiier  la  stérilit»'"  de  nos  combinaisons? 


—  o3 


«  Notre  insuccès  provient  évidemment  de  ce  que 
«  nous  avons  mal  posé  les  questions;  de  ce  que  nous 
«  ne  nous  sommes  pas  placés  au  point  de  vue  conve- 
«  nable  pour  envisager  les  choses;  de  ce  que  nous  nous 
c(  sommes  occupés  de  la  forme  h  donner  au  nouveau 
«  régime  social,  avant  d'avoir  arrêté  les  principes  qui 
«  devaient  lui  servir  de  base. 

«  Les  Européens  sont  dominés,  dans  ce  moment,  par 
«  des  idées  philosophiques  qui  sont  fausses  et  vagues; 
«  le  système  politique  qu'ils  veulent  établir,  auquel  ils 
«  donnent  indifféremment  les  noms  de  régime  consti- 
«  lutionnel,  représentatif  ou  parlementaire,  est  un 
«  système  bâtard  qui  tend  à  prolonger  inutilement 
"  l'existence  anti-scientifique  et  anti-industrielle  des 
«  pouvoirs  théologiques  et  féodaux. 

«  L'espérance  qui  existe  en  France  depuis  1789, 
«  qu'une  chambre  composée  de  députés  envoyés  par 
«  toutes  les  parties  du  Royaume,  découvrira  les  prin- 
ce cipes  qui  doivent  servir  de  base  à  la  nouvelle  organi- 
c  sation  sociale,  qu'elle  mettra  en  activité  un  système 
«  politique  proportionné  à  l'état  des  lumières,  est  com- 
«  plétement  illusoire. 

«  La  conception  du  nouveau  système  doit  être  uni- 
«  taire,  c'est-à-dire,  cette  conception  doit  être  formée 
«  par  une  seule  tête. 

«  Ce  n'est  point  une  assemblée  que  les  Athéniens 
«  avaient  chargée  du  soin  de  leur  faire  une  constitu- 
<c  tion;  c'est Lycurgue  seul  qui  a  combiné  l'organisation 
«  sociale  des  Spartiates.  Une  assemblée  est  bonne  pour 
'(  maintenir  une  constitution  établie,  mais  elle  est,  par 
«  sa  nature  de  collection  d'individus,  entièrement  inca- 
«  pable  de  produire  un  système. 


.•ii 


'(  Français! 

«  Mettons  tout  amour-propre  de  côté,  avouons-nous 
«  franchement  et  réciproquement  de  prince  h  nation, 
«  et  de  nation  h  prince,  que  nous  avons  lait,  depuis 
«  1789,  de  très  mauvaise  besogne  en  politique. 


c(  Français  des  classes  supériklres! 

c<  Nous  avons  eu  la  vue  trop  courte  et  le  cœur  trop 
«  dur  ;  nous  nous  sommes  laissé  dominer  par  l'égoïsme  ; 
«  nous  avons  abandonné  la  route  que  le  divin  fonda- 
«  teur  du  christianisme  nous  avait  tracée.  Les  questions 
«  qui  auraient  dû  nous  occuper,  celles  qui  doivent  fixer 
«  principalement  notre  attention,  sont  relatives  aux 
«  intérêts  de  la  majorité  de  la  nation,  et  ces  questions 
«  doivent  être  positives. 

«  Demandons-nous  : 

«  Quels  sont  les  moi/ens  d'accroître  le  plus  promptemoit 
«  possible  la  valeur  du  territoire  de  la  France  ! 

«  Demandons-nous  : 

«  Quels  sont  les  moyens  d'accélérer  les  progrès  des 
«  sciences  d'observation  '! 

«  Comment  on  doit  s'y  prendre  pour  procurer  aux  cn- 
((  jants  du  peuple  une  instruction  plus  étendue  et  plus 
«  solide  que  celle  qu'ils  ont  reçue  jusqu'à  ce  jour? 

«  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  procurer  au.v 
(c  ouvriers  la  plus  qrande  quantité  de  travail  possible'/ 

a  Quels  sont  les  moyens  d'accroître  la  considération  des 


«  hommes  liirés  à  des  travaux  utiles,  et  quels  sont  ceux  de 
«  déconsidérer  les  oisifs  et  ceux  dont  les  travaux  sont  nui- 
«  sibles  ou  inutiles  à  la  société? 

«  Quelle  serait  l'organisation  sociale  qui  assurerait  le 
«  plus  complètement  la  tranquillité  publique,  et  qui  coûte- 
«  rait  le  meilleur  marché  à  la  Xation  ? 

«  Français  ! 

«  La  question  de  l'organisation  sociale  a  été  complé- 
«  tement  éclaircie  sous  son  rapport  le  plus  important  ; 
«  il  a  été  prouvé,  d'une  manière  claire  et  précise,  il  a 
ce  été  prouvé,  par  une  démonstration  établie  sur  des 
«  faits  observés,  sur  l'analyse  de  la  marche  de  la  civi- 
«  lisation,  que,  dans  l'état  présent  des  lumières,  c'était 
«  une  conséquence  directe  du  principe  de  morale  donné 
«  aux  hommes  par  le  divin  fondateur  du  christianisme, 
«  que  le  pouvoir  spirituel  fût  dirigé  par  les  savants 
((  positifs ,  et  que  le  pouvoir  temporel  fût  administré 
«  par  les  chefs  des  travaux  industriels. 

«  Il  a  été  démontré  qu'il  résulterait  nécessairement 
«  de  l'administration  du  pouvoir  spirituel  par  les  sa- 
«  vants  positifs,  et  du  pouvoir  temporel  par  les  chefs 
«  des  travaux  industriels  : 

«  Que  la  valeur  du  territoire  de  la  France  s'accroî- 
«  trait  promptement  ; 

«  Que  les  sciences  d'observation  se  perfectionne- 
('  raient  avec  le  plus  de  rapidité  possible; 

«  Que  l'instruction  publique  serait  immédiatement 
«  améliorée; 

«  Que  la  masse  des  travaux  manuels  serait  considé- 
«  rablement  augmentée; 


."iti 


«  Que  la  coiisidëralioii  des  hommes  livrés  à  la  direc- 
<{  tion  des  travaux  les  plus  utiles,  serait  solidement 
«  établie. 


«  Français! 

«  Il  est  devenu  évident  que  le  seul  moyen  d'établir 
«  un  régime  social  proportionné  h.  l'état  des  lumières, 
«  consiste  à  placer  le  pouvoir  spirituel  entre  les  mains 
«  des  savants  positifs,  et  le  pouvoir  temporel  dans 
«  celles  des  chefs  de  l'industrie  ;  mais  il  est  également 
«  clair  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  passer  subite- 
ce  ment  le  pouvoir  spirituel  des  mains  des  théologiens 
«  dans  celles  des  savants  positifs,  et  le  pouvoir  tempo- 
ce  rel  des  mains  des  nobles  et  des  bourgeois  oisifs  dans 
ce  celles  des  chefs  de  l'industrie.  Il  restait  donc  à  faire 
c(  une  combinaison  ,  ayant  pour  objet  d'opérer  la  tran- 
c<  sition  de  l'ancnen  au  nouveau  régime  social. 

ce  Trois  mesures  m'ont  paru  nécessaires  pour  opérer 
ee  sagement  cette  transition. 

ce  La  première  de  ces  mesures  consiste  ii  charger 
ce  l'Institut  de  faire  un  projet  d'instruction  puitlique,  et 
ce  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  de  former  un  pro- 
ee  jet  de  budget; 

ce  La  seconde  se  borne  à  ma  déclaration,  que  la 
<e  Charte  que  je  vous  ai  donnée  ne  doit  point  être  consi- 
ec  dérée  comme  une  constitution  détinitive,  et  qu'elle 
ce  doit  seulement  être  envisagée  comme  un  régime  tran- 
ee  sitoire  ; 

ce  Enfin,  la  troisième  de  ces  mesures  est  le  renvoi  de 
«  la  Chambre  actuelle,  et  l'appel  immédiat  d'une  nou- 


—    OI    — 


«  velle  Chambre,  cliuisie  d'après  le  mode  d'élecUou  du 
'«  a  février  1817,  lequel  était  plus  favorable  que  le  der- 
«  nier  à  l'exclusion  des  oisifs,  ainsi  que  des  fonction- 
«  naires  publics,  et  plus  propice  à  l'admission  des  in- 
«  dustriels. 


(c  Français  ! 

«  Le  plus  grand  service  que  la  royauté  puisse  rendre 
«  il  la  nation  dans  les  circonstances  actuelles,  est  celui 
«  de  se  constituer  elle-même  en  dictature  chargée 
«  d'anéantir  le  régime  féodal  et  théologique,  et  d'établir 
<c  le  régime  scientifique  et  industriel.  La  concentration 
((  momentanée  de  tous  les  pouvoirs  politiques  dans  une 
<(  seule  main,  est  la  mesure  au  moyen  de  laquelle  cette 
«  transition  peut  s'opérer  avec  le  plus  de  promptitude 
«  et  de  facilité.  Le  changement  radical  du  système  so- 
»  cial  ne  peut  s'effectuer  que  par  des  insurrections  ou 
«  par  la  dictature;  et  il  est  incontestable  que  la  dicta- 
«  tureest  un  mal  moindre  que  les  insurrections.  L'exer- 
«  cice  d'un  pouvoir  illimité  dans  les  circonstances  pré- 
ce  sentes  vous  procurera  de  grands  avantages,  et  il  ne 
«  peut  pas  avoir  de  grands  inconvénients.  Le  but  que 
«  le  dictateur  doit  faire  atteindre  à  la  société  étant 
"  clairement  déterminé,  l'opinion  publique  ne  lui  per- 
"  mettrait  pas  de  s'écarter  de  la  route  qu'il  doit  suivre;. 

«  Une  chose  essentielle  à  remarquer,  c'est  que  la 

'<  dictature  agira,  en  quelque  façon,  forcément  sur  la 

royauté;  elle  mettra  cette  institution  en  rapport  avec 

les  intérêts  fh*  la  srioncc  et  avec  ceux  de  l'industrie; 
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«  elle  la  dépouillera  du  caractère  féodal  cl  théologique 
«  dont  elle  est  encore  revêtue,  et  le  Roi  deviendra  le 
«(  premier  des  industriels,  de  même  qu'il  a  été  le  prc- 
«  mier  des  hommes  d'armes  de  son  royaume. 


«  Français, 

«  Travaillons  avec  zèle,  chacun  en  ce  qui  nous  con- 
«  cerne,  à  l'organisation  du  christianisme  définitif. 
«  Dieu  nous  a  tracé  la  route  que  nous  devons  suivre: 
c<  nous  n'avons  qu'à  marcher.  » 


A  SON  EXCELLENCE 


M.   LE  GARDE  DES  SCEAUX  (1). 


Monseigneur, 

Dans  un  ministère  incapable,  vous  êtes  le  seul  mem- 
hre  qui  ait  montré  quelqu'élévation  dans  les  idées;  mal- 
heureusement, vous  êtes  légiste,  et  votre  capacité  phi- 
losophique n'a  reçu  d'autre  culture  que  l'éducation  des 
écoles  de  droit.  Un  homme  de  mérite  y  acquiert  le  talent 
de  plaider  avec  une  égale  éloquence  le  pour  et  le  con- 
tre sur  les  questions  même  les  plus  importantes.  Mais 
il  y  perd,  dans  la  même  proportion,  la  faculté  de  se 
l'aire  une  opinion  personnelle  et  arrêtée;  outre  qu'il 
n'y  acquiert  ni  les  matériaux,  ni  les  habitudes  intellec- 
tuelles nécessaires  pour  former  une  philosophie  posi- 
tive. Malgré  cet  obstacle,  il  est  néanmoins  certain  que 
vous  êtes  le  seul  ministre,  non-seulement  aujourd'hui, 
mais  depuis  longtemps ,  qui  se  soit  quelquefois  élevé, 
en  politique,  au-dessus  de  la  routine.  Vous  seul,  parmi 
les  chefs  du  Gouvernement,  pouvez  comprendre  les 
idées  que  j'ai  exposées  au  Roi  dans  cette  adresse,  et  les 
mesures  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  proposer.  C'est 
donc  à  vous,  Monseigneur,  que  je  dois  m'adresser  pour 

1    M.  <U'  Serre,  alors  niinislie  de  l;i  jiisliee. 

Note  des  éditeurs. 
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vous  prier  de  reconiinaiider  cet  écrit  à  l'attenlioii  lif 
Sa  Majesté. 

Monseigneur,  la  lutte  politique  existante  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  n'a  point  encore  pris 
son  véritable  caractère,  et  telle  est  la  cause  fondamen- 
tale de  toutes  les  inquiétudes  qu'éprouvent  les  Rois  et 
les  Peuples. 

Jusqu'à  présent,  cette  lutte  a  été  bâtarde,  car  elle  n'a  . 
existé  essentiellement  qu'entre  les  classes  oisives  et 
parasites  de  la  société.  Elle  n'a  eu  d'autre  objet  direct  t 
(jue  de  décider,  si  l'exploitation  des  abus  continuerait  à 
appartenir  comme  privilège  aux  gentilshommes  et  m\\ 
tonsurés,  ou  si  elle  serait  accordée  par  droit  d'égalité 
aux  militaires,  aux  légistes  et  aux  propriétaires  fai- 
néants, qui  ne  sont  pas  nobles.  Le  corps  de  la  nation, 
c'est-à-dire  les  producteurs,  n'a  pas  encore  pris  dans 
les  débats  une  part  directe  et  caractéristique.  Il  est 
resté  en  dehors  de  la  lutte,  ou  du  moins,  il  n'y  est  entn'' 
qu'en  qualité  d'auxiliaire  appelé  par  les  frelons  rotu- 
riers. Tel  est  le  véritable  état  de  choses,  non-seulement 
en  France,  mais  en  Italie,  et  généralement  dans  toute 
rpAn'ope  occidentale. 

Cette  situation  fausse  et  bâtarde  ne  peut  évidemment 
être  durable.  Les  producteurs  n'attachent  aucune  im- 
liortance  h  être  pillés  par  telle  classe  de  |iarasiles  plu- 
tôt que  par  telle  autre.  Il  est  clair  que  la  lutte  doit  linir 
par  exister  entre  la  masse  entière  des  parasites,  d'un 
côté,  et  la  masse  des  producteui'S,  de  l'autre,  pour  dé- 
cider si  ceux-ci  coiUinueront  à  être  la  proie  des  pre- 
miers, ou  s'ils  obtiendront  la  direction  suprême  d'une 
société  (jui  ne  se  compose  plus  aujourd'hui  que  d'eux 
seuls,  essentiellement.   Cette  question    sera   résolue,    ! 
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aussitôt  qu'elle  aura  été  posée  d'une  manièi^  directe  et 
nette,  attendu  l'immense  supériorité  de  force  des  pro- 
ducteurs sur  les  non-producteurs. 

Le  moment  où  la  lutte  doit  prendre  son  vrai  carac- 
tère, est  actuellement  arrivé.  Le  parti  des  producteurs 
ne  va  pas  tarder  h  se  montrer.  Et  même  parmi  les 
hommes  que  la  naissance  a  placés  dans  les  classes  para- 
sites, ceux  qui  ont  le  plus  d'étendue  dans  l'esprit  et 
d'élévation  dans  l'àme,  commencent  à  sentir  que  le  seul 
rôle  honorable  qu'ils  puissent  jouer  aujourd'hui,  con- 
siste à  user  de  toute  leur  influence  pour  stimuler  les 
producteurs  à  entrer  en  activité  politique,  et  pour  les 
aider  à  obtenir  dans  la  direction  des  affaires  générales 
la  prépondérance  qu'ils  ont  acquise  dans  la  société. 

Plus  le  Gouvernement  cherchera,  Monseigneur,  à 
retarder  cet  heureux  et  inévitable  changement,  plus  il 
prolongera  les  dangers  auxquels  la  maison  de  Bourbon 
se  trouve  exposée;  car,  tant  que  vous  resterez  dans  la 
lutte  bâtarde,  vous  aurez  nécessairement  le  dessous, 
ayant  pris  parti  pour  une  classe  de  non  producteurs 
plus  faible  qu'aucune  autre,  et  plus  abhorrée  des  produc- 
teurs. Vous  ne  pouvez  donc  être  victorieux  qu'en  chan- 
geant la  nature  du  combat,  en  déterminant  la  lutte 
vraie,  en  vous  mettant  à  la  tête  des  producteurs  contre 
la  totalité  des  parasites.  Vous  avez  la  tête  assez  forte, 
Monseigneur,  pour  ne  devoir  pas  vous  effrayer  des 
vaines  tentatives  des  frelons,  quand  vous  serez  soutenu 
par  les  abeilles. 

M.  de  Montlosier,  qui  passe  pour  votre  conseiller,  a 
liroduit,  dans  son  dernier  ouvrage,  au  milieu  d'un  chaos 
d'absurdités,  deux  grandes  et  fécondes  vérités,  qui  suf- 
fisent pour  vous  faire  apprécier  toute  la  force  et  toute 
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la  justesse  du  phiti  de  conduite  exposé  dans  cette 
adresse. 

Il  a  proclamé  comme  axiomes  politiques,  fondamen- 
taux, aussi  positifs  que  ceux  des  sciences  exactes  (ce  sont 
ses  propres  expressions),  les  deux  principes  suivants, 
qui  sont,  en  effet,  les  bases  premières  de  toute  saine 
politique  : 

«  1"  Tout  corps  qui  se  place  dans  une  constitution 
«  d'État,  pour  être  pouvoir  politique,  sans  être  préa- 
«  lablement  pouvoir  civil,  n'aura  ni  consistance,  ni 
c(  durée; 

«  2^'  Sans  constitution  écrite,  un  pouvoir  civil,  par 
c(  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  civil ,  pourra  exercer  de 
«  fait  le  pouvoir  politique  (1).  » 

Ces  principes  sont,  sans  doute,  admis  par  vous,  Mon- 
seigneur. Si  vous  en  faites  application,  il  vous  sera 
très  facile  d'établir  une  comparaison  décisive  entre  le 
plan  de  conduite  que  vous  avez  adopté,  et  celui  que  je 
propose. 

Les  deux  suppositions  que  j'ai  mises  en  regard  dans 
la  première  livraison  de  rOrf/anisateur ,  me  paraissent 
le  moyen  le  plus  propre  à  présenter  le  résultat  de  cette 
application  dans  sa  plus  grande  généralité,  et  sous  son 
jour  le  plus  clair.  Permettez-moi,  3Ionseigneur,  de 
vous  en  rappelei-  sommairement  les  conséquences. 

Si  la  France  perdait  subitement  les  trois  mille  citoyens 
les  plus  distingués  dans  toutes  les  brandies  des  scien- 
ces, des  beaux-arts,  et  de  l'industrie  agricole,  manufac- 
turière et  commerciale,  elle  deviendrait  uu  corps  sans 


il     Pc  1(1  Mniiiin  lui    tiiuirtUsc  nu  [•'janvier  1821.  cliiiiiilrr  8  :  ''r  la 
Pairie,  pn^c  1^7. 
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àme  :  elle  tomberait  immédiatement  dans  un  état  d'in- 
tériorité vis-;i-vis  des  nations  dont  elle  est  aujonrd'hni 
la  rivale;  il  lui  faudrait  au  moins  une  génération  entière 
pour  se  relever  de  cette  subalternité. 

Si,  au  contraire,  on  supposait  que  la  France,  conser- 
vant tous  les  hommes  de  génie  qu'elle  possède  dans  les 
sciences,  dans  les  beaux-arts,  et  dans  l'industrie,  vînt 
à  perdre  le  même  jour  les  trente  mille  personnages 
réputés  les  plus  importants  de  l'État,  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  militaires,  les  légistes,  les  ton- 
surés, et  les  propriétaires  fainéants,  cette  perte  affli- 
gerait l'humanité  française,  mais  il  n'en  résulterait 
aucun  mal  politique  pour  l'État;  la  nation  conserverait 
le  rang  élevé  qu'elle  occupe  entre  les  peuples  civilisés. 
Les  légers  dérangements  qu'éprouverait  la  machine 
politique,  et  qui  ne  tiendraient  qu'à  la  difficulté  de 
changer  tout  à  coup  d'anciennes  habitudes,  seraient 
réparés  à  l'instant. 

Monseigneur,  ces  résultats  vous  montrent  avec  une 
évidence  parfaite,  où  réside  véritablement  aujourd'hui 
le  pouvoir  civil.  Et,  si,  comme  l'a  établi  M.  de  Montlo- 
sier,  le  pouvoir  civil  est  la  seule  base  solide  du  pouvoir 
politique,  il  est  pleinement  démontré  que  la  direction 
suprême  de  la  société  doit  aujourd'hui  passer  des  mains 
<les  non  producteurs  dans  celles  des  producteurs,  c'est- 
à-dire,  des  savants,  des  artistes  et  des  industriels. 
Ainsi,  le  plan  de  politique  exposé  dans  cette  adresse, 
se  trouve  directement  fondé  sur  un  principe  inébran- 
lable, dont  la  vérité  est  reconnue  et  proclamée  même 
par  les  hommes  les  plus  prononcés  en  faveur  de  la 
marche  vicieuse  que  le  gouvernement  a  adoptée. 


CATÉCHISME 

DES   INDUSTRIELS. 

PREMIER  CAHIER. 
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WERTISSEMENT  DES  ÉDITEURS. 


le  Catéchisme  des  Industriels  pyMio  .lo  décembre  1823a  juin  1824.  >. 
compose  de  quatre  ral.iers  cl  de  deux  app-ndices  ajoutés  au  second  catuer^ 
Rodngues,  en  réimprimant  en  1852  les  deux  premiers  cahiers  de  col 
ouvrage  la  intitulé  :  Catéchisme  politique  des  Industriels;  nous  lui 
avons'laissé  le  litre  sous  lequel  Saint-Simon  Pa  publie. 

Le  troisième  cahier,  composé  par  .Auguste  Comte,  qu,  prenait  alors  publ 
quement  le  titre  deleve  de  Saint-Simon,  a  P^':"-..^':'^^'';''^  :' ^/^'.r. m 
lequel  ce  dernier  indiquait  en  quoi  son  élève  setait  ecarle  de  sa  doctr.n 

Nous   avons    r-produit   cet    avis   dans   notre   premier  volume    a   la 
n/ge  txv„  de  notre £.s.s«*  sur  la  doctrine  de  Saint-Simon.  >ous  n aNon 
pas  cru  à  propos  de  réimprimer  ce  troisième  cahier  qui  nappart.ent  poiul 
à  la  série  des  travaux  de  Saint-Simon. 

Les  deux  appendices  annexés  au  deuxième  cahier,  ne  formant  po  ni 
rorp.  avec  le  reste  de  louvrage,  et  ne  contenant  d'ailleurs  aucune  idée 
iuiporlnnlequi  ne  se  trouve  dans  le  Catéchisme,  nous  ne  les  avons  poiiil 
.-.imprimes.  Le  premi.-r  .!e  ces  morceaux  a  ^M.xniiivo:  Premier  appendice 
sur  Dunoycr  et  les  autres  pul,lici.<iles  modernes,  lautre  est  intitule  . 
Deuxième  appendk  e  sur  le  liheralisme  et  lindustrialisme. 

Rodrigues  Usa  réimprimés  tous  les  deux  à  la  suite  du  deuxième  cahier 
du  Catéchisme. 


CATECHISME 

DES    INDUSTRIELS. 

PREMIER  CAHIER. 


D,  Qu  est-ce  qu'un  industriel? 

R.  Un  industriel  est  un  homme  qui  travaille  à  pro- 
duire ou  à  mettre  à  la  portée  des  différents  membres  de 
la  société,  un  ou  plusieurs  moyens  matériels  de  satis- 
faire leurs  besoins  ou  leurs  goijts  physiques;  ainsi ,  un 
cultivateur  qui  sème  du  blé,  qui  élève  des  volailles,  des 
bestiaux,  est  un  industriel;  un  charron,  un  maréchal, 
un  serrurier,  un  menuisier,  sont  des  industriels;  un 
fabricant  de  souliers,  de  chapeaux,  de  toiles,  de  draps, 
de  cachemires,  est  également  un  industriel;  un  négo- 
ciant, un  roulier,  un  marin  employé  sur  des  vaisseaux 
marchands,  sont  des  industriels.  Tous  les  industriels 
réunis  travaillent  à  produire  e.t  à  mettre  h  la  portée  de 
tous  les  membres  de  la  société,  tous  les  moyens  maté- 
riels de  satisfaire  leurs  besoins  ou  leurs  goûts  pliysi- 
„  ques,  et  ils  forment  trois  grandes  classes  qu'on  appelle 
^es  cultivateurs,  les  fabricants  el  les  négociants. 
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D.  Quel  rang  les  industrieis  doivent-ils  occuper  dans  lu 
société  ? 

/Î..L,a  classe  industrielle  doit  occuper  le  premier  i:ang, 
parce  qu'elle  est  la  plus  importante  de  toutes;  i)arce 
qu  elle  peut  se  passer  de  toutes  les  autres,  et  qu'aucune-^ 
autre  ne  peut  se  passer  d'elle  ;  parce  qu'elle  subsiste 
par  ses  propres  forces,  par  ses  travaux  personnels. 
Les  autres  classes  doivent  travailLer  pour  elle,  parce 
qu'elles  sont  ses  créatures,  et  qu'elle  entretient  leur 
existence;  en  un  mot,  tout  se  faisant  par  l'industrie, 
tout  doit  se  faire  pour  elle. 

D.  Quel  rang  les  industriels  occupent-ils  dans  la  so- 
ciété? 

R.  La  classe  industrielle  est  constituée,  par  l'organi- 
sation sociale  actuelle,  la  dernière  de  toutes.  L'ordre 
social  accorde  encore  plus  de  considération  et  de  pou- 
voir aux  travaux  secondaires  et  même  au  désœuvrement, 
(pi'aux  travaux  les  plus  importants,  qu'à  ceux  de  l'utilité 
la  plus  directe. 

D.  Pourquoi  lu  classe  industrielle ,  qui  doit  occuper  le 
premier  rang,  se  trouve-t-elle  placée  au  dernier'/  pourquoi 
ceux  qui,  par  le  fait  sont  les  premiers,  sont -ils  classés 
comme  les  derniers? 

R.  Nous  expliquerons  cela  dans  le  courant  t\c  ce 
catéchisme. 

D.  C.ionment  les  industriels  peuvoit-ils  faire  pour  pas- 
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ser  (lu  rang  inférieur  oii  ils  sont  placés,  au  rauij  supérieur 
qu'ils  ont  le  droit  d'occuper? 

R.  Nous  dirons  dans  ce  catéchisme  la  manière  dont 
ils  doivent  s'y  prendre  pour  opérer  cette  amélioration 
dans  leur  existence  sociale. 

D.  Quelle  est  doue  la  nature  du  travail  que  vous  entre- 
prenez? en  un  mot,  quel  but  vous  proposez-vous,  en  fai- 
sant ce  catéchisme? 

R.  Nous  nous  proposons  d'indiquer  aux  industriels 
jes  moyens  d'augmenter  le  plus  possible  leur  bien-être; 
nous  nous  proposons  de  leur  faire  connaître  les  moyens 
généraux  qu'ils  doivent  employer  pour  accroître  leur 
importance  sociale. 

D.  De  quelle  manière  vous  y  prendrez-vous pour  attein- 
dre ce  but? 

R.  D'une  part,  nous  présenterons  aux  industriels  le 
tableau  de  leur  véritable  situation  sociale;  nous  leur 
(erons  voir  qu'elle  est  tout  à  fait  subalterne,  et  par 
conséquent  très  inférieure  h  ce  qu'elle  doit  être,  puis- 
qu'ils sont  la  classe  la  plus  capable  et  la  plus  utile  de  la 
société. 

D'une  autre  part,  nous  leur  tracerons  la  marche  qu'ils 
doivent  suivre  pour  se  placer  au  premier  rang,  sous  le 
rapport  de  la  considération  et  du  pouvoir. 

i>.  yous  prêcherez  donc,  dans  ce  catéchisme,  l' insurrec- 
tion et  la  révoltel  car  les  classes  qui  se  trouvent  spéciale- 
T.ni.  ç_ 
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ment  investies  du  pouvoir  et  de  la  considération,  ne  sont 
certainement  pas  disposées  à  renoncer  volontairement  aux 
avantages  dont  elles  jouissent. 

R.  Loin  de  prêcher  riiisurreetion  el  la  révolte,  nous 
présenterons  le  seul  moyen  d'empêcher  les  actes  de 
violence  dont  la  société  pourrait  être  menacée,  et 
auxquels  elle  échapperait  diflkilement,  si  la  puissance 
industrielle  continuait  à  rester  passive  au  milieu  dt'> 
lactions  qui  se  disputent  le  pouvoir. 

La  tranquillité  publique  ne  saurait  être  stable  tanl 
que  les  industriels  les  plus  importants  ne  seront  pa> 
chargés  de  diriger  l'administration  de  la  fortune  pu- 
l)li(iue. 

D.  Expliquez-nous  cela,  et  dites-nous  pourquoi  la  tran- 
quillité publique  sera  menacée  si  les  industriels  les  plus 
importants  ne  sont  point  chargés  de  diriger  l'administra- 
tion de  la  fortune  publique. 

R.  La  raison  en  est  bien  simple  :.  la  tendance  poli- 
tique générale  de  l'immense  majorité  de  la  soçiM  est 
d'être  gouvernée  au  meilleur  marché  possible,  dlgtre 
gouvernée  le  moins  possible ,  d'être  gouvernée  par  les 
hommes  les  plus  capables  et  d'une  manière  qui  assure 
complètement  la   tranquillité    publique.  Or,   le  seul 
moyen  de  satisfaire,  sous  ces  différents  rapports,  les 
désirs  de  la  majorité,  consiste  à  charger  les  industrie's 
les  plus  importants  de  diriger  la  fortune  publique;  car 
les  industriels  les  plus  importants  sont  les  plus  inté- 
ressés au  maintien  de  la  tranquillité;  ils  sont  les  plus 
intéressés  à  réconomie  dans  1rs  d('pouses  publiques; 


ils  sont  aussi  les  plus  intéressés  à  la  limitation  de  l'ar- 
bitraire; entin  ils  sont,  de  tous  les  membres  de  la 
société,  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  capa- 
cité en  administration  positive,  les  succès  qu'ils  ont 
obtenus  dans  leurs  entreprises  particulières  ayant  con- 
staté leur  capacité  dans  ce  genre. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  la  tranquillité  jjubli- 
que  est  menacée  par  la  raison  que  l'allure  du  gouverne- 
ment se  trouve  en  opposition  directe  avec  les  intentions 
les  plus  positives  de  la  nation.  Ce  que  la  nation  désire 
principalement,  c'est  d'être  gouvernée  au  meilleur  mar- 
ché possible,  et  jamais  son  gouvernement  ne  lui  a  coûté 
aussi  cher;  il  lui  coûte  beaucoup  plus  qu'avant  la  révo- 
lution. Avant  la  révolution,  la  nation  était  partagée  en 
trois  classes ,  savoir  :  les  nobles ,  les  bourgeois  et  les 
industriels.  Les  nobles  gouvernaient,  les  bourgeois  et 
les  industriels  les  payaient. 

Aujourd'hui,  la  nation  n'est  plus  partagée  qu'en  deux 
classes  :  les  bourgeois,  qui  ont  fait  la  révolution  et  qui 
l'ont  dirigée  dans  leur  intérêt,  ont  anéanti  le  privilège 
exclusif  des  nobles  d'exploiter  la  fortune  publique;  ils 
se  sont  fait  admettre  dans  la  classe  des  gouvernants,  de 
manière  que  les  industriels  doivent  aujourd'hui  payer 
les  nobles  et  les  bourgeois.  Avant  la  révolution,  la  na- 
tion payait  oOO  millions  de  contributions;  aujourd'hui 
elle  paie  un  milliard,  et  le  milliard  ne  suffît  pas;  le 
gouvernement  fait  fréquemment  des  emprunts  consi- 
dérables. 

La  tranquillité  publique  sera  de  plus  en  plus  menacée, 
parce  que  les  charges  iront  nécessairement  toujours  en 
augmentant.  Le  seul  moyen  d'empêcher  les  insurrec- 
lioiis  qui  pourraient  arriver,  consiste  à  charger  les  in- 


«liislriels  les  plus  iinporUiiits  du  soin  de  diriger  l'aduii- 
nislratiou  de  la  f'oi'luiie  publiciue,  e'esl-à-dire,  du  soiu 
de  faire  le  budget. 

D,  Ce  que  vous  vi')U'z  de  dire  est  très  bon,  fort  intéres- 
sant et  de  la  plus  (jrande  impo)tance ;  mais  cela  ne  nous 
instruit  pas  directement  de  ce  que  nous  désirons  savoir. 
Le  point  que  nous  vous  prions  d'éciaircir  est  celui-ci  : 
l'.st-il  possible  de  faire  sortir  la  haute  direction  des  intérêts 
pécuniaires  de  la  société  des  mains  des  nobles,  des  mili- 
taires, des  létjistes  et  des  i entiers,  en  un  mot,  des  classes 
(/ni  ne  sont  pas  industrielles,  pour  la  faire  passer  dans  les 
mains  des  industiiels,  sans  emploip'r  des  moyens  violents'/ 

/Î.JLes-moyeiis  violents  sont  bons  pour  renverser, 
jjour  détruire,  mais  ils  nejjoali^Q^ijs  que  pour  Ciila^-.es 
moyens  pacitiques  sont  les  seuls  qui  puissent  ^trpeïîT^ 
ployes  pour  édifier,  pour  construire,  en  un  mot,  \)()uv 
établir  des  constitutions  solides.  Or,  l'acte  d'ijiveslir  les 
industriels  les  plus  importants  de  la  direction  suprême 
des  intérêts  pécuniaires  de  la  nation,  est  un  acte  de 
construction;  c'est  la  disposition  politique  la  plus  im- 
portante qui  puisse  être  admise;  cette  disposition  ser- 
vira de  base  à  tout  le  nouvel  édifice  social;  cette  dispo- 
sition terminera  la  n'-volution ,  elle  mettra  la  nation  à 
l'abri  de  toute  nouvelle  secousse.  Les  industriels  les 
plus  importants  remjtliront  gratuitement  la  fonction  de 
faire  le  budget,  et  il  en  résultera  que  cette  fonction  ne 
sera  que  faiblement  di'sirée.  Les  industriels  qui  leroni 
le  budget  se  pro|K)seront  pour  but  ['('conomie  dans 
l'administration  des  alVaires  pnbli(|ues;  ainsi,  ils  n'ac- 
rordcionl  MU\  ronclioiniMii'es  (pic  des  ti'aiteinciits  mo- 
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dérés.  Les  places  n'élaiU  que  inéiliocreiuoiit  reclier- 
chées,  le  nombre  en  sera  coiisidérahlemeut  diminué, 
de  manière  que  celui  des  prétendants  diminuera  égale- 
ment, et  il  s'établira  nécessairement  un  ordre  dans 
lequel  un  grand  nombre  de  places  seront  exercées 
gratuitement,  parce  que  les  riches  oisifs  ne  trouveront 
pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  de  la  considération. 

Quand  on  étudie  le  caractère  des  industriels  et  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  pendant  la  révolution,  on 
reconnaît  qu'ils  sont  essentiellement  pacifiques.  Ce  ne 
sont  point  les  industriels  qui  ont  fait  la  révolution,  ce 
sont  les  bourgeois,  c'est-à-dire,  ce  sont  les  militaires 
qui  n'étaient  pas  nobles,  les  légistes  qui  étaient  rotu- 
riers, les  rentiers  qui  n'étaient  pas  privilégiés.  Encore 
aujourd'hui,  les  industriels  ne  jouent  qu'un  rôle  secon- 
daire dans  les  partis  politiques  existants,  et  ils  n'ont 
point  d'opinion  ni  de  parti  politique  qui  leur  soit  pro- 
pre. Ils  portent  plus  d'intérêt  au  côté  gauche  qu'au  côté 
droit,  parce  que  les  prétentions  des  bourgeois  choquent 
moins  les  idées  d'égalité  que  celles  des  nobles;  mais  ils 
ne  s'abandonnent  point  aux  idées  des  libéraux  :  c'est  la 
tranquillité  qu'ils  désirent  pardessus  tout.  Les  meneurs 
des  libéraux,  au-dedans  et  au-dehors  de  la  Chambre, 
sont  des  généraux,  des  légistes  et  des  rentiers.  Les  no- 
bles et  les  bourgeois  désirent  être  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  fortune  publique,  principalement  pour 
l'exploiter  h  leur  profit.  Les  principaux  industriels  dé- 
sireraient en  être  chargés,  au  contraire,  pour  y  mettre 
la  plus  grande  économie  possible. 

Les  industriels  sentent  bien  qu'ils  sont  les  plus  capa- 
bles de  bien  diriger  les  intérêts  pécuniaires  de  la  na- 
tion, mais  ils  ne  mettent  point  cette  idée  en  avant  par 
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la  crainte  de  troubler  momentanément  la  tranquillité; 
ils  attendent  patiemment  que  l'opinion  se  forme  à  ce 
sujet,  et  qu'une  doctrine  vraiment  sociale  les  appelle  au 
timon  des  affaires. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  concluons  que 
les  moyens  pacifiques,  c'est-à-dire,  que  les  moyens  de 
discussion,  de  démonstration  et  de  persuasion  seront 
les  seuls  que  les  industriels  emploieront  ou  appuieront 
pour  faire  sortir  la  haute  direction  de  la  fortune  publi- 
que des  mains  des  nobles,  des  militaires,  des  légistes, 
des  rentiers  et  des  fonctionnaires  publics,  pour  les  faire 
passer  dans  celles  des  plus  importants  d'entre  eux. 

D.  Nous  admettons  provisoirement  que  les  industriels 
ne  chercheront  point  à  employer  la  violence  jiour  faire 
sortir  des  mains  des  nobles  et  des  bourgeois  la  haute  direc- 
tion des  intérêts  pécuniaires  de  la  société,  et  pour  la  faire 
passer  du)is  celles  des  plus  important,^  d'entre  eux;  mais 
des  intentions  pacifiques  des  industriels,  il  ne  résulte  pas 
la  preuve  que  cette  classe  de  la  société  soit  en  mesure  de 
se  placer  au  premier  rang;  )ious  vous  prions  donc  de  nous 
dire  quels  sont  les  moyens  des  industriels  pour  opérer,  dans 
la  société,  le  changement  radical  dont  il  est  question. 

II.  Les  industriels- composent  plus  des  vingt-quatre 
vingt-cinquièmes  de  la  nation;  ainsi,  ils  possèdent  la 
supériorité  sous  le  rapport  de  la  force  physique. 

Ce  sont  eux  qui  produisent  toutes  les  richesses,  ainsi 
ils  possèdent  la  force  pécuniaire. 

Ils  possèdent  la  supériorité  sous  le  rapport  d'intelli- 
gence; car  ce  sont  leurs  cond)inaisons  qui  contribuent 
le  plus  (lirecteiiii'iil  ;i  la  prospcrilt'  publique. 


Eiifiii,  puisqu'ils  sont  les  plus  capables  de  bien  admi- 
nistrer les  intérêts  pécuniaires  de  la  nation ,  la  morale 
humaine,  ainsi  que  la  morale  divine,  appelle  les  plus 
importants  d'entre  eux  ii  la  direction  des  finances. 

Les  industriels  sont  donc  investis  de  tous  les  moyens 
nécessaires;  ils  sont  investis  de  moyens  irrésistibles 
pour  opérer  la  transition  dans  l'organisation  sociale 
qui  doit  les  faire  passer  de  la  classe  des  gouvernés 
dans  celle  des  gouvernants. 

D.  C'est  riinion  qui  fait  la  force;  c'est  par  la  raison 
que  les  industriels  ne  sont  point  unis  qu'ils  sont  dominés 
par  les  nobles,  par  les  militaires,  parles  légistes,  par  les 
rentiers  et  par  les  fonctionnaires  publics.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  leur  supériorité ,  sous  tous  les  rapports  impor- 
tants, ne  soit  telle  que,  s'ils  étaient  unis,  ils  se  trouve- 
raient d'emblée  investis  de  la  direction  suprême  des  ajfaires 
communes;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  seraient  point 
obligés  d'user  de  violence  pour  faire  reconnaître  leur  supé- 
riorité par  les  autres  classes,  parce  que  chacune  d'elles,  et 
même  toutes  réu)iies,  sont  trop  inférieures  en  force  à  leur 
égard,  pour  qu'elles  puissent  entreprendre  de  leur  disputer 
le  pouvoir.  Mais  n'existe-t-il  pas,  par  la  nature  même  des 
choses,  îin  obstacle  radical  à  l'union  des  industriels?  Aous 
serions  portés  à  le  croire,  et  nous  fondons  cette  croyance 
sur  ce  seul  fait  que,  malgré  l'intérêt  que  les  industriels  ont 
eu  à  s'unir  depuis  l'origine  de  la  société,  ils  se  sont 
constamment  laissé  dominer  par  des  classes  non  indus- 
trielles. 

n.  Lorsque  les  Francs  eurent  conquis  les  Gaules  et 
qu'ils  s'en  furent  partagé  le  territoire,  ils  se  trouvèrent, 


-    7(>  — 

l'ii  inèuie  leiiips,  les  chefs  iiiduslriels  el  les  eliels  luili- 
laires  (lu  pays.  Ce  n'est  que  successiveiiieiit  que  la 
classe  iiiduslrielle  s'est  séparée  de  la  classe  militaire, 
(ju'elle  a  acquis  de  l'importance,  qu'elle  s'est  donné  de> 
chefs  distincts  des  chefs  militaires,  et  c'est  seulement 
aujourd'hui  qu'elle  possède  la  force  et  les  moyens  suffi- 
sants pour  se  constituer  première  classe  de  la  société; 
ainsi  vous  auriez  tort  de  conclure  du  fait  que  les  indus- 
triels forment  depuis  quatorze  cents  ans  la  classe  infé- 
rieure de  la  nation  française,  qu'ils  aient  été  destinés 
à  rester  toujours  au  dernier  rang,  et  qu'ils  ne  puissent 
pas  s'élever  aujourd'liui  au  premier  degré  de  pouvoir  et 
de  considération.  La  récapitulation  rapide  des  progrès 
politiques  de  l'industrie  et  des  industriels,  depuis  l'ori- 
gine de  notre  société  française  jusqu'à  ce  jour,  rendra 
cela  parfaitement  clair. 

I).  L'examen  que  nous  allons  faire  est  de  la  plus  grande 
impvriunce ;  son  importance  est  telle  quil  doit  cluuifjer 
totalement  la  face  des  choses  en  politique,  qu'il  doit  impri- 
mer à  la  politique  un  caractère  entièrement  neuf,  qu'il 
doit  changer  la  nature  de  cette  branche  de  nos  connais- 
sa)ices.  Jusqu'à  ce  jour,  la  politique  ii'a  été  qu'une  science 
conjecturale,  ou  plutôt  on  n'a  agi  et  parlé  en  politique  que 
par  routine. 

Quand  cet  examen  sera  terminé,  on  pourra  uppuger  ses 
raisonnements  sur  des  faits  observés,  sur  une  série  de 
quatorze  cents  années  d'observations.  Il  est  donc  extrême- 
ment désirable  que  cet  examen  soit  facile  à  saisir,  à  juger 
el  à  retenir.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  vous  proposons 
de  diviser  votre  récapitulation  en  quatre  parties  ou  épo- 
ques, savoir  : 


Depuis  l'établissenu'nl  des  Francs  dans  les  Canifs  jus- 
qu'à la  première  croisade; 

Depuis  Louis  XI  jnsques  et  y  compris  le  règne  de 
Louis  XIV; 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV jusqu'à  l'établissement 
du  système  de  crédit. 

Vous  conclurez  ensuite  de  cette  grande  série  de  faits  ce 
qui  doit  arriver  à  la  classe  industrielle. 

Et  nous  vous  demandons  d'abord  quels  ont  été  les  pro- 
grès faits  par  l'industrie,  et  l'importance  acquise  par  les 
industriels,  depuis  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules  jusqu'à  la  première  croisade. 

R.  Depuis  l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules 
jusqu'à  la  première  croisade,  il  s'est  effectué  une  opé- 
ration politique  de  la  plus  grande  importance,  une  opé- 
ration qui  a  préparé  tous  les  progrès  qui  ont  eu  lieu 
depuis  cette  époque  en  civilisation ,  et  par  conséquent 
tous  les  progrès  de  l'industrie;  car  les  progrès  de  l'in- 
dustrie sont  les  plus  positifs  de  tous.  Cette  opération  a 
consisté  dans  l'amalgame  des  vainqueurs  et  des  vain- 
cus, dans  la  foi^mation  de  la  nation  française  composée 
des  Francs  et  des  Gaulois. 

Les  progrès  postérieurs  de  l'industrie  se  sont  prépa- 
rés pendant  cette  époque,  mais  il  ne  s'en  est  effectué 
aucun  qui  mérite  d'être  cité. 

^  Les  Francs,  qui  étaient  les  chefs  militaires  de  la 
Nation,  étaient  en  même  temps  les  directeurs  des 
travaux  industriels  :  presque  toutes  les  terres  leur 
appartenaient  ;  ils  s'étaient  également  emparés  du 
mobilier  de  la  culture,  en  tète  duquel  figuraient  les 
Gaulois  qui  étaient  attachés  ;i  la  glèbe,  et  qui  for- 


—   TS 


inaient,    par    celte    raison,    la    pieniiere   classe   des 
bestiaux. 

Les  fabricants  des  grossiers  instruments  aratoire^ 
étaient  aussi  dans  l'esclavage,  et  par  conséquent  sous 
la  direction  des  Francs  ;  enlin,  la  labrication  des  étoiles 
avec  lesquelles  on  se  vètissait  était  dirigée  par  les 
teninies  des  Francs  qui  les  faisaient  exécuter  sous 
leurs  yeux  dans  leurs  châteaux.  Pendant  ce  laps  de 
temps,  les  artisans,  quoique  toujours  dans  l'esclavage, 
acquirent  de  l'importance  et  parvinrent  i\  se  former  un 
pécule  qu'ils  cachèrent  avec  soin. 

D.  Que  s'est-il  passé  depuis  la  première  croisade  jus- 
qu'au \è(jne  de  Louis  XI?  quels  ont  été  les  progrès  de 
l'industrie'/  quelles  suut  les  causes  qui  oui  déterminé  ces 
progrès  ? 

R.  Les  croisades  occasionnèrent  dos  dépenses  très 
considérables  aux  aristocrates,  c  est-k-dire  aux  Francs  ; 
leurs  revenus  ne  furent  pas  suffisants  pour  les  acquit- 
ter. Ils  furent  obligés,  pour  se  procurer  les  sommes 
dont  ils  avaient  besoin,  de  vendre  des»franchises  aux 
Gaulois  qui  se  trouvèrent  en  état  de  les  payer. 

Les  Gaulois  qui  firent  acquisition  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  franchises  furent  les  artisans  qui  avaient 
eu,  plus  que  les  autres,  les  occasions  et  les  moyens  de 
se  faire  un  pécule. 

Les  Francs  vendirent  aussi  des  terres  aux  Gaulois, 
qui,  par  des  moyens  quelconques,  étaient  venns  à  bout 
de  se  procurer  de  l'argent;  ainsi  ce  furent  les  croisades 
qui  déterminèrent  la  formation  de  la  classe  industrielle 
comme  classe  distincir  de  la  classe  militaire. 
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L'économie  et  l'activité  de  cette  classe  accrurent  en- 
suite son  importance  depuis  la  deruière  croisade  jus- 
qu'à l'avènement  de  Louis  XI. 

Ce  furent  aussi  les  croisades  qui  déterminèrent  le 
perfectionnement  et  l'accroissement  en  étendue  et  en 
multiplicité  des  travaux  industriels.  Les  nobles  qui 
avaient  été  se  ruiner  dans  leurs  expéditions  asiatiques, 
rapportèrent  en  France  le  goût  du  luxe,  celui  de  la 
galanterie,  particulièrement  le  désir  très  vif  de  possé- 
der de  belles  armes. 

La  galanterie  des  hommes  développa  la  coquetterie 
des  femmes;  et  les  femmes,  en  devenant  coquettes, 
prirent  le  goût  de  la  parure.  Les  échantillons  des  belles 
étoffes  fabriquées  en  Asie  inspirèrent  au  beau  sexe  le 
désir  d'en  posséder  de  pareilles;  de  là  l'origine  du 
commerce  extérieur,  de  là  l'origine  de  la  fabrication 
des  armes  de  luxe;  de  là  enfin  l'origine  de  la  fabrication 
de  tous  les  objets  confortables  pour  une  population  de- 
venue apte  à  savourer  des  jouissances  délicates. 

En  résumé,  à  l'époque  de  l'avènement  au  trône  de 
Louis  XI,  la  classe  industrielle  se  trouvait  bien  dis- 
tincte de  la  classe  militaire.  Cette  classe  se  composait 
de  trois  sections,  savoir  : 

Des  Gaulois,  propriétaires  de  (erres,  cultivateurs  de 
ces  terres,  et  qui  n'étaient  point  militaires; 

Des  artisans  devenus  libres,  et  qui  s'étaient  réunis 
dans  les  villes  ; 

Des  négociants  qui  importaient  en  France  les  étoffes 
fabriquées  en  Asie,  et  qui  faisaient  circuler  aans  le  pays 
les  objets  de  fabrication  française. 

J).  Quels  ont  été  les  rlévrloppenh'nts  rie  l'iinhistrir  rie- 
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fiuif;  Louis  \I  juaques  et  cumpris  le  règne  de  Louis  XIV .' 
ijuelles  ont  été  les  causes  de  la  marche  et  de  l'importance 
acquise  par  les  industriels? 

H.  Au  quinzième  siècle,  la  royauté  avait  déjà  acquis 
beaucoup  de  force  en  comparaison  de  ce  qu'elle  était  à 
l'époque  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs; 
époque  où  elle  n'était  que  le  généralat  de  l'armée  des 
Francs,  généralat  nommé  par  les  chieftains  dont  les 
troupes  composaient  cette  armée. 

Louis  XI,  en  montant  sur  le  trône,  reconnut  que  la 
royauté  n'était  encore  qu'une  institution  politique  très 
précaire,  qu'elle  n'avait  point  encore  un  caractère 
positif  et  stable;  il  reconnut  que  le  pouvoir  souve- 
rain se  trouvait  encore  appartenir  collectivement  aux 
barons;  il  reconnut  que  le  roi  n'était,  dans  la  réa- 
lité, que  le  baron  le  plus  important,  et  que  la  tra- 
dition s'était  conservée  cliez  les  descendants  des  cbiel- 
tains  transformés  en  barons,  que  le  roi  n'était,  pour 
eux,  qu'un  primas  inter  pares,  éligible  et  destituable 
k  leur  volonté.  Il  reconnut  enfin  que  le  fait  qui 
devait  fixer  son  attention  était  celui  que  les  barons 
réunis  étaient  plus  forts  et  plus  puissants  en  France 
que  le  roi,  et  que  la  royauté  n'avait,  dans  la  consti- 
tution féodale,  d'autre  moyen  de  conserver  sa  supré- 
matie, que  de  maintenir  la  division  entre  les  barons, 
et  d'en  altaclier  quelques-uns  des  plus  puissants  à  son 
parti. 

Louis  XI  conçut  le  lundi  projet  de  concentrer  toute 
la  puissance  souveraine  dans  les  mains  de  la  royauté, 
d'anéantir  la  suprématie  des  Francs  sur  les  Gaulois,  de 
détruire  le  système  féodal,  d'annuler  rinslitution  de  la 
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noblesse,  et  de  se  constituer  roi  des  Giuilois  au  lieu  de 
chef  des  Francs. 

Pour  réussir  dans  ce  projet,  il  lui  était  nécessaire  de 
combiner  son  autorité  avec  les  intérêts  d'une  classe 
assez  forte  pour  le  soutenir  et  pour  lui  assurer  le  succès 
de  son  entreprise.  Il  se  combina  avec  les  industriels. 
Les  industriels  désiraient  que  le  pouvoir  souverain 
fût  concentré  dans  les  mains  de  la  royauté,  parce  que 
c'était  le  seul  moyen  d'anéantir  les  entraves  qu'éprouvait 
le  commerce  dans  l'intérieur  de  la  France,  par  l'efref 
de  la  division  de  la  puissance  souveraine;  ils  désiraient 
aussi  devenir  première  classe  de  la  société,  tant  pour 
la  satisfaction  de  leur  amour-propre,  que  pour  les  avan- 
tages matériels  qui  résultent  du  travail  de  faire  la  loi, 
la  loi  favorisant  toujours  ceux  qui  la  font.  En  consé- 
quence, les  industriels  acceptèrent  l'alliance  qui  leur 
fut  proposée  par  la  royauté,  et  ils  sont,  depuis  cette 
époque,  restés  constamment  ligués  avec  elle. 

Louis  XI  doit  donc  être  considéré  comme  le  fonda- 
teur de  la  ligue  qui  s'est  formée  au  quinzième  siècle 
entre  la  royauté  et  l'industrie  contre  la  noblesse,  entre 
le  roi  de  France  et  les  Gaulois  contre  les  descendants 
des  Francs. 

Cette  lutte  entre  le  roi  et  les  grands  vassaux,  entre 
les  chefs  des  travaux  industriels  et  les  nobles,  dura 
plus  de  deux  cents  ans  avant  que  tous  les  pouvoirs 
souverains  fussent  concentrés  dans  les  mains  de  la 
royauté,  avant  que  les  nobles  eussent  cessé  complète- 
ment de  diriger  les  travaux  industriels.  Mais  enfin 
Louis  XIV  vit  affluer  dans  ses  antichambres  les  descen- 
dants ou  les  successeurs  des  chiettains  les  plus  impor- 
tants, métamorphosés  ensuite  en  barons,  pour  y  solli- 
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citer  des  places  de  douieslicité  dans  sa  maison;  mai 
entiii  la  nombreuse  classe  des  ouvriers  n'eut  plus  d'au- 
ti-es  chefs,  dans  ses  travaux,  que  des  hommes  sortis  de 
ses  rangs,  et  que  leur  capacité  ou  leur  fortune  avait 
mis  en  état  de  se  constituer  entrepreneurs  de  quelque 
opération  industrielle. 

Il  est  curieux  d'observer  quelle  fut,  dans  cette  lutte, 
l'action  directe  des  industriels  à  l'égard  des  nobles,  et 
les  moyens  qu'ils  employèrent  pour  leur  faire  perdre 
toute  l'intluence  qu'ils  exerçaient  sur  les  travaux  paci- 
fiques. Cette  observation  fera  connaître  la  différence 
radicale  qui  existe  entre  le  caractère  politique  des  no- 
bles et  celui  des  industriels,  entre  l'allure  civile  des 
Francs  et  celle  des  Gaulois. 

Les  industriels,  les  Gaulois  adonnés  à  la  culture, 
allèrent  trouver  les  gentilshommes  dans  leurs  châ- 
teaux, et  ils  leur  tinrent  à  peu  près  ce  langage  :  Vous 
menez  une  vie  très  triste  dans  l'état  d'isolement  où 
vous  êtes  à  la  campagne;  le  soin  de  diriger  la  culture  de 
vos  propriétés  n'est  pas  une  occupation  digne  de  votre 
haute  naissance  ;  alTermez-nous  vos  terres ,  vous  pour- 
rez passer  l'hiver  dans  les  villes  et  l'été  à  la  campagne, 
sans  avoir  jamais  h  vous  occuper  que  de  vos  plaisirs. 
Dans  les  villes,  nos  confrères  les  fabricants  s'empres- 
seront à  vous  faire  les  meubles  les  plus  riches  et  les 
plus  commodes;  nos  confrères  les  marchands  vous 
«'taleront  dans  leurs  magasins  les  étoffes  les  plus  conve- 
nables pour  faire  valoir  les  charmes  de  vos  épouses,  et 
nos  confrères  les  capitalistes  vous  prêteront  de  l'argent 
quand  vous  en  aurez  besoin.  L'été,  quand  vous  vien- 
drez dans  vos  châteaux,  vous  n'aurez  à  vous  occuper 
que  du   pliiisir  de  la  rliassc,  t:indis  que   vos  femmes 
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s'amuseront  à  faire  cultiver  des  llcurs  dans  leurs  par- 
terres. 

Les  nobles  furent  séduits  par  cette  proposition  ;  ils 
l'adoptèrent,  et  dès  ce  moment  ils  cessèrent  d'avoir 
aucune  importance  positive  dans  l'état,  puisqu'ils  ces- 
sèrent d'être  les  chefs  du  peuple  dans  ses  travaux  jour- 
naliers. 

Ce  qui  est  à  remarquer,  disons-nous,  dans  ce  chan- 
i^ement  déterminé  par  les  industriels,  ce  fut  le  carac- 
tère de  leur  conduite,  qui  fut  tout  à  fait  distincte  de  la 
manière  de  procéder  qui  existait  dans  la  société  asani 
la  formation  de  leur  classe. 

Avant  la  formation  de  la  corporation  des  industriels, 
il  n'existait  dans  la  nation  que  deux  classes,  savoir  : 
celle  qui  commandait,  et  celle  qui  obéissait.  Les  indus- 
triels se  présentèrent  avec  un  caractère  neuf  :  dès 
l'origine  de  leur  existence  politique,  ils  ne  cherchèrent 
point  à  commander,  ils  ne  voulurent  point  obéir;  ils 
introduisirent  la  manière  de  procéder  de  gré  à  gré,  soit 
avec  leurs  supérieurs,  soit  avec  leurs  inférieurs;  ils  ne 
reconnurent  d'autres  maîtres  que  les  combinaisons  qui 
conciliaient  les  intérêts  des  parties  contractantes. 

Nous  passerons  maintenant,  si  vous  voulez,  à  l'exa- 
men de  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  siècle  de  Louis  XIV 
jusqu'à  l'établissement  du  système  de  crédit. 

D.  Voitfi  allez  trop  vite;  il  y  a  un  point  très  important 
à  éclaircir.  Il  parait  que  Louis  XJV,  après  avoir  recueilli 
les  avantages  qui  étaient  résultés  de  son  alliance  avec  les 
industriels,  après  avoir  réduit  les  grands  vassaux  à  lui 
passer  sa  chemise  et  ù  le  servir  à  table,  a  tout  à  fait  aban- 
donne les  industriels;  qu'il  ne  s'est  occupé  que  d'acquérir 
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une  grande  réputiilivn  cuninie  militaire  et  comme  conqué- 
rant; que  de  se  construire  des  palais  superbes,  et  de  faire 
dévorer,  par  ses  courtisans,  tous  les  produits  des  travaux 
industriels.  Quavez-vous  à  nous  dire  à  ce  sujet'/ 

li.  Certainement  Louis  XIV  a  été  trop  dépensier;  il 
:i  trop  aimé  la  guerre;  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'eu 
cnnclure  qu'il  n'a  pas  rendu  de  grands  services  à  l'in- 
dustrie :  c'est  d'après  ses  ordres  que  Colbert  a  donné 
des  fonds  aux  manufacturiers  pour  établir  de  grands 
ateliers  de  fabrication;  c'est  avec  les  fonds  de  son 
trésor  que  's'est  élevée  la  belle  manufacture  des  Yan- 
Robais,  qui  a  donné  l'impulsion  à  tous  les  travaux  en 
beaux  tissus  de  laine. 

Enfin,  c'est  lui  qui  a  combiné  l'alliance  entre  la  capa- 
cité scientifique  positive  et  la  capacité  manufacturière, 
lia  créé  l'Académie  des  Sciences,  et  il  lui  a  donné, 
pour  occupation  spéciale,  le  soin  d'éclairer  et  de  secon- 
der les  travaux  industriels. 

Permettez-nous  de  vous  faire  observer  que  cette  réca- 
pitulation doit  être  ia  plus  rapide  possible.  Nous  vous 
invitons  en  conséquence  à  ne  pas  nous  faire  entrer 
dans  de  plus  grands  détails,  et  à  passer  immédiatement 
Ji  l'examen  des  progrès  de  l'industrie,  et  de  l'impor- 
tance acquise  par  les  industriels  de|)uis  le  règne  de 
Louis  XIV  jusques  et  compris  l'établissement  du  sys- 
tème de  crédit. 

I).  Pour  acquiescer  à  votre  désir,  nous  vous  prions  de 
}tous  dire  comment  les  industriels  ont  pu  s'élever,  de  la 
jiiisitiun  sociale  très  subalterne  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient encore  sous  Louis  .\fV  à  l'cfinrd  de  la  noblesse,  a 
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l'attitude  de  rivalité  qu'ils  ont  prise  relativement  à  tuâtes 
les  classes  qui  ne  sont  pas  industrielles  :  en  un  mot ,  nous 
vous  prions  de  nous  dire  comment  il  se  fait  qu'aujourd'hui 
la  Chaussé e -d' Ant in  ose  lutter  avec  le  faubourg  Saint- 
Germain  ? 

li.  Avant  le  dix-huitième  siècle,  les  cultivateurs,  les 
fabricants  et  les  négociants,  ne  formaient  encore  que 
des  corporations  séparées.  C'est  depuis  la  tin  du  règne 
de  Louis  XIV  que  les  industriels  de  ces  trois  grandes 
branches  de  l'industrie  se  sont  liés  financièrement  et 
politiquement,  au  moyen  de  la  création  d'un  nouveau 
genre  d'industrie,  dont  les  intérêts  particuliers  sont 
en  accord  parfait  avec  les  intérêts  communs  à  tous  les 
industriels.  C'est  la  formation  de  cette  nouvelle  bran- 
che d'industrie  qui  a  donné  aux  industriels  le  moyen 
d'établir  le  système  de  crédit. 

Il  est  extrêmement  important  d'observer  avec  la  plus 
grande  attention  la  marche  qu'a  suivie  l'organisation 
du  corps  des  industriels  sous  le  rapport  financier  et 
politique;  car  c'est  seulement  par  la  connaissance  de 
la  manière  dont  cette  organisation  s'est  opérée  qu'il 
est  possible  de  concevoir,  d'une  manière  nette  et  ferme, 
ce  que  les  industriels  doivent  faire  aujourd'hui  pour 
améliorer  leur  existence  sociale  :  nous  vous  prions 
donc  de  suivre  avec  beaucoup  d'attention  ce  que  nous 
allons  vous  dire. 

La  protection  accordée  par  Louis  XIV  à  la  fabrication 
et  au  commerce  avait  fait  prendre  un  grand  essor  à  ces 
deux  branches  de  l'industrie;  mais,  de  ce  grand  bient  il 
était  résulté  un  inconvénient  :  c'est  que  les  manufactu- 
riers et  les  négociants,  ayant  multiplié  leurs  opérations, 
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avaient  à  faire  clos  paiements  et  des  recettes  dans  beau- 
coup d'endroits  ditlerents,  d'où  il  résultait  que  le  tra- 
vail nécessaire  pour  solder  réciproquement  leurs  comp- 
tes, employait  une  grande  partie  de  leur  temps. 

Les  besoins  font  naître  les  ressources  :  il  ne  tarda 
pas  à  se  former  une  nouvelle  branche  d'industrie,  l'in- 
flustrie  banquière.  Ces  nouveaux  industriels  allèrent 
trouver  les  fabricants  et  les  négociants;  ils  leur  dirent  : 

«  Vous  employez  beaucoup  de  temps  et  vous  faites 
«  de  grands  sacilices  pour  opérer  vos  rentrées  et  pour 
(c  faire  vos  paiements.  Nous  vous  proposons  de  nous 
«  charger  de  ce  travail.  Attendu  que  nous  eu  ferons 
(c  notre  unique  occupation,  et  que  toutes  les  opéra- 
ce  tions  de  ce  genre  seront  faites  par  nous,  il  nous 
c(  sera  possible  de  faire  vos  paiements  et  vos  rentrées 
a  à  beaucoup  meilleur  marché  que  vous  ne  pouvez  les 
(C  effectuer  vous-mêmes  ;  les  transports  matériels  d'ar- 
cs gent  devant,  par  ce  moyen,  être  considérablement 
«  diminués,  etc.  » 

La  proposition  des  banquiers  fut  acceptée  par  tous  les 
négociants  et  labricants,  de  manière  qu'îi  partir  de 
cette  époque,  tous  les  mouvements  d'argent  se  sont 
elTectués  par  les  banquiers. 

Les  banquiers  ne  tardèrent  pas  h  obtenir  un  grand 
crédit,  ce  qui  devait  nécessairement  résulter  du  fait 
que  tous  les  mouvements  d'argent  s'elïectuaient  par  eux. 

Pour  tirer  parti  de  leur  crédit,  les  banquiers  le  prê- 
tèrent à  intérêt  aux  négociants  et  aux  fabricants. 

Les  négociants  et  fabricants  ,  jouissant  d'un  plus 
grand  crédit,  purent  ('tendre  leurs  opérations  et  pn^- 
(hiire  une  plus  grande  masse  de  richesses. 

Kiiliu,  le  résultat  gént'ral  itniii-  l'industrie  et  pour  la 
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société  de  rétablisseiiieut  de  la  banque  ,  l'ut  que  la 
masse,  ainsi  que  le  goût  des  choses  confortables, 
reçut  un  très  grand  accroissement,  et  que  la  classe 
industrielle  commença,  dès  ce  moment,  à  posséder 
une  force  pécuniaire  beaucoup  plus  grande  que  toutes 
les  autres  classes  réunies,  et  même  que  le  gouver- 
nement. 

Pendant  que  les  industriels  avaient  fait  de  grands 
progrès  en  capacité,  en  importance  et  en  puissance 
réelle,  les  classes  non  industrielles  avaient  rétrogradé 
sous  tous  les  rapports;  et  c'était  cependant  dans  ces 
classes  que  la  royauté  avait  continué  de  choisir  les 
administrateurs  de  la  fortune  publique. 

La  mauvaise  administration  de  la  fortune  publique 
avait  fait  naître  un  déhcit  qui  s'était  toujours  augmenté, 
et  définitivement  en  1817,  le  trésor  public  se  trouvait 
dansuu  embarras  tel,  que  ses  administrateurs  non 
industriels  ne  concevaient  plus  aucun  moyen  de  le  tirer 
d'embarras,  et  de  remplir  les  engagements  qui  avaient 
été  contractés  par  le  roi  à  l'égard  des  étrangers ,  tou- 
jours par  suite  des  mauvaises  opérations  financières 
qui  avaient  occasionné  la  révolution,  et  ensuite  l'anar- 
chie dans  le  royaume,  et  qui  avaient  fini  par  mettre  la 
nation  française  dans  la  dépendance  des  nations  étran- 
gères. 

Dans  ces  circonstances,  les  banquiers  proposèrent 
au  gouvernement  tout  l'argent  dont  il  avait  besoin;  mais 
ils  y  mireid  pour  condition  : 

1"  Que  le  gouvernement  abandonnerait  complète- 
ment l'allure  barbare  qu'il  avait  eue  jusqu'alors  en 
finance;  qu'il  renoncerait  à  tout  jamais  à  faire  des  ban- 
queroutes; qu'il  adopterait  la  marche  industrielle,  c'est- 
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à-tlire  loyaU'  ;  (lu'il  paierait  intégralement  tous  ses 
créanciers,  quelle  que  fût  l'origine  de  leur  créance; 

2"  Que  cette  affaire  serait  traitée  de  gré  à  gré  entre 
eux,  banquiers  et  le  gouvernement;  que  les  conditions 
de  l'emprunt  seraient  débattues  entre  eux  et  les  minis- 
tres, comme  une  affaire  entre  simples  particuliers. 

La  proposition  des  banquiers  tut  acceptée.  On  vit 
alors  naître  le  crédit  public,  et  le  crédit  public  donna  à 
l'institution  de  la  royauté  plus  de  solidité  qu'elle  n'en 
avait  jamais  eu. 

Ici  se  termine  la  récapitulation  que  nous  avions  pro- 
mise des  progrès  faits  par  l'industrie,  et  de  l'impor- 
tance acquise  par  les  industriels  depuis  l'établissement 
des  Francs  dans  les  Gaules  jusqu'à  ce  jour. 

D.  Maintenant  il  voua  reste  ii  nous  dire  ce  que  vous 
concluez  de  cette  récapitulation  pour  l'avenir.  Il  vous  reste 
à  nous  faire  connaître  quel  est  le  sort  futur  des  indus- 
triels; ou  plutôt ,  pour  )ious  expliquer  clairement,  il  vous 
reste  à  tracer  la  marche  que  les  industriels  doivent  suivre 
pour  s'établir  première  classe  de  la  société ,  et  pour  déter- 
miner la  roijauté  à  confier,  aux  plus  importants  d'entre 
eux,  le  soin  de  diriger  l'administration  de  la  fortune  pu- 
blique. Expliquez-vous  clairement  à  ce  sujet. 

R.  Permettez-nous  de  vous  faire  observer  que,  si 
nous  satisfaisions  immédiatement  le  désir  que  vous 
nous  témoignez,  si  nous  passions  immédiatement  des 
considérations  sur  le  passé  h  celles  sur  l'avenir,  nous 
procéderions  d'une  manière  qui  ne  serait  pas  méîlio- 
dique.  Le  grand  ordre  de  choses  a  intercalé  le  présent 
entre  le  passé  et  l'avenir,  et  nous  devons,  par  cette 
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raison,  nous  arrêter  un  moment  sur  le  présent  avant 
de  nous  lancer  dans  l'avenir. 

Voici  en  peu  de  mots  l'état  présent  des  choses  en 
politique  : 

Les  descendants  des  Gaulois  sont  parvenus  à  dé- 
truire complètement  l'état  d'esclavage  individuel  qui 
pesait  sur  eux;  ils  se  sont  activés  dans  la  direction  des 
travaux  pacifiques  ;  ils  se  sont  organisés  d'une  manière 
industrielle;  ils  n'ont  conservé  d'énergie  militaire  que 
celle  nécessaire  pour  repousser  les  invasions,  et  main- 
tenir, dans  l'intérieur,  l'ordre,  c'est-à-dire  le  respect 
aux  propriétés.  Les  descendants  des  Gaulois,  c'est-à- 
dire  les  industriels,  ont  constitué  la  force  pécuniaire, 
force  dominatrice,  et  ce  sont  eux  qui  possèdent  cette 
force  ;  car  non-seulement  il  y  a  plus  d'écus  dans  leurs 
coffres  que  dans  ceux  des  descendants  des  Francs, 
mais  encore,  par  le  moyen  de  leur  crédit,  ils  peuvent 
disposer  de  la  presque  totalité  de  l'argent  qui  se  trouve 
en  France  :  ainsi  les  Gaulois  sont  devenus  les  plus 
forts. 

Mais  le  gouvernement  est  resté  dans  les  mains  des 
descendants  des  Francs  :  ce  sont  les  descendants  des 
Francs  qui  administrent  la  fortune  publique,  et  les  des- 
cendants des  Francs  ont  conservé  la  direction  qu'ils  ont 
reçue  de  leurs  ancêtres  ;  de  manière  que  la  société  pré- 
sente aujourd'hui  ce  phénomène  extraordinaire  :  Une 
nation  qui  est  essentiellement  industrielle,  et  dont  le  gou- 
vernement est  essentiellement  féodal. 

D.  Aous  trouvons  qu'il  existe  une  (jrande  exagération 
dans  le  tableau  que  vous  nous  présentez.  Certainement  le 
fiouvernement  est  plus  féodal  que  le  corps  de  la  nation, 
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))uiis  i'esprit  [t'odul  du  (jourernenient  s  est  tellement  modi- 
fié, qu'il  se  trouve  en  accord  avec  l'esprit,  les  mœurs  et  les 
habitudes  de  la  classe  industrielle,  qui  forme  effectivement 
aujourd'hui  le  corps  de  la  nation,  ou,  si  vous  l'aimez 
mieux,  la  nation  :  voilà  notre  opinion  ;  quelle  est  la  vôtre? 

R.  Vous  commettez  une  grande  erreur  en  vous  ima- 
ginant que  les  classes  gouvernantes  se  sont  mises  en 
accord  avec  la  nation  :  cet  accord  est   impossible  :i 
établir,  parce  qu'il  est  contre  la  nature  des  choses.  Les 
institutions,  de  même  que  les  hommes  qui  les  créent, 
sont  moditiables,  mais  elles  ne  sont  point  dénatura- 
bles;  leur  caractère  primitif  ne  peut  pas  s'etîacer  entiè- 
rement. Or  toute  société,  dans  la  constitution  de  la- 
quelle il  se  trouve  des  institutions  de  nature  différente, 
toute  société,  quelque  petite  ou  quelque  nombreuse 
qu'elle  soit,  dans  laquelle  deux  principes  antagonistes 
se  trouvent  admis,  est  constituée  dans  un  état  de  dé- 
sordre. Tel  est  l'état  présent  de  la  population  qui  habile 
le  territoire  fran(;ais.  Les  administrés,  les  gouvernés, 
dans  cette  population,  ont  adopté,  pour  principe  qui 
sert  de  guide  à  leurs  actions,  le  principe  industriel;  ils 
ne  veulent  obéir  qu'aux  combinaisons  qui  concilient  les 
intérêts  des  parties  contractantes;  ils  pensent  que  la 
fortune  pultlique  doit  être  administrée  dans  l'intérêt  de 
la  majorité;  ils  oïd  en  horreur  les  privilèges  et  les 
droits  de  naissance,  la  royauté  seule  exceptée  :  en  un 
mot,  ils  tendent  à  l'établissement  de  la  plus  grande 
égalité  possible,  tandis  que  les  descendants  des  Francs, 
qui  forment  aujourd'hui  la  tête  du  gouvernement,  ont 
toujours  présents  à  l'esprit  leurs  droits  résultant  de  la 
conquête;  tandis  que  la  nation  leur  paraît  devoir  être 
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pnivernée  dans  leur  iutërèl,  et  que  leurs  idées  en  poli- 
tique se  bornent  ci  la  conception,  admirable  par  sa  sini- 
plicité,  de  la  division  en  deux  classes  :  l'une  qui  coui- 
inande  et  l'autre  (jui  obéit. 

D.  Il  y  a  une  chose  que  vous  n'avez  point  remarquée  : 
c'est  qu'il  existe  une  classe  intermédiaire  entre  les  nobles 
et  les  industriels;  c'est  cette  classe  précieuse  qui  est  le  véri- 
table lien  social;  c'est  elle  qui  concilie  les  principes  féo- 
daux avec  les  principes  industriels.  Que  pensez-vous  de 
cette  classe? 

R.  La  division  que  vous  venez  d'établir  est  très  belle 
en  métaphysique;  mais  ce  n'est  point  de  la  métaphy- 
sique que  nous  voulons  faire  ;  nous  voulons  au  con- 
traire la  combattre.  Le  but  de  notre  travail  est  de 
mettre  des  faits  à  la  place  des  raisonnements  des  méta- 
physiciens; nous  allons  en  conséquence  récapituler  la 
formation,  l'existence  et  les  derniers  travaux  de  la 
classe  intermédiaire  qui  vous  paraît  si  précieuse. 

Pendant  longtemps  les  Francs  rendirent  la  justice  à 
leurs  vassaux,  personnellement,  seuls,  et  sans  le  se- 
cours d'aucun  érudit.  Mais,  quand  les  relations  socia- 
les se  multiplièrent  et  se  compliquèrent,  quand  la  loi 
écrite  fut  introduite,  les  descendants  des  Francs,  qui 
tenaient  k  honneur  de  ne  pas  savoir  signer  leurs  noms, 
ne  purent  plus  suffire  aux  travaux  judiciaires  :  il  se 
forma  une  corporation  de  légistes.  Les  barons  prirent 
ces  légistes  pour  conseillers;  à  l'audience,  ils  les  pla- 
'.•aient  entre  leurs  jambes  et  les  consultaient  sur  les 
questions  judiciaires  qu'il  fallait  résoudre.  Plus  tard, 
ils  se  déchargèrent  entièrement  du  soin  de  juger  les 
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différends  qui  survenaient  entre  leurs  vassaux  :  les 
légistes  tinrent  seuls  les  audiences,  et  ils  rendirent  la 
justice  au  nom  des  descendants  des  Francs.  Voilà  l'ori- 
gine d'une  des  sections  de  la  classe  intermédiaire. 

Jusqu'à  la  découverte  de  la  poudre  à  canon,  les 
hommes  d'armes,  c'est-à-dire,  les  descendants  des 
Francs,  composèrent  le  corps  de  l'armée.  Après  la 
découverte  de  la  poudre  à  canon,  les  fusiliers  et  les 
artilleurs  devinrent  la  force  de  l'armée;  ce  furent  prin- 
cipalement les  descendants  des  Gaulois  qui  devinrent 
ingénieurs,  artilleurs  et  fusiliers,  le  commandement 
des  troupes  restant  toujours  entre  les  mains  des  des- 
cendants des  Francs.  Voilà  l'origine  d'une  autre  section 
de  la  classe  intermédiaire. 

La  totalité  du  territoire  avait  été  primitivement  par- 
tagée entre  les  Francs.  La  puissance  souveraine  était 
attachée  alors  à  la  propriété  territoriale.  Quand  les 
descendants  des  Francs  se  croisèrent  et  furent  obligés 
de  vendre  une  partie  de  leurs  terres  pour  se  procurer 
l'argent  dont  ils  avaient  besoin,  ils  se  trouvèrent  alié- 
ner, en  même  temps,  une  portion  de  leur  souveraineté; 
car,  quelque  effort  qu'ils  tissent  pour  dépouiller  les 
terres  qu'ils  vendaient  des  droits  de  souveraineté,  tout 
le  territoire  se  trouvait  tellement  imbu  de  féodalité, 
que  les  nouveaux  propriétaires,  quoique  roturiers 
d'origine,  devinrent  des  nobles  au  petit  pied.  Voilà 
l'origine  de  la  troisième  section  de  la  classe  intermé- 
diaire. 

On  voit  que  ces  trois  sections,  qui  composent  la 
classe  intermédiaire,  ont  été  créées  et  engendrées  par 
les  descendants  des  Francs.  Nous  verrons  plus  bas 
qu'elles  ont  agi  conformément  à  leur  nature  primitive, 
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(lès  qu'elles  sont  parvenues  ù  s'emparer  du  pouvoir. 
3Iais  examinons  d'abord  quelle  a  été  leur  conduite 
depuis  leur  origine  jusqu'en  1789. 

Les  légistes,  les  militaires  roturiers  et  les  proprié- 
taires de  terres,  qui  n'étaient  ni  nobles,  ni  cultivateurs, 
ont  joué,  le  plus  ordinairement,  le  rôle  de  protecteurs 
du  peuple  contre  les  prétentions  et  les  privilèges  des 
descendants  des  Francs. 

S'étant  jugée,  en  1789,  suffisamment  forte  pour  se 
débarrasser  de  la  suprématie  exercée  sur  elle  par  les 
descendants  des  Francs,  la  classe  intermédiaire  déter- 
mina la  masse  du  peuple  à  s'insurger  contre  les  nobles. 
Au  moyen  de  la  force  populaire,  elle  parvint  h  faire 
massacrer  une  partie  des  descendants  des  Francs,  et 
elle  força  ceux  qu'elle  ne  fit  point  massacrer  à  fuir  en 
pays  étranger.  La  classe  intermédiaire  devint  alors  la 
première  classe,  et  il  est  très  curieux  d'observer  la 
conduite  qu'elle  tint  quand  elle  se  fut  emparée  du  pou- 
voir suprême;  la  voici. 

Elle  choisit  dans  ses  rangs  un  bourgeois  qu'elle  fit 
roi;  elle  donna  à  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  joué 
le  principal  rôle  dans  la  révolution  ,  les  titres  de 
princes,  ducs,  comtes,  barons,  chevaliers,  etc.  ;  elle 
créa  des  majorais  en  faveur  des  nouveaux  nobles  :  en 
un  mot,  elle  reconstitua  la  féodalité  à  son  profit. 

Voilà  la  conduite  qu'a  tenue  la  classe  intermédiaire 
dont  vous  présentez  l'existence  comme  étant  si  utile 
aux  industi'iels.  Certainement  les  bourgeois  ont  rendu 
des  services  aux  industriels;  mais,  aujourd'hui,  la 
classe  bourgeoise  pèse  avec  la  classe  noble  sur  la 
classe  industrielle.  Les  bourgeois  n'ont  plus  d'existence 
sociale  que  (tMc  de  nobles  au  petit  pied,  et  les  indus- 
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Iriels  sont  intéressés  à  se  débarrasser  en  même  temps 
de  la  suprématie  exercée  sur  eux  par  les  descendanl> 
des  Francs  et  par  la  classe  intermédiaire,  (jui  a  élt- 
créée  et  engendrée  par  les  nobles,  et  qui,  par  consé- 
quent, aura  toujouj's  pour  tendance  de  constituer  1h 
féodalité  dans  ses  intérêts.  La  classe  industrielle  m* 
doit  pas  former  d'autre  alliance  que  celle  qu'elle  a 
contractée  sous  Louis  XI  avec  la  royauté;  elle  doit 
combiner  ses  efforts  avec  la  royauté  pour  établir  le 
régime  industriel,  c'est-à-dire,  le  régime  sous  lequel 
les  industriels  les  plus  importants  formeront  la  pre- 
mière classe  de  l'état,  et  seron'  chargés  de  diriger 
l'administration  de  la  fortune  publi(iue. 

D.  Voufi  êtes  trop  tranchant,  trop  absolu,  trop  exclusif: 
vous  voudriez  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule  classe,  celle  des 
industriels;  cela  est  absolument  impraticable;  car  les  in- 
dustriels ,  eux-mêmes ,  ont  besoin  de  militaires ,  de  légis- 
tes, etc.  Pouvez-vous  vous  justifier  du  reproche  que  imus 
vous  adressons? 

R.  Produir(^  un  système,  c'est  produire  une  opinion 
(pii  est,  par  sa  nature,  tranclianle,  absolue  et  exclu- 
sive :  voilà  notre  réponse  à  la  première  partie  de  votre 
objection.  Vous  dites  ensuite  que  nous  voulons  qu'il 
n'existe  plus  qu'une  seule  classe  dans  la  société,  celle 
(les  industriels;  vous  vous  trompe/.  :  ce  que  nous  vou- 
lons, ou  plutôt  ce  (|ne  les  progrès  de  la  civilisation 
veulent,  c'est  que  la  classe  industrielle  soit  constifnc'r 
la  première  de  toutes  les  classes;  c'est  que  les  nulres 
classes  lui  soient  subordonnées. 

Dans  les  temps   d'ignoranre.   I;i   rlirpctidii  d"ar!ivili 
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iialionale  a  été  priiicipaiemenl  mililaire,  et  secoiidaire- 
nieiit  industrielle;  à  cette  époque,  toutes  les  classes  de 
la  société  ont  dû  être  subordonnées  à  la  classe  mili- 
taire. Telle  a  été  effectivement  l'organisation  sociale 
de  cette  époque,  et  elle  aurait  été  mauvaise  si  elle 
n'avait  pas  eu  ce  caractère  tranchant,  exclusif,  absolu. 
Les  progrès  de  la  civilisation  ont  amené  un  état  de 
choses  dans  lequel  la  direction  de  la  population  en 
France  est  essentiellement  industrielle;  donc  la  classe 
industrielle  doit  être  constituée  la  première  de  toutes; 
donc  les  autres  classes  doivent  lui  être  subordonnées! 
Certainement  les  industriels  ont  besoin  d'une  armée  ; 
certainement  ils  ont  besoin  de  tribunaux;  certainement 
les  propriétaires  ne  doivent  point  être  forcés  à  engager 
leurs  capitaux  dans  l'industrie  ;  mais  c'est  une  chose 
monstrueuse  que  ce  soient  les  militaires,  les  légistes  et 
les  propriétaires  oisifs  qui  soient  les  principaux  direc- 
teurs de  la  fortune  publique  dans  l'état  présent  de  la 
civilisation. 

I).  Arrelez-vous;  vous  vous  étendez  heauconp  trop  pour 
/.'  moment;  vous  entrez  flans  la  discussion  du  fond  de  la 
question,  et  vous  perdez  de  vue  que  le  point  d'e.mmen  qui 
nous  occupe  présentement,  a  pour  objet  de  préciser  le  ca- 
ractère de  l'état  présent  des  choses  en  politique.  Donnez- 
nous  donc  fotre  résumé  à  cet  égard. 

H.  Voici,  en  deux  mots,  le  résumé  que  vous  nous 
demandez  :  l'époquk  actuklle  est  u.\e  époqle  de  tiux- 
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I».   Pas.sons  à  la  considération  de  l'arcnir,  et  diles-nous 
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vlahemeut  quel  sera,  en  déjimtive,  le  sort  politique  des 
industriels  ! 

R.  Les  industriels  se  constitueront  première  classe 
de  la  société  ;  les  industriels  les  plus  importants  se 
chargeront  gratuitement  de  diriger  radministration  de 
la  fortune  publique;  ce  sont  eux  qui  feront  la  loi;  ce 
sont  eux  qui  fixeront  le  rang  que  les  autres  classes 
occuperont  entre  elles  ;  ils  accorderont  à  chacune 
d'elles  une  importance  proportionnée  aux  services  que 
chacune  d'elles  rendra  à  l'industrie.  Tel  sera  inévita- 
blement le  résultat  final  de  la  révolution  actuelle,  et, 
quand  ce  résultat  sera  obtenu,  la  tranquillité  sera  com- 
plètement assurée,  la  prospérité  publique  marchera 
avec  toute  la  rapidité  possible,  et  la  société  jouira  de 
tout  le  bonheur  individuel  et  collectif  auquel  la  nature 
humaine  pourrait  prétendre. 

Voilà  notre  opinion  sur  l'avenir  des  industriels,  et 
sur  celui  de  la  société  ;  voici  les  considérations  sur  les- 
quelles cette  opinion  est  fondée  : 

1"  La  récapitulation  du  passé  de  la  société  nous  a 
prouvé  que  la  classe  industrielle  avait  continuellement 
acquis  de  l'importance,  tandis  que  les  autres  en  avaient 
toujours  perdu  ;  et  nous  devons  conclure  de  là  que  la 
classe  industrielle  doit  linir  par  se  constituer  la  plus 
importante  de  toutes. 

:2"  Le  simple  bon  sens  a  placé,  dans  tous  les  indivi- 
dus, le  raisonnement  suivant  :  les  hommes  ayant  tou- 
jours travaillé  à  l'amélioration  de  leur  sort,  le  but  vers 
leiiuel  ils  ont  toujours  tendu  a  été  celui  de  l'établisse- 
ment d'un  ordre  social  dans  lequel  la  classe  occupée 
des  travaux  N's  idiis  miles  soit  la  plus  considérée,  et 
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c'est  ce  but  que  la  société  tinira  nécessairement  par 
atteindre. 

3°  J.e  travail  -e84- 4a  ^o«pm^4aaoLLtj;s.ies  vertus  ;  les 

Jjmaiis.les  plus  utiles  sont  ceux  qui  doivent"  etreles 

plus  considérés;  ainsi  la  morale  divine  et  la  morale 

humaine  appellent  également  la  classe  industrielle  à 

jouer  le  premier  rôle  dans  la  société. 

4"  La  société  se  compose  d'individus;  le  développe- 
ment de  l'intelligence  sociale  ne  peut  être  que  celui  de 
l'intelligence  individuelle  sur  une  plus  grande  échelle. 
Si  l'on  observe  la  marche  que  suit  l'éducation  des  indi- 
vidus, on  remarque,  dans  les  écoles  primaires,  l'action 
de  gouverner  comme  étant  la  plus  forte;  et,  dans  les 
écoles  d'un  rang  plus  élevé,  on  voit  l'action  de  gouver- 
ner les  enfants  diminuer  toujours  d'intensité,  tandis 
que  l'enseignement  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  impor- 
tant. Il  en  a  été  de  même  pour  l'éducation  de  la  société; 
l'action  militaire,  c'est-à-dire,  l'action  féodale,  a  dû 
être  la  plus  forte  à  son  origine;  elle  a  toujours  dû 
décroître,  tandis  que  l'action  administrative  a  toujours 
dû  acquérir  de  l'importance,  et  le  pouvoir  administra- 
tif doit  nécessairement  finir  par  dominer  le  pouvoir 
militaire. 

Les  militaires  et  les  légistes  doivent  finir  par  être 
aux  ordres  des  hommes  les  plus  capables  en  adminis- 
tration; car  une  société  éclairée  n'a  besoin  que  d'être 
administrée;  car,  dans  une  société  éclairée,  la  force 
des  lois  et  celle  des  militaires  pour  faire  obéir  à  la  loi, 
ne  doivent  être  employées  que  contre  ceux  qui  entre- 
prendraient de  troubler  l'administration.  Les  concep- 
tions directrices  de  la  force  sociale  doivent  être 
produites  par  les  hommes  les  plus  capables  eu  admi- 
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iiistration.  Or,  les  industriels  les  plus  iiiijjorlaiits  étant 
ceux  qui  ont  tait  preuve  de  la  plus  grande  capacité  en 
administration,  puisque  c'est  à  leur  capacité  dans  ce 
genre  qu'ils  doivent  l'importance  qu'ils  ont  acquise,  ce 
sont  eux  qui,  en  délinitive,  seront  nécessairement  char- 
gés de  la  direction  des  intérêts  sociaux. 

D.  yous  trouvons  votre  démonstration  suffisante,  nous 
admettons  votre  opinion  sur  l'avenir  politique  des  indus- 
triels, et  nous  allons  entamer  immédiatement  l'examen  de 
la  grande  question ,  de  celle  à  l'égard  de  laquelle  tout  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  n'a  été  que  préli- 
minaire, et  préparatoire ,  de  la  question  après  laquelle 
nous  n'aurons  plus  que  des  questions  secondaires  à  trai- 
ter, de  celle  enfin  qui  intéresse  le  plus  directement  les 
industriels. 

Dites-nous  comment  s'opérera  le  changement  radical 
que  vous  nous  avez  prouvé  devoir  s'ejfectuer;  dites-nous  ce 
que  les  industriels  doivent  faire  pour  s'élever  au  premier 
rang  social;  dites-nous  comment  se  fera  l'entreprise  qui 
doit  les  conduire  à  ce  résultat;  dites-nous  comment  cette 
entreprise  sera  conduite  :  dites-nous  surtout  quels  seront 
les  hommes  assez  audacieux  pour  faire  une  pareille  entre- 
prise. 

R.  Notre  réponse  à  la  demande  que  vous  venez  de 
nous  faire  sera  la  plus  claire  et  la  i)lus  positive;  nous 
sommes  les  mortels  audacieux  qui  taisons  cette  entre- 
prise :  XOLS  ENTRKPKENONS  d'ÉLEVEII  LES  INDUSTRIELS  AL  PRE- 
MIER OECRÉ  PE  CnXSinÉRVTION  ET  HE  POrVOIR. 

Nous  vous  dirons  plus  :  nous  vous  dirons  que  cette 
entreprise  se  trouve  commonc(V'  pnr  1p  fait  de  la  pro- 
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diiclioii  de  ce  pi'eiaiei'  caliiiM*  du  Calécliisiiie  des  Indus- 
triels. 

D.  Votir  réponse  est  très  positive,  sous  ce  rapport  que 
c'est  vous  qui  entreprenez  d'opérer  le  changement  qui  doit 
placer  les  industriels  en  tête  de  la  société;  mais  elle  n'est 
positive  que  sous  ce  rapport  ;  il  nous  reste  maintenant  à 
examiner  si  votre  entreprise  est  bien  conçue,  si  vous  êtes 
capable  de  diriger  une  entreprise  aussi  vaste.  Il  vous  reste 
h  nous  faire  connaître  votre  combinaison ,  la  marche  que 
vous  comptez  suivre,  et  surtout  quels  sont  les  moyens  pécu- 
niairesque  vous  possédez  pour  fournir  auxdépenses  de  l'en- 
treprise; car  les  industriels  ne  sont  susceptibles  d'éprouver 
aucun  intérêt  pour  une  entreprise  dont  la  partie  financière 
a  été  mal  conçue,  mal  combinée. 

Au  surplus,  nous  vous  avouerons  que  nous  sommes  fort 
satisfaits  de  voir  que  vous  fassiez  de  cette  entreprise  une 
afj'aire  qui  vous  soit  personnelle.  Il  est  certain  que  les 
choses  qui  sont  l'affaire  de  tout  le  monde  finissent  par 
n'être  l'affaire  de  personne;  il  est  certain  que  l'intérêt 
personnel  est  le  seul  agent  qui  puisse  diriger  Vintérêt  pu- 
blic. La  difficulté  est  de  trouver  lu  combinaison  qui  fait 
coïncider  l'intérêt  personnel  avec  l'intérél  public.  Jous  ne 
croyons  pas  devoir  nous  étendre  davantage  au  sujet  du 
principe,  puisque  l'examen  se  trouve  réduit  à  celui  d'un 
fait  particulier,  du  fait  de  votre  entreprise.  Nous  vous 
prions  donc  de  répondre  aux  questions  que  nous  vous 
avons  faites  en  tête  de  cette  demande. 

fi.  Nous  commencerons  par  nous  faire  connaître; 
car  le  public  aime  à  savoir  positivement  quelles  sont 
les  personnes  qui   prennent  la  liberté  d'appeler  son 
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attention  sur  leur  pensée  ;  nous  vous  taisons  en  consé- 
quence les  déclarations  suivantes,  qui  portent  d'abord 
sur  notre  conduite  politique,  et  ensuite  sur  nos  tra- 
vaux. 

1"  Nous  n'avons  joué  que  le  rôle  d'observateur  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  révolution;  nous  n'avons  rempli 
aucune  fonction  publique,  nous  n'avons  pas  même  été 
notable  de  village,  et  nous  ne  nous  sommes  lié  à 
aucun  des  partis  politiques  qui  ont  divisé  la  France 
<iepuis  1789.  En  un  mot,  l'opinion  que  nous  produisons 
est  vierge. 

2"  Ce  n'est  pas  légèrement  que  nous  avons  fait  cette 
entreprise;  nous  avons  employé  quarante-cinq  ans  à  la 
méditer  et  à  la  préparer. 

En  résultat  de  nos  méditations  et  de  nos  travaux, 
nous  avons  reconnu  que,  pour  passer  du  régime  dans 
lequel  les  industriels  sont  soumis  à  la  direction  des 
militaires,  des  légistes  et  des  rentiers,  à  l'ordre  social 
qui  doit  placer  la  direction  des  intérêts  généraux  dans 
les  mains  des  industriels,  il  y  avait  une  condition  indis- 
pensable à  remplir,  c'était  de  concevoir,  d'une  manière 
bien  nette,  le  régime  industriel,  et  de  le  faire  concevoir 
aux  industriels  les  plus  importants;  c'esl-à-dirc,  nous 
avons  reconnu  qu'il  fallait  faire  concevoir  aux  indus- 
triels les  plus  importants,  de  quelle  manière  ils  pou- 
vaient et  devaient  employer  toutes  les  capacités  utiles, 
pour  le  service  de  l'industrie  et  pour  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs; nous  avons  reconnu  enfin  que  l'entreprise 
dont  la  société  avait  besoin,  et  que  nous  nous  sommes 
déterminé  à  faire,  n'otîrait  qu'une  seule  didiculté  celle 
de  concevoir,  d'une  manière  claire,  le  système  indus- 
triel ;  que  la  dilTiculté  consistait  à  trouver  le  moyen 
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(le  inetlre  en  îiccord  le  système  scienlilique,  !e  sys- 
tème d'éducation  publique,  le  système  religieux,  le 
système  des  beaux-arts,  et  le  système  des  lois  avec  le 
système  des  industriels;  qu'elle  consistait  à  trouver  le 
moyen  de  faire  concourir  les  savants,  les  théologiens, 
les  artistes,  les  légistes,  les  militaires  et  les  rentiers 
les  plus  capables,  à  l'établissement  du  système  social 
le  plus  avantageux  à  la  production,  et  le  plus  satisfai- 
sant pour  les  producteurs. 

Nous  vous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  venu 
à  bout  de  vaincre  cette  difficulté  ;  nous  vous  déclarons 
que  nous  indiquerons  aux  industriels,  dans  ce  Caté- 
chisme, d'une  manière  claire  et  suffisamment  déve- 
loppée, les  moyens  qu'ils  doivent  employer  pour  faire 
concourir  toutes  les  capacités  utiles  à  l'établissement 
de  l'organisation  sociale  qui  peut  leur  procurer  le  plus 
de  satisfaction. 

D.  Nous  ne  convenons  pas  que  la  difficulté  que  vous 
prétendez  avoir  surmontée  soit  la  seule  qui  s'oppose  au 
succès  de  votre  entreprise,  mais  nous  avouons  qu'elle  nous 
parait  la  plus  grande  de  toutes,  et  nous  vous  prions  de 
nous  dire  positivement  oii  vous  en  êtes  relativement  à  ce 
travail.  Nous  vous  prions  de  nous  dire  si  ce  travail  n'existe 
encore  dans  votre  tète  qu'en  aperçu,  ou  s'il  est  sur  le 
papier. 

R.  Nous  joindrons  au  troisième  cahier  du  Caté- 
chisme, un  volume  sur  le  système  scientitique  et  sur  le 
système  d'éducation. 

Ce  travail,  dont  nous  avons  jeté  les  bases,  et  dont 
nous  avons  confié  l'exécution  à  notre  élève  Auguste 
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Comte,  exposera  le  système  industriel  à  priori  pendant 
que  nous  continuerons  dans  ce  catéchisme  son  expo- 
sition à  posteriori. 

D.  Xous  admettons,  pour  le'  moment,  que  l'ous  êtes  par- 
venu à  concevoir  clairement  la  marche  que  les  industriels 
doivent  suivre  pour  s'élever  au  premier  def/ré  d'importance 
sociale;  mais  nous  vous  dirons  que,  cette  première  diffi- 
culté vaincue,  il  s'en  présente  ime  seconde. 

Comment  ferez-vous  entendre  au,r  industriels  le  plan 
que  vous  avez  conçu  '! 

B.  On  fai-rime  facm.kmf.nt  cf.  qvos  conçoit  ci.mrfmf.nt. 
Les  premières  pao:es  de  ce  Catéchisme  suirisent  pour 
vous  prouver  que  nous  nous  trouvons  en  mesure,  en 
résultat  de  quarante-cinq  ans  de  travaux,  d'exposer  nos 
idées  d'une  manière  claire  et  facile  h  saisir. 

D.  Après  que  ces  deux  diUicultés  seront  vaincues,  il 
s'en  présentera  une  troisième  qui  sera  peut-être  plus  diffi- 
cile à  surmonter  que  les  deux  premières.  Xons  admelton/i 
que  vou:!  avez  bien  conçu,  c'est-à-dire,  bien  inventé  le  si/s- 
lème  industriel;  nous  admettons  que  vous  l'avez  claire- 
ment exposé  ;  nous  admettons  enfin  qu'il  est  bien  compris 
par  les  industriels;  et,  tout  cela  admis,  nous  vous  deman- 
dons quel  moyen  les  industriels  pourront  employer  pour 
l'établir. 

lî.  Il  a  fallu  une  immense  quantité  do  pierres  cl 
beaucoup  de  temps  pour  construire  le  dôme  de  Saint - 
Pierre  de  Rome;  mais,  après  l'exécution  d'un  j^raud 
nombre  de  travaux,  il  est  enlin  arrivé  nii  ïiioment  oii  la 
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pose  d'une  seule  pierre  a  t'ei'mé  la  coupole  et  terminé 
rédilice. 

Depuis  le  quinzième  siècle,  le  système  féodal  s'est 
successivement  désorganisé;  le  système  industriel  s'est 
successivement  organisé.  Une  conduite  convenable  de 
la  part  des  principaux  chefs  de  l'industrie,  bien  unis 
entre  eux,  suffira  pour  établir  le  système  industriel,  et 
pour  faire  abandonner  par  la  société  les  ruines  de  l'édi- 
tice  féodal  que  nos  ancêtres  ont  habité. 

D.  Précisez  davantage  votre  idée,  et  donnez-lui  plus  de 
développement. 

R.  Le  moment  n'est  pas  convenable  pour  discuter 
cette  question;  nous  ne  devons  développer  nos  idées 
relativement  aux  moyens  d'exécution  qu'après  avoir 
terminé  l'exposition  de  notre  système,  qu'après  avoir 
réfuté  les  objections  qui  nous  seront  faites.  Cependant 
pour  satisfaire,  par  anticipation,  par  aperçu,  et  autant 
qu'il  est  possible  actuellement,  le  désir  que  vous  nous 
témoignez,  nous  vous  dirons  :  les  intérêts  politiques 
de  l'Europe  se  discutent  dans  la  France,  et  les  intérêts 
sociaux  des  Français  se  discutent  à  Paris.  Or,  la  classe 
industrielle  se  trouvant  dans  la  population  parisienne, 
plus  nombreuse  et  plus  importante  que  toutes  les 
autres  classes  réunies,  les  industriels  parisiens  peu- 
vent s'organiser  en  parti  politique.  Une  fois  les  indus- 
triels parisiens  organisés,  l'organisation  de  tous  les 
Français,  et  ensuite  de  tous  les  Européens  .indus- 
triels occidentaux,  deviendra  facile,  et  il  résultera 
nécessairement  de  l'organisation  des  Européens  indus- 
triels, en  parti  politique,   l'établissement  du  sysièmo 
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industriel  en  Europe,  et  ranëantissement  du  système 
féodal. 

I).  Mais  le  (jouvernement  s'opposera  à  la  formation  de 
la  classe  industrielle  parisienne  en  parti  politique. 

R.  Vous  vous  trompez,  et  votre  erreur  provient  de 
ce  que  vous  confondez  toujours  le  parti  libéral  avec  le 
|tarti  industriel. 

Le  parti  liiîéral  a  toujours  eu  et  aura  toujours  pour 
directeurs  les  classes  intermédiaires.  Or,  ces  classes 
ayant  été  engendrées  par  la  classe  féodale,  tiennent  de 
la  nature  de  la  téodalité;  ainsi  elles  doivent  nécessai- 
rement tendre  à  réorganiser  la  féodalité  j»  leur  profil. 
La  véritable  devise  des  cliefs  de  ce  parti  est  :  ôte-loi  de 
là,  que  je  m'y  mette  :  leur  but  apparent  est  la  suiipres- 
sion  des  abus;  leur  but  réel  est  de  les  exploiter  pour 
leur  propre  avantage.  Ainsi  le  gouvernement  a  dû  et  il 
doit  employer  toutes  ses  forces  pour  empêcher  l'ac- 
croissement d'importance  du  parti  libéral. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  ne  devra  point,  ne 
voudra  point,  ne  pourrait  point  empêcher  la  formation 
du  pai'ti  industriel,  parce  que  ce  parti  est  essentielle- 
ment pacifique,  essentiellement  moral  ;  parce  qu'il  ne 
tend  h  exercer  d'action  que  par  la  force  de  l'opinion 
l)ublique,  et  que  le  gouvernement  ne  peut  point  empê- 
cher la  formation  de  l'opinion  publique. 

En  un  mot,  la  classe  industrielle  forme  les  vingt- 
quatre  vingt-cinquièmes  de  la  nation;  ainsi,  quand 
les  industriels  auront  une  0|)inion  politique  qui  leur 
sera  propre,  cette  o|)inion  sera  l'opinion  publi(|ue,  et 
l'opiiiirMi  |»ublique  est,  comme  dit  le  proverbe,  la  rrine 


—    KCi  — 

(lu  monde.  Aucune  force  ne  peut  lui  résister;  si  la 
tranquillité  n'est  pas  encore  complètement  assurée, 
c'est  que  l'opinion  publique  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncée. 

D.  Vous  devriez  présenter  votre  travail  au  Roi.  —  Pour 
que  ce  (jrand  changement  social  s'opère  d'une  manière 
pacifique,  il  faudrait  qu'il  fût  provoqué  et  dirigé  par  la 
royauté.  Que  pensez-vous  de  cette  idée? 

R.  Certainement  nous  adressons  ce  travail  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  en  le  priant  de  le 
mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  ;  mais  il  ne  faut  pas  vous 
figurer  que  le  roi  puisse  travailler  immédiatement  à 
opérer  ce  changement.  Pour  que  ce  changement  soit 
praticable,  il  faut  qu'il  ait  été  préparé  par  les  écrivains. 
Le  pouvoir  royal  est  beaucoup  plus  limité  qu'on  ne  le 
croit  en  général;  il  est  limité  par  le  grand  ordre  de 
choses.  Un  souverain  qui  veut  améliorer  l'organisation 
sociale  de  ses  peuples  plus  que  l'état  de  leurs  lumières 
et  de  leur  civilisation  ne  le  com[)orte,  échoue  nécessai- 
rement dans  son  entreprise.  Nous  avons  eu  de  cette 
importante  vérité  un  exemple  contemporain  dans  les 
malheurs  arrivés  en  Autriche  à  Joseph  II,  qui  avait 
(Mitrepris  de  vendre  les  biens  du  clergé,  et  de  diminuer 
les  privilèges  des  nobles. 

Il  faut  que  la  doctrine  industrielle  ait  été  propagée; 
il  faut  que  les  industriels  les  plus  importants  aient 
acquis  une  idée  bien  claire  de  la  manière  dont  ils  doi- 
ventemployer  les  savants,  les  artistes,  les  légistes,  les 
militaires  et  les  rentiers,  pour  la  plus  grande  pros- 
péi'ité  do  l'industrie,   avant   que  le  Roi   ituisse   user 
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iitilemeiil  de  son  auturilé  pour  placer  les  industriels 
au  pieiuier  rang  social. 

Examinez  l'état  présent  de  la  conscience  des  indus- 
liiels,  et  vous  reconnaîtrez  ([u'ils  n'éprouvent  point  le 
scnlinient  de  la  supériorité  de  leur  classe;  presciue 
luus  désirent  en  sortir  pour  passer  dans  la  classe  des 
nobles.  Les  uns  sollicitent  un  brevet  de  baron;  d'au- 
tres, en  plus  grand  nombre,  s'empressent  d'otVrir  aux 
descendants  des  Francs  la  fortune  qu'ils  ont  acquise 
dans  l'industrie,  à  condition  qu'ils  voudront  bien  pren- 
dre leur  tille.  Loin  de  se  soutenir  les  uns  les  autres,  il> 
se  jalousent  et  clierclient  réciproquement  à  se  nuire 
auprès  des  autorités.  Les  banquiers  de  tous  les  pays 
s'enqn-essent  de  vendre  à  tous  les  gouvernements  le 
crédit  de  l'industrie,  sans  être  arrêtés  dans  leurs  opé- 
rations tinancières  par  l'idée  qu'ils  s'associent  aux 
débris  de  la  féodalité,  et  qu'ils  prolongent  l'état  di- 
suballernité  dans  lequel  la  classe  industrielle  s'est 
trouvée  jusqu'à  ce  jour  à  l'égard  des  autres  classes  (i). 

D.  Vous  conviendrez  au  moins  qu'il  vous  faudra  beau- 
coup de  temps  pour  réussir  dans  cette  entreprise,  c'est-ii- 

(I;  Qu'on  p;irtoure  les  salons  de  la  Chatisséc-dAnlin ,  on  verra  qu'ils 
sont  peuplés  de  faiseurs  de  phrases  et  de  rentiers  insignifiants.  Chez  les 
lianquiers  liliéraux.  on  trouvera  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics 
ileslitui's.  (|ui  travaillent  à  ressaisir  le  pouvoir  et  â  remetirc  la  main  dans 
le  trésor  public.  Chez  ceux  qui  escomptent  volontiers  l'avenir  politique  des 
r.chles.  ce  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  sont  présentement  en  pos- 
session de  l'exploitation  des  abus;  mais  chez  les  uns  ainsi  que  chez  !•- 
autres,  on  ne  trouvera  qu'un  très  petit  nombre  de  meml)res  du  corps  de 
l'industrie,  et  on  remarquera  qu'ils  sont  presque  toujours  placés  au  bas 
de  la  table. 

Le  jour  oii  les  banquiff  feront  de  leur  maison  un  lieu  de  réuniort 
agréable  poui  les  industriels  de  la  rue  Sainl-Dinis.  de  la  rue  de  la  Virr 
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(lire,  pour  ('(tire  Vêducation  des  indiistrkls,  et  pour  leur 
apprendre  à  se  conduire  conformément  à  leur  intérêt? 

R.  Il  ftmdra  beaucoup  moins  de  temps  que  vous 
ne  l'imaginez;  on  apprend  très  vile  ce  qu'on  a  grand 
intérêt,  un  intérêt  positif  à  savoir.  L'éducation  politi- 
que des  industriels  demandera  beaucoup  moins  de 
temps  que  vous  ne  le  pensez;  elle  s'effectuera  d'autant 
plus  vite  que  la  publication  du  système  industriel  déter- 
minera les  hommes  les  plus  capables  dans  toutes  les 
directions  utiles  à  y  travailler;  il  est  si  doux  de  nager 
dans  la  direction  du  courant,  il  est  si  extravagant  de 
vouloir  rétrograder  en  civilisation,  qu'une  fois  l'idée 
bien  établie  que  le  système  industriel  doit  prédominer, 
tous  les  hommes  capables  dans  tous  les  genres  cesse- 
ront de  travailler  à  prolonger  l'existence  politique  des 
débris  de  la  (éod(dité. 

Les  hommes  les  plus  capables  dans  la  direction 
s&ientilique,  théologique,  des  beaux-arts,  dans  celle 
des  légistes,  des  militaires  et  des  rentiers,  ne  tarde- 
ront pas  à  s'associer  à  notre  entreprise;  et,  quand  une 
minorité  capable  dans  ces  différents  genres  travaillera 

rie,  de  la  rue  des  Bourdonnais,  etc.,  ainsi  que  pour  les  manufacluriers  éta- 
blis (Ims  les  fauljoursîs,  les  industriels  eoninienciront  à  former  un  paili 
politique  ;  ils  eonimcueeronl  à  exercer  une  véritable  influence  sur  l'admi- 
nistration des  alïair(!S  publi(|ucs.  L'Europe  est  dans  la  France,  et  la 
France  dans  Paris.  En  moins  d'un  an  les  banciuiers  de  Paris  peuvent 
jouer  le  rôle  politique  le  plus  important  en  Europi-,  s'ils  savent  s'entendre, 
et  employer  convenablement  leurs  moyens,  qu'ils  ont,  jusqu'à  ce  jour, 
gaspilles  d'une  manière  pitoyable,  nous  i»uriions  même  dire  qu'ils  ont 
employés  d'une  manière  direclement  contraireau\  inli  rets  politi(iues  de  la 
classe  indusirielle. 

Ce  sont  toujours  les  cbcfs  du  parti  qui  ont  tort  quand  1»"^  nlfain>  du 
parti  ni'  vont  pas  bien. 


Il  la  lormalioii  «lu  système  imlusliiel,  sous  la  direclion 
administrative  des  industriels  les  plus  impoi'tants,  ee 
système  s'organisera  promptement,  et  il  sera  promple- 
ment  mis  h  exécution. 

D.  Passons  à  l'examen  de  la  partie  financière  de  votre 
entreprise,  et  dites-nous  comment  vous  vous  procurerez  les 
fonds  dont  vous  aurez  besoin  pour  l'exécution  d'un  si 
grand  projet. 

R.  L'exposé  de  notre  conception  tinancière  serait 
prématuré  dans  ce  moment,  nous  devons  attendre, 
pour  le  présenter,  que  notre  Catéchisme  ait  lixé  l'at- 
tention des  industriels  les  plus  importants.  Nous  nous 
bornerons  aujourd'hui  à  vous  dire  qu'en  résultat  de 
celte  combinaison,  on  verra  escompter  à  la  boui-se 
l'avenir  politique  des  industriels,  de  même  qu'on  y 
escompte  à  présent  l'avenir  féodal  de  l'Autriche,  ainsi 
(|ue  l'avenir  constitutionnel  de  l'Angleterre  et  de  la 
France. 

D.  //  vous  reste  à  nous  parler  de  la  conduite  politique 
ijui  doit  être  tenue  par  la  masse  des  industriels  pendant  le 
temps  que  demande  rexécuti<m  de  la  ijrande  entreprise  que 
vous  faites. 

R.  Les  industriels  qui  recevront  ce  Catéchisme  doi- 
vent le  lire  avec  la  plus  grande  attention  ;  ils  doivent 
le  communiquer  aux  industriels  leurs  amis;  ils  doi- 
vent en  causer  avec  eux,  discuter  les  idées  et  surtout 
les  faits  qui  y  sont  exposés,  et  s'approprier,  le  |>lus 
possible,  la  doctrine  qui  y  est  |irolessée. 
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D.  En  admettant  ce  que  vous  venez  de  dire,  il  en  résul- 
terait que  les  industriels  deviendraient  totalement  passifs 
en  politique,  pour  tout  le  temps  qu'exigera  la  publication 
de  votre  doctrine,  ce  qui  est  monstrueux  et  absurde  ;  il  est 
donc  indispensable  que  vous  )ious  disiez  quel  est  celui 
des  partis  politiques  existants  que  les  industriels  doivent 
soutenir,  en  attendant  que  la  publication  de  votre  doctrine 
leur  ait  procuré  les  moyens  de  se  former  en  parti  politique 
industriel,  purement  industriel,  et  bien  distinct  de  tous  les 
partis  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour. 

En  nous  résumant,  nous  vous  demandons  quel  est  celui 
des  partis  politiques  existants  auquel  les  industriels  doi- 
vent accorder  leur  appui. 

R.  C'est  au  centre  gauche  et  au  centre  droit,  consi- 
dérés comme  ne  formant  qu'un  seul  parti,  que  les 
industriels  doivent  accorder  leur  appui,  par  la  raison 
que  les  actes  de  violence,  que  les  coups  d'état  sont  Ips 
événements  les  plus  à  redouter  pour  les  producteurs 
qui  ne  peuvent  atteindre  leur  but  que  par  des  moyens 
loyaux,  légaux  et  pacifiques.  Or,  les  membres  du  centre 
gauche  et  ceux  du  centre  droit  se  montrent  les  plus 
pacitiques  de  tous  les  députés.  Les  députés  les  plus 
ambitieux,  ceux  qui  répugnent  le  moins  à  l'emploi  des 
moyens  et  des  coups  d'état  violents,  occupent  l'extrême 
gauche  et  Textrême  droite. 

D.  Maintenant  résumez-vous  en  peu  de  mots  toutes  les 
questions  que  nous  avons  discutées  depuis  le  commence- 
ment de  cet  entretien. 

R.  Voici  la  récapitulation,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux. 
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le  rësLiiné  i;éncral  de  notre  eiilretieii.  Ce  l'ësuiné  sera 
suivi  d'une  L'ouclusiou;  ainsi  nous  vous  donnerons 
plus  que  vous  ne  nous  demandez. 

Il  est  évident  que  le  régime  industriel  est  celui  qui 
[>eut  procurer  aux  hommes  la  plus  grande  sonftïieTte 
4tbei44-gémîriilL'  e.LindiVîdueIle,  en  assurant  à  heso^icté 
la  plus^grmrdp  trartquilJitâ,dx)uL  elle  puissejouir. 

Il  est  également  évident  que  ce  régime  investira  la 
morale  du  plus  grand  empire  qu'elle  puisse  exercer  sur 
les  hommes,  tout  en  procurant  à  la  société  en  général 
et  à  ses  membres  en  particulier  le  plus  grand  nombre 

(possible  de  jouissances  positives. 
Il  est  évident  aussi  que  la  société  ne  peut  pas  être 
conduite  du  régime  féodal  au  régime  industriel  par  la 
routine,  ces  deux  régimes  étant  radicalement  distincts 
et  môme  opposés.  Le  premier  a  tendu  h  établir  entre  les 
hommes  la  plus  grande  inégalité  possible,  en  les  sépa- 
rant en  deux  classes,  celle  des  gouvernés  et  celle  des 
gouvernants;  en  rendant  le  droit  de  gouverner  hérédi- 
taire, et  en  transmettant  des  pères  aux  enfants  l'obli- 
gation d'obéir  (1). 

Le  '^y^tPinp  ji^flii^rjp)  P<t  fond^  '^■"'  le  pnucipc  ili- 
l'égalité  jKU'faite;  il  s'oppose  à  l'établissement  de~~fTiïïT 
droit  de  naissance  et  de  toute  espèce  de  privilège  (2).  ' 

Il  est  évident  que  le  régime  industriel,  ne  pouvant 
être  introduit  ni  par  le  hasard,  ni  par  la  routine,  il  a  dû 
être  conçu  ù  priori,  et  que  par  conséquent  il  a  dû  être 


(I)  Ce  premier  systciiie  a  rendu  de  grands  services  dans  les  limp- 
d"ignorance. 

iij  (le  régime  esl  le  m  ul  (|ui  puisse  convenir  à  l'élal  présent  des  lumièrr» 
'•l  de  la  civilisation. 
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inventé  thiiis  son  onsomble,  avant  de  pouvoir  être  mis 
à  exécution. 

Il  est  évident  enfin,  par  le  fait  de  la  production  de  ce 
Catéchisme,  que  l'esprit  humain  s'est  élevé  à  la  concep- 
tion de  l'ensemble  du  régime  industriel. 

De  ces  évidences,  nous  tirons  la  conclusion  que  la 
morale  divine  et  humaine  appelle  les  hommes  les  plus 
distingués  dans  tous  les  genres  de  capacité  à  réunir 
leurs  elTorts  pour  opérer  l'organisation  du  système 
industriel  dans  ses  détails,  et  pour  déterminer  la 
société  générale  à  le  mettre  à  exécution  ;  nous  tirons 
la  conclusion  que  la  classe  industrielle  étant  celle  qui 
produit  toutes  les  richesses,  et,  en  même  temps,  celle 
qui  se  trouve  la  plus  intéressée  à  l'établissement  du 
régime  industriel,  ce  sont  les  industriels  qui  doivent 
payer  volontairement  toutes  les  dépenses  que  pourra 
exiger  la  transition  du  système  teodal,  modifié  par  le 
régime  constitutionnel,  au  système  industriel  pur. 

I).  Ce  fjiie  vous  venez  de  7ums  dire  est  fort  intéressant 
et  très  séduisant.  La  série  d'observations  que  vous  nous 
avez  présentée  est  très  claire  et  fort  bien  établie];  la  consé- 
quence que  vous  en  avez  tirée  s'en  déduit  bien 'naturelle- 
ment ;  en  un  mot,  nous  sommes  violemment  tentés  d'adop- 
ter votre  système,  et  nous  l'adopterons  certainement  si 
vous  vous  trouvez  en  état  de  réfuter  les  quatre  objections 
que  nous  allons  vous  faire. 

\'i>iri  la  première  de  ces  objections,  ou  plutôt  voici  le 
prinnier  point  que  }U)us  vous  prions  d'éclaircir  : 

Le  rlianqement  que  V(n(s  proposez  dans  l'organisation 
sociale ,  peu f -il  s'effectuer  sans  nuire  à  l'institution  de  la 
roqnutéf 
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H.  L'iiisliliitioii  do  la  royauté  a  un  caraetèrede  géiié- 
ralil.'  (lui  la  disliu-ue  et  qui  la  met  au-dessus  de  toutes 
les  autres  institutions.  Son  existence  n'est  point  liée 
au  système  politique  actuel,  h  un  système  politique 
quelconque.  Cette  institution  conviendra  également  à 
tous  les  systèmes  d'organisation  sociale,  dont  les  pro- 
grès de  la  civilisation  pourront  nécessiter  l'établisse- 
ment. 

Que  le  Roi  de  France  déclare  ou  plutôt  reconnaisse 
que  les  industriels  forment  la  première  classe  de  ses 
sujets,  qu'il  charge  les  industriels  les  plus  importants 
de  la  direction  de  ses  finances,  il  ne  sera  ni  plus  ni 
moins  roi  de  la  France  et  des  Français  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  la  royauté  étant  indépendante  de  la  classi- 
fication des  sujets.  L'immense  majorité  de  la  nation  se 
trouvant  plus  heureuse  par  l'efiet  de  la  diminution  des 
impots  et  par  leur  meilleur  emploi,  ce  qui  résulterai! 
directement  du  l'ait  que  les  industriels  les  plus  impor- 
tants seraient  chargés  de  l'administration  de  la  fortune 
publiiiue,  seront  nécessairement  beaucoup  plus  attachés 

au  Roi. 

Ainsi  le  changement  que  nous  proposons  n'est  point 
hostile  à  l'égard  de  la  royauté,  de  la  légitimité  et  même 
du  droit  divin;  il  tend  au  contraire  directement  à 
donner  au  Roi  plus  de  tranquillité,  et  à  lui  procurer 
par  conséipient  plus  de  bonheur  positif. 

Il  est  de  la  nature  des  choses  que  le  Roi  prenne  le 
titre  de  premier  Français  de  la  première  classe  des 
Français;  ainsi  Sa  Majesté  a  dû  se  dire  premier  gentil- 
liomme,  premier  soldat  de  son  royaume,  tant  que  la 
tendance  de  la  nation  a  été  principalement  militaire;  et 
aujourd'hui  que  la  nation  s'active  principalement  dans 
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la  direction  industrielle,  aujourd'hui  que  c'est  essen- 
tiellement par  des  travaux  pacitiques  qu'elle  s'elïorce 
d'accroître  sa  prospérité,  le  seul  titre  qui  puisse  conve- 
nir au  Roi  est  celui  de  premier  industriel  de  son 
royaume. 

Nous  ajouterons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  une 
observation  très  importante  :  c'est  que  la  royauté,  qui 
est  l'organe  de  l'opinion  publique,  la  royauté,  dont 
la  fonction  sociale  la  plus  honorable  consiste  h  procla- 
mer l'état  de  l'opinion  de  la  majorité,  n'a  pas  encore  pu 
proclamer  que  la  classe  industrielle  est  la  première 
classe  de  la  nation,  puisque  les  industriels  n'ont  point 
manifesté  jusqu'à  présent  le  sentiment  de  leur  supério- 
l'ité,  puisqu'ils  n'ont  point  émis  l'opinion  que  les  plus 
importants  d'entre  eux  sont  les  Français  les  plus  capa- 
bles de  bien  diriger  l'administration  des  finances.  Le 
Roi,  en  prenant  l'initiative  à  cet  égard,  se  serait  exposé 
à  voir  toutes  les  factions  qui  se  disputent  aujourd'hui 
l'administration  des  finances  pour  exploiter  la  nation  à 
leur  profit  se  réunir  contre  lui,  sans  qu'il  ait  eu 
aucune  force  à  leur  opposer,  aucun  moyen  de  leur 
résister. 

D'après  l'explication  que  nous  venons  de  vous  don- 
ner, nous  espérons  que  vous  resterez  entièrement 
convaincus  que  notre  système  n'est  point  offensif  à 
l'égard  de  la  royauté,  et  qu'il  n'est  pas  même  improba- 
tif  de  la  conduite  tenue  par  le  Roi  jusqu'à  ce  jour. 

La  vérité  est  que  le  sort  des  industriels  a  été  con- 
stamment dans  leurs  mains  depuis  l'établissement  du 
système  de  crédit,  qu'il  y  est  encore  aujourd'hui,  et  que 
le  jour  où  la  classe  des  industriels  manifestera  le  désir 
que  la  direction  de  la  fortune  publique  soit  confiée  aux 
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plus  imporlaiits  d'entre  eux,  la  royauté,  comme  organe 
de  l'opinion  publique,  s'empressera  de  proclamer  que 
tel  est  le  désir  de  la  majorité,  et  que  la  minorité  doit 
s'y  soumettre. 

D.  Voici  notre  seconde  objection  : 

Avant  que  le  Roi  eût  octroyé  la  charte  à  la  nation,  il 
lui  était  loiaible  de  confier  la  direction  de  la  fortune  pu- 
blique à  des  industriels,  de  préférence  à  des  individus  pris 
dans  les  autres  classes  de  la  société  ;  inais  aujourd'hui  que 
la  charte  a  réylé  la  manière  dont  l'impôt  doit  être  voté ,  il 
faudrait  que  le  roi  révoquât  les  principales  dispositions  de 
la  charte,  pour  qu'il  pût  charger  les  industriels  du  soin  de 
faire  le  budget.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

R.  Le  Roi  a  accordé  aux  chambres  le  droit  de  dis- 
cuter la  loi  des  iinances  et  de  voter  l'emprunt;  mais  il 
s'est  réservé  l'initiative  pour  la  présentation  de  la  loi 
des  finances.  Sa  Majesté  peut  taire  faire  le  projet  du 
budget  par  qui  elle  veut;  en  un  mot,  le  Roi  est  le 
maître  de  confier  aux  industriels  les  plus  importants  la 
haute  direction  de  la  fortune  publique,  maintenant 
même  qu'il  a  octroyé  la  charte,  puisqu'il  peut  légale- 
ment, c'est-à-dire,  sans  contrevenir  à  aucun  article  de 
cette  charte,  établir,  par  une  simple  ordonnance,  les 
mesures  suivantes  : 

Le  Roi  peut  créer  une  commission  suprême  des 
finances,  et  composer  cette  commission  des  industiiels 
les  plus  importants.  Il  peut  superposer  cette  com- 
mission à  son  conseil  des  ministres.  Il  peut  réunir 
cette  commission  tous  les  ans,  la  charger  de  faire  le 
projet  de  budget,  et  la  charger  également  du  soin  d'exa- 
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miiier  si  les  ministres  ont  employé  convenablement  les 
crédits  qui  leur  auront  été  accordés  par  le  budget  pré- 
cédent, et  s'ils  ne  les  ont  point  dépassés. 

Ce  taisant,  Sa  Majesté  se  trouverait  avoir  investi  la 
classe  industrielle  de  la  haute  direction  de  la  tbrtune 
publique;  elle  se  trouverait  avoir  opéré  la  grande  ré- 
forme, le  changement  radical  que  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  nécessité  dans  l'organisation  sociale, 
puisque  le  système  féodal  se  trouverait  complètement 
anéanti,  et  le  système  industriel  complètement  établi; 
puisque  les  industriels  seraient  placés  en  première 
ligne  pour  la  considération  et  pour  le  pouvoir,  tandis 
que  les  nobles,  les  militaires,  les  légistes,  les  rentiers  et 
les  fonctionnaires  publics  ne  jouiraient  plus  que  d'une 
considération  secondaire,  et  qu'ils  n'exploiteraient  plus 
que  des  pouvoirs  subalternes. 

D.  //  est  cerf  (lin  que  le  Ilot  peut  chanjer  les  industriels 
les  plus  importants  du  soin  de  (aire  le  projet  de  budget, 
mais  les  conséquences  que  vous  prétendez  devoir  résulter 
d'une  pareille  mesure  ne  nous  paraissent  point  en  être 
une  suite  nécessaire. 

Songez-  donc  que  la  chambre  des  députés  se  compose, 
pour  la  très  majeure  partie ,  de  nobles,  de  militaires,  de 
légistes,  de  rentiers  et  de  fonctionnaires  publics,  en  un 
mot,  d'hommes  intéressés  à  faire  payer  le  plus  possible  à 
l'industrie,  parce  qu'une  très  grande  partie  des  sommes 
payées  par  les  industriels  entre  dans  leurs  poches  à  titre 
d'appointements,  de  gratifications,  d'indemnités,  etc. 

Songez  que  la  chambre  des  pairs  se  compose  en  grande 
partie  des  pensio)tnaires  du  trésor  public,  et  que  les  pairs 
sont  pur  a>nséq\u'nt  intéressés  a  V accroissement  des  re- 
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celles;  cet  acciuiasemeiit  leur  ulfi uni  lu  perapeclive  d'une 
augmentation  dans  les  traitements  qu'ils  reçoivent,  et  qui 
leur  paraissent  trop  mesquins. 

Songez  enfin  qu'il  y  aurait  presque  unaninùlé  dans  les 
chambres  contre  un  projet  de  budget  fait  par  des  indus- 
triels, puisque  ce  projet  tendrait  directement  à  établir 
dans  l'administration  de  la  fortune  publique  l'ordre,  l'éco- 
nomie et  le  bon  emploi  de  l'impôt  payé  par  la  nation; 
impôt  qui  se  trouve  payé,  pour  la  majeure  partie,  pur  la 
dusse  i)HlustrieUc.  Il  nous  puruit  cerluin  que  les  vues 
bienfaisantes  et  paternelles  du  Roi  pour  la  nation  seraient 
contrariées  et  même  annulées  par  les  chambres.  Qu'avez- 
vous  à  répondre'^  Dites-nous  si  vous  concevez  un  moyen  de 
faire  adopter  par  les  chambres  un  projet  de  budget  fait 
par  les  industriels,  sans  avoir  recours  à  quelque  coup 
d'état,  c'est-à-dire,  sans  violer  la  charte. 

R.  Les  nobles,  les  militaires,  les  légistes,  et  les  ren- 
tiers n'entreprendront  point  de  lutter  contre  le  Roi  uni 
aux  industriels;  car  le  Roi  uni  aux  industriels  est  une 
force  cent  lois  et  peut-être  mille  fois  plus  considérable 
que  celle  de  toutes  les  autres  classes  de  la  société 
réunies,  et  les  membres  de  la  chambre  n'ont  d'autre 
force  positive  que  celle  qu'il  résulte  pour  eux  de  l'ap- 
pui qu'ils  trouvent  dans  les  différentes  classes  qui  com- 
posent la  société.  Le  projet  de  budget  fait  par  les  indus- 
triels les  plus  importants,  sera  admis  sans  ditticulté 
par  les  chambres,  et  le  changement  radical  dans  l'or- 
ganisation sociale  se  trouvera  efléctué  sans  qu'il  ait  été 
connnis  aucune  infraction  à  la  charte  octroyée  par  le 
Roi  à  la  nation.  Au  surplus,  vous  pouvez  être  tran- 
quilles relativement  à  la  manière  dont  les  fonction- 
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naires  publics  actuels,  dont  les  nobles  et  dont  les  bour- 
geois de  toutes  les  classes  seront  traités  par  les 
industriels  chargés  de  faire  le  projet  de  budget.  Les 
industriels  répugnent  à  tout  changement  brusque;  il 
est  dans  leur  nature  et  dans  leurs  habitudes  politiques 
de  n'opérer  les  réformes  que  successivement,  que  très 
lentement  ;  mais  ils  sont  persévérants,  et  une  fois  qu'ils 
auront  commencé  l'exécution  du  plan  de  réforme  qu'ils 
concevront,  ils  y  travailleront  sans  relâche,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  parvenus  à  établir  l'administra- 
tion de  la  fortune  publique  sur  le  pied  le  plus  écono- 
mique possible. 

En  résumant  nos  réponses  à  vos  deux  premières 
objections,  nous  disons  que  nos  idées  ne  sont  hostiles 
ni  à  l'égard  de  la  charte,  ni  à  l'égard  de  la  royauté,  ni 
à  l'égard  de  la  légitimité,  ni  Ji  l'égard  du  droit  divin. 

D.  Nous  vous  proposons  de  borner  ici  notre  premier 
entretien.  Plusieurs  motifs  nous  engagent  à  faire  cette 
proposition;  d'abord  nous  vous  ferons  observer  que  les 
industriels  ont  peu  de  temps  à  donner  à  la  lecture,  attendu 
qu'ils  sont  fort  occupés  de  leurs  affaires  personnelles  ;  en- 
suite nous  vous  dirons  qu'ils  sont  encore  peu  habitués  à 
examiner  des  idées  générales.  Ces  deux  motifs  nous  enga- 
gent à  rendre  nos  dialogues  les  plus  courts  possible  :  à  ces 
deux  motifs  s'en  joint  un  troisième,  c'est  que  les  deux 
objections  qu'il  nous  reste  à  vous  faire,  sont  d'une  autre 
nature  que  les  deux  premières.  Nous  avons  considéré  jus- 
qu'à ce  moment  la  France,  dans  notre  discussion,  comme 
isolée,  tandis  que  ses  voisins  exercent  sur  elle  une  grande 
influence.  Nous  aurons  donc  à  examiner,  par  exemple, 
ses  rapports  avec  l'Angleterre,  et  ceux  qu'elle  a  avec  la 
T.  III.  ta 
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saillie  alliance,  ce  qui  devient  une  ijuesiion  différente  a 
traiter. 

Que  pensez-vous  de  noire  proposition? 

11.  Elle  nous  paraît  très  bien  motivée,  et  nous  l'ac- 
ceptons. iS'ous  bornerons  donc  ici  notre  premier  entre- 
tien; ce  qui  nous  convient  également  sous  cet  autre 
rapport,  que,  si  ce  commencement  de  travail  n'intéres- 
sait pas  les  industriels,  il  serait  inutile  de  le  continuer. 
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D.  Passons  à  la  troisième  objection  :  à  celle  qui  a  pour 
objet  de  vous  prouver  que  le  système  politique  établi  en 
Angleterre  doit  être  adopté  par  la  nation  française  préfé- 
rablement  à  celui  que  vous  proposez. 

Nous  vous  demanderons  d'abord  si  vous  reconnaissez^ 
si  vous  avouez  que  l'expérience  est  le  meilleur  guide  que 
puissent  suivre  les  nations  de  même  que  les  individus. 

R.  Oui,  nous  le  reconnaissons  sans  aucun  doute, 
sans  aucune  restriction. 

D.  Dès  le  moment  que  vous  admettez  ce  principe,  il  ne 
nous  sera  pas  difficile  de  vous  faire  convenir  i[ue  votre  sys- 
tème ne  vaut  rien,  puisqu'il  se  trouve  en  opposition  avec 
le  principe  que  vous  venez  d'adopter.  Xous  allons  établir 
notre  raisonnement  à  cet  égard;  vous  le  réfuterez  ensuite 
si  vous  le  pouvez. 
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Le  peuple  (uujlnis  est  le  plus  liehe  et  le  plus  puissant; 
il  est  celui  de  tous  qui  exerce  la  plus  grande  influence  sur 
l'espèce  humaine,  et  cependant  il  est  loin  de  se  trouver  en 
première  ligne  pour  la  dimeiision  du  territoii'e  de  la  mère- 
patrie  et  pour  l'importance  de  sa  population.  C'est  en 
Angleterre  que  la  classe  la  plus  nombreuse  est  le  mieux 
logée,  le  mieux  nourrie  et  le  mieux  vêtue;  c'est  en  Angle- 
terre que  les  gens  riches  trouvent  à  se  procurer  le  plus 
grand  nombre  d'objets  confortables  sur  tous  les  points  du 
territoire  national  ;  enfin,  le  peuple  anglais  jouit  de  pres- 
([ue  tous  les  avantages  qui  sont  l'objet  de  l'ambition  des 
autres  nations. 

A  quoi  les  Anglais  doivent-ils  principalement  les  avan- 
tages dont  ils  jouissent?  Il  est  incontestable  que  c'est  à  la 
forme  de  leur  gouvernement,  c'est-à-dire,  à  la  supériorité 
de  leur  organisation  sociale  sur  tous  les  si/stèmes  politiques 
qui  ont  été  mis  en  pratique  chez  les  autres  peuples  jus- 
qu'à ce  jour. 

Comparons  maintenant  la  disposition  politique  qui  sert 
de  base  à  la  constitution  anglaise  avec  le  principe  que 
vous  avez  donné  pour  fondement  à  votre  sgstème,  et  vous 
reconnaîtrez  qu'il  existe  une  différence  radicale  entre  les 
deux  combinaisons. 

Vous  dites  :  l'administration  de  la  fortune  publique  doit 
être  dirigée  par  les  industriels  les  plus  inijnntants ,  parce 
que  la  classe  industrielle  est  la  plus  capable  de  toutes  en 
administration. 

Les  Anglais  disent  :  Ceux  qui  dirigent  l'adnwmtration 
de  la  fortune  publique,  doivent  se  proposer  pour  but  prin- 
cipal de  favoriser  le  plus  possible  la  classe  industrielle , 
parce  que  les  travaux  industriels  s<nit  la  véritable  source 
lie  la  prospérité  publupic  :  mais  les  industriels  ne  doivent 
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point  iHve  clmygés  de  rudminiHtvatUm  (fc  la  fortune  jn(- 
hlique,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  su/jisantes 
pour  diriger  cette  administration,  parce  que  les  soins  que 
cette  administration  eaige  les  détournerarent  de  leurs 
travaux. 

Et,  en  effet,  ce  sont  en  Angleterre  les  pairs  laïques,  les 
évéques  et  les  juges,  dans  la  chambre  haute;  les  avocats, 
les  rentiers  et  les  militaires,  dans  celle  des  communes,  qui 
ont  voix  prépondérante  dans  l'administration  de  la  for- 
tune publique,  puisqu'ils  composent  exclusivement  la  pre- 
mière Chambre  et  qu'ils  sont  en  très  grande  majorité  dans 
la  Chambre  des  communes  et  dans  le  Conseil  privé. 

Aous  concluons  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  votre 
système  est  en  opposition  avec  la  Constitution  anglaise; 
qu'il  est,  par  conséquent,  en  opposition  avec  la  Constitu- 
tion que  l'expérience  a  prouvé  être  la  meilleure,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  vaut  rien.  Qu'avez-vous  à  répondre'! 

R.  Notre  réponse,  de  même  que  votre  demande,  sera 
fondée  sur  des  observations,  c'est-à-dire,  sur  l'expé- 
rience. 

Nous  vous  dirons  donc  :  la  série  des  observations 
faites  sur  la  marche  et  sur  le  progrès  de  la  civilisation, 
chez  la  société  française  actuelle,  depuis  son  origine 
jusqu'à  ce  jour,  que  nous  vous  avons  présentée  dans 
le  premier  cahier,  a  constaté  que  la  classe  industrielle 
avait  toujours  acquis  de  l'imporlance  et  que  les  autres 
classes  en  avaient  toujours  perdu.  De  cette  série  de 
quatorze  cents  années  d'expériences,  nous  déduisons 
la  conséquence  que  la  classe  industrielle  doit  finir  par 
parvenir  au  premier  rang,  que  les  industriels  doivent 
obtenir,  en  résultat  final  des  progrès  de  la  civilisation. 
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le  premier  degré  de  considération  et  de  pouvoir  ;  enliu, 
qu'il  a  toujours  dû  arriver  une  époque  i\  laquelle  les 
industriels  les  plus  importants  se  trouveraient  chargés 
de  diriger  l'administration  de  la  fortune  publique,  etc. 

Nous  raisonnons  ensuite,  d'après  cette  conséquence 
qui  est  rigoureusement  déduite  de  l'expérience,  et  nous 
disons  :  la  révolution  française  ayant  commencé  plus 
d'un  siècle  après  la  révolution  anglaise,  ses  résultats 
doivent  être  beaucoup  plus  favorables  h  la  classe  indus- 
trielle, et,  par  conséquent,  beaucoup  plus  défavorables 
aux  nobles  et  aux  bourgeois  que  ne  l'a  été  la  révolution 
anglaise;  nous  disons  :  la  révolution  anglaise  a  imposé 
aux  nobles,  aux  légistes,  aux  militaires,  aux  rentiers 
et  aux  fonctionnaires  publics,  l'obligation  de  diriger 
les  affaires  de  la  nation  dans  l'intérêt  de  l'industrie;  la 
révolution  française  finira  par  anéantir  l'institution  de 
la  noblesse  et  par  soumettre  les  légistes,  les  militaires, 
les  rentiers,  et  les  tbnctionnaires  publics  aux  ordres 
des  industriels. 

Nous  avons  raisonné  tous  les  deux  d'après  l'expé- 
rience; ainsi,  nous  avons  agi  conformément  au  principe 
que  vous  aviez  posé  et  que  nous  avions  admis;  mais  il 
y  a,  entre  nos  opinions,  cette  première  dilîerence,  que 
ia  vôtre  n'est  fondée  que  sur  une  expérience  partielle, 
sur  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  Europe  depuis 
larévolution  d'Angleterre,  tandis  que  nous  avons  donné 
pour  base  à  la  nôtre  la  plus  grande  série  d'observations 
qui  puisse  être  déduite  de  l'histoire  des  peuples  mo- 
dernes. Il  y  a  ensuite,  entre  nos  opinions,  cette 
seconde  différence,  c'est  que  vous  avez  considéré  la 
révolution  d'Angleterre,  comme  formant  le  dernier 
lerme  de  la  série  des  progi'ès  de  la  civilisation  sous  le 


rapport  politiiiLie,  tandis  que  nous  irciivisag'oons  cette 
révolution  et  l'organisation  sociale  dont  elle  a  déter- 
miné la  tbrination,  que  comme  l'avant  dernier  terme 
de  la  série  des  améliorations  doiit  le  régime  social  des 
peuples  européens  était  susceptible. 

En  résultat  des  considérations  que  nous  venons  de 
vous  présenter,  nous  maintenons  notre  système  pour 
bon,  et  nous  regardons  votre  raisonnement  comme 
vicieux. 

Vous  reste-t-il  quelque  cbose  à  dire  h  ce  sujet?  conce- 
vez-vous queiqu'autre  moyen  de  soutenir  votre  troi- 
sième objection? 

D.  Oui,  certainement,  nous  avons  les  moyens  de  sou- 
tenir notre  objection,  oui,  nous  sommes  assure  de  sortir 
victorieux  de  cette  discussion.  Xenous  attachons  point  aux 
mots,  ne  donnons  point  lapremière  importance  aux  formes, 
occupons-nous  principalement  de  l'examen  du  fond  des 
choses. 

Vous  prétendez  que  les  membres  de  la  société  les  plus 
capables  de  bien  diriger  l'administration  de  la  fortune 
publique,  sont  les  industriels  les  plus  importants.  Vous 
prétendez  que  si  les  industriels  les  plus  importants  étaient 
rhargés  de  diriger  les  intérêts  sociaux,  la  société  jouirait 
de  tous  les  avantages  auxquels  elle  peut  prétendre,  qu'elle 
se  trouverait  gouvernée  au  meilleur  marché  possible,  le 
moiïis  possible,  par  les  hommes  les  plus  capables  de  bien 
administrer  ses  a /fa  ires,  et  de  la  manière  la  plus  propre 
à  maintenir  la  tranquillité  publique.  Aous  admettons  votre 
proposition,  votre  principe,  votre  système,  peu  importe  le 
nom  qu'il  vous  plaira  de  donner  à  votre  production  ;  et 
irons  vous  disons  :  votre  système  est  admis  en  Angleterre, 
■1.1.1.  Il 
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les  Au(jlais  l\mt  mis  en  pratique;  ainsi  vous  devez  penseï 
ijue  la  nation  française  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que 
d'adopter  la  Constitution  anglaise,  que  les  Français  doivent 
travailler  à  naturaliser  chez  eux  cette  Constitution.  Peu 
de  mots  suffir(nit  pour  prouver  la  justesse  de  cette  asser- 
tion, c'est-à-dire,  p<nir  constater  que  le  système  indus- 
triel est  établi  en  Angleterre. 

L'administration  de  la  fortune  publique  est  dirigée  en 
Angleterre  par  les  lords;  car  les  lords  dominent  le  pou- 
voir royal,  et  ils  maîtrisent  la  Chambre  des  Communes  : 
or,  tous  les  lords  sont  intéressés  pour  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables  dans  des  entreprises  de  fabrication  ou 
de  commerce  :  donc,  les  lords  sont  des  industriels,  donc  le 
système  industriel  est  établi  en  Angleterre. 

R.  Le  gouvernenuMit  anglais  n'est  point  un  gouverne- 
ment industriel;  c'est  le  gouvernement  féodal  modillé, 
autant  qu'il  pouvait  l'être,  dans  la  direction  industrielle. 
Il  s'est  établi,  en  Angleterre,  un  régime  transitoire  qui 
a  préparé  les  voies,  (jui  a  procuré  les  moyens  à  la  nation 
française  et  au  surplus  de  la  société  européenne,  de 
passer  du  système  féodal  au  système  industriel,  du 
système  de  gouvernement  au  système  administratif. 

Voilà  la  manière  dont  les  choses  doivent  être  consi- 
dérées; quand  elles  sont  envisagées  autrement,  l'esprit 
n'est  i)oint  salislait,  et  le  sens  le  plus  commun  se 
révolte.  Depuis  plusieurs  années,  la  Constitution 
anglaise  est  reganlée  en  France  comme  un  chef-d'œu- 
vre, on  en  parle  comme  du  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion auipiel  l'espril  humain  puisse  atteindre  en  jxtli- 
tiijue;  cela  prouve  (jue  la  science  politique  est  encore 
dans  l'enfance;  cela  prouve  que  les  publicistes  sont 
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encore  soumis  à  la  routine;  cela  prouve  que  leur  esprit 
ne  s'est  point  encore  élevé  ti  des  considérations  géné- 
rales sur  la  marche  de  la  civilisation  ;  et  cela  ne  prouve 
pas  autre  chose.  Dans  la  réalité,  l'Angleterre  ne  pos- 
sède point  encore  de  constitution;  l'ordre  de  choses  qui 
y  est  établi  n'a  point  de  solidité,  de  tixité,  et  n'est  pas 
susceptible  d'en  acquérir.  L'organisation  sociale  des 
Anglais  a  mis,  en  même  temps,  en  activité,  le  principe 
féodal  et  le  principe  industriel;  or,  ces  deux  principes 
étant  de  nature  différente  et  même  opposée,  ces  deux 
principes  dirigeant,  en  même  temps,  la  nation  vers 
deux  buts  qui  sont  très  éloignés  l'un  de  l'autre,  il  en 
résulte  nécessairement  que  le  peuple  anglais  est 
constitué  dans  un  état  de  tiraillement.  L'état  politique 
de  l'Angleterre  est  un  état  de  maladie,  un  état  de  crise, 
ou  plutôt,  le  régime  sous  lequel  elle  vit,  est  un  régime 
transitoire;  sa  Constitution,  si  vous  voulez  absolument 
que  le  peuple  anglais  en  ait  une,  est  une  Constitution 
bâtarde. 

D.  La  maladie  dont  vous  dites  que  le  peuple  anglais 
est  attaqué,  présente  un  cas  pathologique  entièrement  neuf 
et  dont  il  est  nécessaire  que  vous  nous  donniez  l'explica- 
tion. Cette  maladie  est  fort  extraordinaire  ;  d'abord  sous 
le  rapport  de  sa  durée,  car  il  g  a  déjà  plus  d'un  siècle  et 
demi  qu'elle  est  commencée,  et  elle  n'est  pas  encore  ter- 
minée. Cette  maladie  est  encore  plus  extraordinaire  sous 
cet  autre  rapport,  c'est  que  la  prospérité  sociale  du  peuple 
anglais  a  commencé  en  même  temps  que  sa  maladie  poli- 
tique, et  que  les  avantages  qu'il  a  obtenus  sur  les  autres 
peuples  ont  toujours  été  en  augmentant,  à  mesure  que  sa 
prétendue  maladie  a  fait  des  progrès. 


—    IfJS   - 

Fiaiiclieineiil  luulant,  messieurs  les  culécltiseuis,  voiif; 
auriez  grand  besoin  vous-mêmes  d'être  catecliisês.  Vous 
voulez-  nous  donner  des  leçons  en  poliii<iue,  tandis  que  vous 
devriez  vous  occuper  d'en  prendre;  vous  entreprenez  de 
(aire  notre  éducation,  avant  d'avoir  pris  la  peine  de  faire 
la  vôtre.  Vous  prétendez  que  l'Angleterre  n'a  point  de 
constitution,  que  l'organisation  sociale  dans  ce  pays  est 
bâtarde,  que  c'est  un  ordre  de  choses  auquel  les  Anglais  se 
sont  trouvés  conduits  par  la  routine,  et  qui  ne  peut  se 
maintenir  que  par  l'e/jét  des  habitudes  qu'ils  ont  successi- 
vement contractées;  un  ordre  de  choses  dont  on  ne  peut 
pas  se  rendre  un  compte  clair  et  satisfaisant  ;  un  ordre  de 
choses  qui  ne  peut  point  s'établir  chez  une  autre  nation  ;  un 
ordre  de  choses,  enfin,  qui  ne  peut  pas  devenir  le  type  de 
réorganisation  de  la  société  européenne. 

Aow.s-  vous  répondrons  à  cela,  vous  ti'avez  donc  lu  ni  Mon- 
tesquieu, ni  Biackstone;  vous  ne  connaissez  donc  pas  l'ou- 
vrage de  de  Lolme;  vous  n'avez  donc  point  étudié  les  beaux 
débats  qui  ont  eu  lieu,  à  plusieurs  reprises  différentes, 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  sur  labalance  des  pouvoirs. 

Lisez  l'Esprit  des  Lois,  et  vous  verrez  que  les  hommrs 
n'ont  jatnais  inventé  que  trois  formes  de  gouvernement, 
savoir  :  les  gouvernements  despotique,  aristocratique  et 
démocratique  ;  vous  reconnaîtrez,  en  y  réfléchissant,  que 
ces  trois  formes  de  gouvernement  étaient  les  seules  qui 
fussent  inventables;  enfin  vous  trouverez,  dans  une  grande 
quantité  d'ouvrages  des  publicistes  anglais  et  français,  la 
preuve  que  ces  trois  formes  de  gouvernement  ont  été  adn.i- 
rablement  combinées  dans  la  C.otistitution  anglaise,  et 
qu'il  résulte  de  cette  nmdiinaisoi  le  meilleur  gouvernement 
qui  puisse  exister. 

Maintenant  que  nous  avons  écrasé,  anéanti  votre  sgs- 
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tènu',  nous  nous  empressons  de  vous  dire  que  uous  n'are:^. 
eu  qu'un  tort,  celui  de  vous  être  exayéré  l'importance  de 
vos  idées.  Tous  les  matériaux  que  vous  avez  emploqés  à  la 
construction  de  votre  système  sont  bons;  il  n'y  a  que  l'em- 
ploi de  ces  matériaux,  que  la  conception  générale  qui  lie 
vos  idées,   que  nous  ayons  eu  l'intention  de  critiquer. 
Certainement  toutes  les  capacités  doivent  travailler  au 
développement  de  l'industrie;  certainement  les  gouverne- 
ments doivent  protéger  l'industrie,  parce  qu'elle  est  la 
source  de  toutes  les  richesses;  certainement  les  théologiens 
doivent  enconrager  l'industrie,  parce  que  les  travaux  utiles 
sont  la  source  de  toutes  les  vertus,  de  même  que  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices;  certainement  les  législateurs 
doivent  faire  les  lois  les  plus  favorables  à  la  production, 
parce  que  les  nations  les  plus  laborieuses  sont  celles  chez- 
lesquelles  la  tranquillité  publique  est  la  plus  facile  à  main- 
tenir; mais  vous  n'auriez  pis  dû  conclure  de  là  que  la 
capacité  industrielle  devait  diriger  toutes  les  autres  capa- 
cités. En  un  mot,  les  Anglais  ont  trouvé,  ils  ont  fixé  le 
véritable  point  auquel  il  faut  s'arrêter;  vous  avez  perdu 
de  vue  dans  vos  travaux  un  proverbe  bien  ancien,  et  qui 
s'applique  parfaitement  à  la  circonstance  présente  :  \.e 

.MIKIX  KSr  SOUVENT  l'eXXEMI  DU  BIEN. 

n.  Xe  chantez  pas  la  victoire  avant  de  l'avoir  rem- 
portée, nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  la  tin  de 
la  discussion,  c'est  de  ce  moment  seulement  qu'elle  se 
trouve  sérieusement  engagée.  Nous  vous  remercions 
inliniment  de  l'indulgence  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
nous  témoigner,  à  la  lin  de  la  vive  sortie  que  vous 
venez  de  faire  contre  notre  système;  mais  nous  n'éprou- 
vons aucunement  le  besoin  d'en  profiter,  nous  nous 

n. 
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sentons  en  état  de  repousser  tous  les  traits  que  vous 
avez  lancés  contre  nous. 

Nous  répondrons  d'abord  aux  plaisanteries  que  vou^ 
nous  avez  faites  sur  la  maladie  politique  dont  nous 
avions  dit  que  la  nation  anglaise  est  attaquée  ;  car  nous 
ne  pouvons  considérer  que  comme  des  plaisanteries 
les  considérations  que  vous  nous  avez  présentées  à  ce 
sujet.  Quant  à  nous  qui  n'avons  point  l'intention  de 
traiter  sur  un  ton  badin  la  question  la  plus  neuve  et  la 
plus  importante  (lui  puisse  occuper  dans  ce  moment 
l'esprit  humain,  nous  vous  dirons  : 

L'idée  de  maladie  n'a  joué  qu'un  rôle  fort  accessoire 
et  très  secondaire  dans  le  tableau  que  nous  vous  avons 
présenté  de  la  situation  politique  du  peuple  anglais; 
l'idée  principale,  celle  qui  aurait  dû  fixer  essentielle- 
ment votre  attention,  est  celle  de  l'état  de  crise  dans 
lequel  la  civilisation  se  trouve  en  Angleterre,  depuis  la 
révolution  que  ce  pays  a  éprouvée  à  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle;  nous  allons  vous  développer  cette  idée, 
puisque  la  simple  énonciation  n'a  pas  suffi  pour  vous  la 
faire  comprendre  : 

L'espèce  humaine  a  été  destinée,  par  son  organisa- 
tion, à  vivre  en  société; 

Elle  a  été  appelée  à  vivre  d'abord  sous  le  régime 
(jouvernemental  ; 

Elle  a  été  destinée  h  passer  du  régime  gouvernemen- 
tal ou  militaire,  au  régime  administralif  ou  industriel, 
après  avoir  fait  suflisamment  de  progrès  dans  les 
sciences  positives  et  dans  l'industrie; 

Enfin  elle  a  été  soumise,  par  son  organisation,  a 
essuyer  une  crise  longue  et  violente  lors  de  son  pas,* 
sage  du  système  militaire  au  système  pacifique. 
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Voilà  les  considérations  les  plus  gënëi'ales  auxquelles 
l'espi'it  humain  puisse  s'élever  relativement  à  la  marche 
de  la  civilisation. 

Nous  allons  maintenant  faire  application  de  cette 
observation  générale  sur  la  marche  de  la  civilisation 
aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
Anglais.  Mais,  pour  que  cette  application  soit  précise  et 
l'acile  à  saisir,  il  est  nécessaire  que  nous  commencions 
par  constater  l'état  social  actuel  de  la  nation  anglaise, 
sous  le  rapport  de  sa  politique  intérieure  et  sous  celui 
de  sa  politique  extérieure. 

Quand  on  examine  la  politique  intérieure  de  l'Angle- 
terre, d'un  point  de  vue  assez  élevé  pour  embrasser 
d'un  seul  coup  d'œil  l'ensemble  des  choses,  on  est 
frappé,  dès  le  premier  abord,  de  l'existence  du  phéno- 
mène le  plus  extraordinaire  qu'on  puisse  concevoir 
dans  ce  genre  :  on  reconnaît  que  les  Anglais  ont  admis 
en  concurrence  deux  principes  fondamentaux  pour 
servir  de  base  h  leur  organisation  sociale;  on  reconnaît 
que  ces  deux  principes  étant  de  nature  différente  et 
même  opposée,  il  a  dû  en  résulter,  et  qu'il  en  est 
résulté  elfectivement,  que  les  Anglais  se  sont  en  même 
temps  soumis  à  deux  organisations  sociales  bien  dis- 
tinctes, qu'ils  ont,  dans  toutes  les  directions,  doubles 
institutions,  ou  plutôt  qu'ils  ont  établi  dans  toutes  les 
directions  les  contre-institutions  de  toutes  les  institu- 
tions qui  étaient  en  vigueur  chez  eux  avant  leur  révo- 
lution, et  qu'ils  ont  conservées  en  très  grande  partie. 

Ainsi  on  remarque  chez  eux  la  presse  des  matelots 
co-exister  avec  la  loi  dliabeas  corpus;  on  voit  un  berger 
amener  en  môme  temps  sur  le  marché,  la  corde  au  col, 
sa  femme  et  une  brebis.  Il  vend  sa  femme  un  schelling, 
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sans  être  aucunement  puni  pour  l'avoir  avilie,  eu  la 
traitant  comme  une  brute,  et  il  se  voit  condamné  ;i 
cinq  livres  sterling  d'amende  s'il  s'est  conduit  brutale- 
ment à  l'égard  de  sa  brebis.  La  ville  riche,  populeuse, 
et  essentiellement  industrielle  de  Manchester  n'a  point 
de  représentant  dans  le  parlement,  tandis  que  tel  lord, 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  se  trouvaient  situés 
des  bourgs  qui  ont  été  entièrement  abandoiniés,  nomme 
à  lui  seul  jusqu'à  neuf  députés  qu'il  emploie  à  soutenir 
ses  intérêts  féodaux,  à  accroître  le  plus  possible  son 
importance  politique,  et  à  se  faire  payer  chèrement 
par  le  ministère  aux  dépens  de  la  nation. 

Cent  volumes  in-folio,  du  caractère  le  plus  lin,  ne 
suffiraient  pas  pour  rendre  compte  de  toutes  les  incon- 
séquences organiques  qui  existent  en  Angleterre. 

Si,  de  l'examen  de  la  politique  intérieure  de  l'Angle- 
terre, on  passe  à  celui  de  sa  politique  extérieure,  on 
trouve  les  conséquences  des  vices  d'organisation  que 
nous  venons  de  signaler;  on  voit  d'une  part  le  gouver- 
nement anglais  déclarer  que  la  souveraineté  des  mers 
lui  appartient,  et,  en  conséquence,  soumettre  tous  les 
pavillons  à  sa  visite,  tandis  que,  par  une  autre  mesure, 
il  travaille,  en  même  temps,  à  établir  l'égalité  entre 
les  noirs  et  les  blancs,  en  faisant  cesser  la  traite  des 
nègres. 

On  voit  le  gouvernement  anglais  soutenir  en  Europe 
le  régime  gouvernemental ,  tandis  qu'il  protège  en 
Amérique  le  système  d'organisation  industrielle  contre 
le  système  gouvernemental. 

En  un  mot,  la  nation  anglaise  se  trouve,  depuis  long- 
temps, dans  un  état  de  crise  sous  le  rapport  de  sa  poli- 
tique intérieure,  ainsi  que  sous  celui  de  sa  politiiiue 
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extérieure;  et  celte  crise,  à  laquelle  participent  aujour- 
d'hui tous  les  peuples  qui  habitent  le  continent  euro- 
péen, ainsi  que  le  continent  américain,  est  évidemment 
la  crise  que  l'espèce  humaine  a  été  destinée,  par  son 
organisation,  à  essuyer  lors  de  son  passage  du  régime 
gouvernemental  au  système  social  industriel. 

Voilà  les  considérations  les  plus  générales  que  nous 
puissions  vous  présenter  à  l'appui  de  l'opinion  que  vous 
combattez  depuis  le  commencement  de  ce  second  entre- 
tien; maintenant  nous  vous  sommons  de  convenir  que 
nous  avons  raison,  ou  de  reconnaître  que  vous  êtes 
aveugles.  Nous  vous  sommons,  au  nom  du  sens  com- 
nmn,  de  reconnaître  l'exactitude  des  faits  que  nous 
vous  avons  présentés  plus  haut;  nous  allons  les  repro- 
duire i)our  rendre  notre  rétutation  plus  claire. 

i"  L'Angleterre  n'a  point  de  constitution,  puis- 
qu'une constitution  est  une  combinaison  d'organisation 
sociale,  au  moyen  de  laquelle  toutes  les  institutions 
politiques  d'une  nation  dérivent  d'un  même  principe,  et 
dirigent  les  forces  nationales  vers  un  même  but,  tandis 
que  les  institutions  sociales  anglaises  sont  de  deux 
natures  dilférentes,  et  qu'elles  dirigent  les  forces  natio- 
nales de  ce  peuple  vers  deux  buts  opposés. 

2"  L'organisation  sociale  anglaise,  étant  radicale- 
ment vicieuse,  ne  doit  point  être  présentée  h  la  nation 
Irauçaise,  conmie  un  modèle  qu'elle  doive  s'efforcer 
d'imiter  le  plus  complètement  possible;  et  un  état  de 
choses  révolutionnaire  continuera  nécessairement  à 
durer  en  France,  tant  que  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés n'auront  pas  acquis  des  idées  plus  nettes  sur  les 
moyens  qui  doivent  être  employés  pour  établir  un  ordre 
social  lixe  et  stable. 
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3"  Enfin,  la  crise  dans  laquelle  l'Angleterre  el  la 
France  à  sa  suite  se  trouvent  engagées,  Unira  inévita- 
blement par  l'entier  abandon  du  système  teodal  et  par 
l'établissement  exclusif  du  système  industriel.  Les 
nations  qui  passent  aujourd'hui  pour  les  plus  civilisées, 
ne  seront  réellement  sorties  complètement  de  la  bar- 
barie, qu'h  l'époque  où  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la 
plus  pacifique,  sera  cbargée  de  la  direction  de  la  force 
|)ublique,  et  où  la  classe  militaire  sera  complètement 
sultalternisée. 

1).  .\i'  vous  donnez  pas  tant  de  peine  pour  réfuter  nos 
objections;  ce  n'est  pas  là  le  point  important  de  votre 
ajlairc;  il  vous  faut  combattre  le  père  de  la  science.  Vous 
avez  à  prouver  que  rojùnion  de  Montes(juieu  est  erronée  : 
c'est  le  seul  moyen  que  vous  puissiez-  employer  pour  faire 
adopter  votre  système. 

R.  Les  sciences  font  de  continuels  progrès.  Aujour- 
d'hui il  n'y  a  pas  un  élève  de  l'école  polytechnique  qui 
ne  résolve,  avec  la  plus  grande  facilité,  les  problèmes 
de  géométrie  dont  la  solution  a  coûté  les  plus  grands  f 
efforts  de  génie  à  Archimède;  il  n'y  a  pas  un  de  ces 
élèves,  qui  ne  sache  plus  de  choses  en  géométrie,  que 
ce  génie  prodigieux  n'en  a  jamais  su. 

Il  y  a  plus  d'un  demi  siècle  que  VEsprit  des  Lois  n 
été  publié.  Depuis  celte  époque,  il  est  arrivé  l'événe- 
ment politique  le  plus  mémorable  qui  ait  jamais  eu 
lieu  :  celui  de  la  révolution  française;  ainsi  nous  pou- 
vons raisonner  sur  des  faits  qui  ont  été  entièrement 
inconnus  à  Mont(»squieu. 

MonU'S(iiii('u  a  été  grand  admirateur  du  régime  social 
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établi  en  Angleterre,  et  il  a  eu  très  grande  raison;  car 
cet  état  de  choses  est  incontestablement  très  supérieur 
t\  tout  ce  qui  avait  existé  auparavant;  mais  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que,  si  Montesquieu  vivait  aujourd'hui, 
il  ne  concevrait  pas  le  moyen  d'améliorer  considéra- 
blement cet  état  de  choses. 

Les  Anglais  ont  admis,  ils  ont  inventé,  comme  nous 
l'avons  déyd  répété  plusieurs  fois,  des  institutions  poli- 
tiques ayant  le  caractère  industriel,  et  ils  les  ont  mises 
en  regard,  en  opposition  avec  les  anciennes  institu- 
tions féodales  qui  existaient  chez  eux;  il  en  est  résulté 
que  le  gouvernement  féodal  s'est  trouvé  chez  eux 
beaucoup  plus  limité  que  chez  les  autres  nations  euro- 
péennes. 

La  révolution  française  ne  s'est  effectuée  que  près 
d'un  siècle  après  la  révolution  anglaise;  elle  doit  néces- 
sairement donner,  pour  résultat,  un  perfectionnement 
de  la  Constitution  anglaise;  or,  quand  on  réfléchit  sur 
le  perfectionnement  dont  la  Constitution  anglaise  est 
susceptible,  on  reconnaît,  du  premier  coup  d'œil,  que 
la  force  industrielle  qui  s'est  introduite  dans  l'organi- 
sation sociale  anglaise,  comme  force  limitant  la  force 
féodale,  doit  devenir  en  France  la  force  dirigeante. 

I).  Vous  nous  avez  (lit  que  la  nation  anglaise  se  trou- 
vait dans  un  état  de  crise  et  de  maladie  depuis  la  révolu- 
tion quelle  avait  éprouvée  à  la  fin  du  dix-septième  siècle; 
nous  vous  avons  fait  obsover  que  la  maladie  dont  vous 
prétendiez  que  le  peuple  anglais  était  attaqué,  avait  un 
caractère  fort  extraordinaire,  d'abord  par  sa  durée,  puis- 
qu'elle avait  déjà  plus  d'un  siècle  et  demi  d'existence  ;  nous 
Vous  avons  dit  qu'elle  était  encore  bien  plus  extraordinaire 


sous  cet  nuire  vaiipovt,  ({ue  la  prospérité  du  peuple  (tuijktis 
avait  commeuré  eu  même  temps  que  sa  maladie,  et  que  sa 
prospérité  n'avait  pas  cessé  de  faire  des  profp'ès  depuis 
qu'il  était  tombé  malade. 

Là-dessus  vous  vous  êtes  échauffé,  vous  avez  prétendu 
que  l'idée  de  maladie  n'était  qu'accessoire,  que  l'idée  prin- 
cipale était  celle  de  crise;  vous  vous  êtes  attaché  à  nous 
prouver  que  la  nation  anglaise  était  dans  un  état  de  cri.se, 
et  que  cette  crise  était  celle  qui  devait  faire  passer  cette 
nation,  ainsi  que  l'espèce  humaine,  de  l'état  d'enfance  à 
celui  de  nation  et  d'espèce  jouissant  de  toutes  ses  facultés; 
mais  vous  ne  nous  avez  pas  dit  un  seul  mot  de  la  maladie 
que  vous  prétendez  qu'elle  éprouve. 

Nous  vous  prions  de  répondre  catégoriquement  à  cette 
demande  :  Dans  votre  opinion,  l'état  de  crise  entraine-t-il 
celui  de  maladie,  ou  l'état  de  maladie  est-il  distinct  de 
celui  de  crise'/  En  un  mot,  quelle  est  la  maladie  dont  le 
peuple  an(jlais  est  tittiuiué'! 

R.  Les  nations  et  les  espèces,  de  même  que  les  indi- 
vidus, éprouvent  une  crise  lorsqu'elles  passent  de  l'état 
d'enfance  à  cckii  d'être  complet  et  jouissant  de  toutes 
ses  facultés;  cette  crise  est  plus  ou  moins  longue,  plus 
ou  moins  violente,  plus  ou  moins  pénible  suivant  les 
circonstances  particulières  où  se  trouvent  les  espèces, 
les  nations  ou  les  individus  qui  l'éprouvent.  Certains 
individus  passent  cette  crise  sans  tomber  malades,  d'au- 
tres sont  attaqués  des  pâles  couleurs. 

En  faisant  application  de  ces  généralités  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  nous  vous  disons,  pour  répondre 
catégoriquement  à  votre  question  que  nous  n'avions 
aucunement  l'intention  d'éUnler  : 
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c(  L'espèce   liuinniue  est   entrée   dans  sa   crise  de 

«  puberté;  c'est  la  nation  anglaise  chez  laquelle  cette 

«  crise  a  commencé  à  se  manifester  clairement;  et 

«  cette  nation,  à  l'occasion  de  cette  crise,  se  trouve 

«  attaquée  de  la  maladie  nationale  correspondante  à 

«  celle  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  pâles  couleurs, 

«  dans  les  individus.  « 

D.  Expliquez-nous  eu  quoi  consiste  cette  maladie  natio- 
nale ? 

R.  Son  premier  symptôme  est  la  corruption  dans  les 
membres  du  gouvernement,  avouée,  déclarée,  pro- 
clamée par  eux,  et  approuvée  par  les  gouvernés. 

Un  second  symptôme,  plus  général  que  le  premier, 
est  celui  qui  se  manifeste  quand  une  nation  se  fait 
gloire  d'être  dominée  par  la  passion  de  l'argent,  et 
qu'elle  commet,  par  cette  raison,  l'erreur  capitale  de 
prendre  le  moyen  pour  le  but. 

D.  Prouvez-nous  que  ces  deux  symptômes  se  sont  mani- 
festés chez-  la  nation  antjlaise, 

R.  Un  des  ministres  les  plus  célèbres  que  l'Angle- 
terre ait  produits,  a  proclamé,  discuté  et  constaté,  en 
plein  parlement,  le  fait  que  la  corruption  était  un  des 
éléments  les  plus  importants  qui  fût  entré  dans  la  com- 
binaison de  l'organisation  sociale  britannique. 

Voici  l'anecdote  qui  est  réellement  très  piquante. 
C'était  dans  un  moment  où  il  n'existait  point  de  parti 
d'oi)i)osition  dans  la  Chambre.  Le  ministre  prit  la 
l)aroleet  il  dit  :  «  Si  vous  ne  vous  hâtez  pas  de  former 
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un  parti  d'opposition,  les  coffres  du  Roi  s'eniplirout,  et 
notre  Constitution  se  trouvera  en  péril,  nos  libertés 
seront  compromises.  » 

Si  nous  donnons  un  premier  développement  à  cette 
pensée,  nous  trouverons  ce  qui  suit  : 

Tout  bon  Anglais,  tout  vrai  Breton,  doit  se  faire  une 
conscience  parlementaire  absolument  distincte  et 
même  diamétralement  opposée  h.  sa  conscience  ordi- 
naire; celui  qui  est  appelé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes doit  s'opposer  aux  projets  présentés  par  les 
ministres,  même  dans  le  cas  où  il  est  convaincu  que 
ces  projets  sont  bons  et  utiles  à  la  nation,  et  il  doit 
persister  dans  son  opposition,  jusqu'à  ce  point  qu'il  ait 
l'orcé  le  ministère  à  le  payer  clièrement  pour  le  déter- 
miner à  chantier  de  langage.  Et  quand  une  fois  il  a 
vendu  sa  voix  et  son  opinion  au  ministère,  il  doit  soute- 
nir tous  les  projets  que  celui-ci  i)résente,  même  quand  il 
les  juge  mauvais,  c'est-à-dire,  contraires  aux  intérêts  de 
la  nation.  Il  y  a  cependant  des  bornes  au  dévouement 
que  les  membres  du  parlement  doivent  au  ministère, 
en  compensation  des  faveurs  qu'ils  ont  obtenues  :  ils 
ne  doivent  jamais  consentir  à  laisser  passer  aucun  bill 
qui  tendrait  à  soustraire  le  ministère  à  l'obligation  où 
il  se  trouve  de  corronq)re  les  membres  du  parlement, 
pour  obtenir  la  majorité  dans  les  Chambres. 

Les  lords,  de  même  (juc  les  membres  de  la  Chambre 
des  Communes,  doivent  se  faire  une  conscience  parle- 
mentaire, qui  les  porte  à  vendre  leur  opinion  au  Roi; 
mais  il  est  conforme  à  la  dignité  de  la  pairie  qu'un 
lord  se  fasse  payer  ordinairement  en  pouvoir  i)lus 
qu'en  argent. 

Une  chose  très  essentielle  à  remarquer,  c'est  que  la 


—  m)  — 

pensée  ministérielle  que  nous  venons  de  développer, 
n'a  point  déplu  aux  membres  du  parlement,  qu'elle  n'a 
point  choque  la  nation,  et  qu'elle  a  mérité  au  contraire 
au  ministre  qui  l'a  produite,  la  réputation  d'un  politique 
très  profond,  réputation  dont  il  jouit  encore  dans  ce 
moment  en  Angleterre. 

Si,  des  considérations  sur  la  conduite  des  membres 
composant  la  Ciiambre  haute  et  la  Chambre  basse,  nous 
descendons  ii  l'examen  de  la  conduite  tenue  par  les 
électeurs  dans  leurs  fonctions  électorales,  nous  ne 
trouverons  pas  moins  de  corruption  dans  les  élections, 
que  dans  les  Chambres.  Il  n'est  pas  rare  qu'il  en  coûte 
à  un  candidat  ou  à  ses  amis,  pour  obtenir  son  élection, 
cent,  deux  cent,  trois,  quatre  ou  même  cinq  cent  mille 
francs;  quelquefois  les  élections  de  M.  Fox  ont  coûté 
beaucoup  plus  cher. 

Si  eniln  nous  examinons  la  morale  privée  qui  est 
admise  couramment  par  la  nation  anglaise,  nous  en 
trouverons  le  caractère  fortement  prononcé  par  une 
expression  qui  est  généralement  reçue  en  Angleterre. 
Quand  un  Anglais  dit  qu'un  homme  vaut  tant,  cela 
signifie  qu'il  possède  la  somme  désignée,  et  cela  ne 
signifie  pas  autre  chose.  Dans  le  jugement  général  que 
les  Anglais  portent  sur  les  hommes,  ils  ne  font  entrer 
en  considération  que  la  fortune  qu'ils  possèdent;  ils 
font  entièrement  abstraction  de  toutes  les  autres  facul- 
tés ou  capacités. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  le  fait  que  la 
nation  anglaise  est  attaquée  de  la  maladie  nationale 
qui  correspond  k  celle  des  pâles  couleurs  dans  les  indi- 
vidus; et  nous  passons  h  l'examen  d'un  autre  fait,  (pii 
n'est  pas  moins  imitorlaiit,  le  voici  : 
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La  nation  anglaise  n'a  point  conscience  de  sa  mala- 
die, elle  se  croit  au  contraire  dans  le  meilleur  état  de 
santé  politique  possible;  elle  pousse  :»  cet  égard  l'erreur 
jusqu'à  ce  point,  qu'elle  considère  les  symptômes  de 
sa  maladie  comme  des  preuves  de  santé.  Ainsi  nous 
voyons  les  Anglais  se  targuer  des  vices  de  leur  organi- 
sation sociale,  et  les  présenter  avec  confiance  comme 
des  chefs-d'œuvre  eu  combinaisons  politiques.  La  ma- 
nière dont  le  parti  ministériel  et  le  parti  de  l'oppo- 
sition tripotent  entre  eux  les  intérêts  nationaux,  de 
manière  à  prélever  sur  les  gouvernés  un  double  droit 
de  commission,  excite  leur  aduiiraliou;  tandis  ijue  cela 
devrait  être  pour  eux  un  objet  de  pitié  et  de  mépris. 

L'Angleterre,  admirant  son  organisation  sociale,  se 
trouve  dans  le  cas  absolument  semblable  à  celui  où 
serait  une  jeune  personne  rongée  de  pâles  couleurs, 
qui  serait  enchantée  de  son  teint  jaune,  et  (\u\  préten- 
drait que  le  jaune  est  la  couleur  de  peau  qui  sied  le 
mieux  à  une  femme;  que  c'est  celle  qui  constiiue  la 
beauté,  qu'elle  est  la  preuve  la  plus  complète  d'une 
bonne  santé. 

I).  Comparaison  n'est  pas  raison  ;  mettez  de  côté  votre 
idée  des  pâles  couleurs  nationales,  et  raisonmms  directe- 
ment sur  les  faits  importants  que  nous  ej-aminons. 

ymis  vous  accordons  pour  le  moment ,  et  sauf  à  revenir 
plus  tard  sur  la  question,  en  vous  la  présentant  sous  une 

autre  face  : 

l"  (Jue  les  Anijlais  nont  point  de  constitution,  et  que 
leur  organisation  sociale  actuelle  n'a  d'autre  mérite  que 
celui  d'avoir  régularisé  la  crise  politique  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  enijaqes  ; 


"2"  (Juc  roi-tjiiiiisiitidii  sociale  (VKjlitisc  est  un  élut  dï' 
choses  au  uunieu  (huiuel  les  j'roltemeuts  entre  les  roiiinjes 
(jui  comi)osent  le  iiu'cunisnie  polili'.jue ,  ont  été  multiplies 
autant  que  possible;  d'oif  il  résulte  que  les  ittconvénients 
inhérents  aux  institutions  féodales  qui  sont  restées  force 
directrice  sont  considérablement  diminués  ; 

3"  Que  l'admiration  des  Anglais  jwur  leur  organisation 
sociale,  qu'ils  regardent  comme  un  chef-d'œuvre ,  est  de 
leur  part  une  erreur  ridicule. 

Après  vous  avoir  accordé  tout  cela,  nous  vous  prions  de 
nous  dire  ce  que  les  erreurs  politiques  du  peuple  anglais 
peuvent  faire  à  la  nation  française. 

R.  Les  erreurs  jxditiques  du  {XHipIe  anglais  seraient 
sans  inconvénient  pour  la  nation  française,  si  la  nation 
française  prenait  la  peine  d'examiner  ses  affaires  avec 
ses  propres  yeux,  et  de  les  juger  avec  la  capacité  poli- 
tique qui  lui  est  personnelle;  si  elle  étudiait  convena- 
blement ses  précédents,  en  cherchant  à  découvrir  les 
moyens  qu'elle  possède,  pour  arriver  au  but  qu'elle 
désire  atteindre,  en  continuant  la  route  qu'elle  a  suivie 
jusqu'à  ce  jour  :  si  elle  s'était  tait,  en  un  mot,  une  opi- 
nion i)olitique  qui  fût  véritablement  à  elle,  et  si  elle 
n'avait  pas  au  contraire  pris  les  Anglais  pour  guides 
dans  la  recherche  des  moyens  qu'elle  doit  employer, 
pour  établir  chez  elle  une  organisation  sociale,  pro[)or- 
tioiniée  h  l'état  de  ses  lumières  et  de  sa  civilisation. 

Commençons  par  arrêter  nos  idées  sur  la  marche 
que  les  Français  devraient  suivre  en  politique;  il  nous 
sera  facile  ensuite  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  celle 
qu'ils  ont  adoptée. 

Guizot  a  établi,  d'une  manière  claire,  précise  et  irré- 

T    lil.  12. 
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Cutable,  los  faits  suivants,  dans  ses  essais  sur  riiistoii» 
cl«;  France  et  d'Angleterre, 

Il  a  jirouvé  : 

1"  Que  les  institutions  primitives  des  nations  fran- 
çaise et  anglaise  avaient  été  dilïérentes; 

2"  Que  ces  institutions  ne  s'étaient  point  moditiées 
(le  la  même  manière  dans  les  deux  pays,  et  que  les 
l.ro-ii-ès  de  la  civilisation  avaient  eu  chez  les  deux  peu- 
ples des  caractères  bien  distincts; 

3"  Que  la  royauté  avait  toujoui-s  acquis  de  la  force 
eu  France,  tandis  qu'en  Angleterre  c'était  la  pairie  qui 
était  devenue  l'institution  la  plus  importante. 

GUizot  a  conclu  de  ces  trois  grands  faits  que  les 
Français  ne  devaient  pas  user  des  mêmes  moyens  et 
procéder  de  la  même  manière  au  perfectionnemenl  de 
leur  organisation  sociale. 

En  développant  la  conclusion  de  cet  excellent  publi- 
ciste,  nous  disons  :  c'est  l'institution  de  la  royauté  qui 
doit  être  perfectionnée  en  France;  c'est  l'institution  de 
la  pairie  qui  doit  être  reconstituée  en  Angleterre.  En 
France,  la  royauté  doit  se  revêtir  du  caractère  indus- 
triel et  abandonner  complètement  le  caractère  féodal  ; 
tandis  (pi'en  Angleterre  c'est  la  pairie,  avant  toute  autre 
institution,  qui  doit  se  dépouiller  entièrement  du  carac- 
tère féodal,  pour  prendre  l'allure  industrielle. 

En  considérant  de  ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul 
bon,  la  marche  que  les  Français  suivent  depuis  la  res- 
tauration, époque  qui  a  terminé  leurs  extravagances 
révolutionnaires  ,  nous  trouverons  qu'elle  a  été  et 
qu'elle  est  fausse,  mauvaise;  en  un  mot,  complètement 
erronée,  et  cela  de  la  part  des  gouvernants  de  même 
que  de  celle  des  gouvernés;   puiscpie  les  uns  et  les 


—  14:5  - 

autres  se  sont  mis  îi  s'extasier  d'admiration  pour  l'orga- 
nisation sociale  ani^laise;  puis(|ue  les  uns  et  les  autres 
laissent  dominer  leur  intelligence  parles  principes  de 
politique  adoptés  en  Angleterre. 

D.  Cl'  que  vous  venez  de  nous  dire,  exuje  plusieurs 
éclaircissements. 

Sous  vous  prions  d'abord  de  nous  prouver  que  la  nation 
française  se  laisse  dominer,  comme  vous  le  prétendez,  par 
les  idées  aniilaises  relativement  à  sa  politique. 

H.  Cette  preuve  nous  sera  très  facile  à  vous  fourjiir; 
car  le  lait  suivant  est  généralement  connu,  et  il  se 
renouvelle  tous  les  jours  :  c'est  que  les  partis  politiques 
en  France  luttent  entre  eux  à  coup  de  Constitution 
anglaise;  c'est  que  le  côté  gauche,  le  côté  droit,  le 
centre  droit,  ainsi  que  le  centre  gauche,  appuient 
leurs  opinions  d'exemples  pris  dans  ce  qui  s'est  passé 
en  Angleterre;  c'est  que  le  grand  argument  du  minis- 
tère, i)our  soutenir  la  proposition  qu'il  compte  faire  de 
la  septennalité,  est  que  cette  mesure  a  été  adoptée  par 
les  Anglais. 

Une  rétiexion  qui  se  présente  naturellement  à  cette 
occasion,  c'est  que  l'engouement  des  Français  pour 
l'organisation  sociale  anglaise,  doit  être  bien  grand, 
puisqu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  facilité  trouvée 
par  tous  les  partis  de  citer  des  exemples  en  faveur  de 
leur  opinion  dans  la  conduite  politique,  tenue  par  les 
Anglais  depuis  leur  révolution,  est  la  preuve  la  plus 
complète  qui  puisse  exister,  que  l'organisation  sociale 
anglaise  est  une  agglomération  de  principes  et  de  me- 
sures incohérents;  qu'ainsi  il  y  a  quehine  chose  d'hu- 
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miliant  pour  la  nation  IVaiKjaisL'  à  la  coiisiilôrer  comnie 
un  modèle  à  suivre. 

1).  Revenons  à  la  queslion  précédente  :  elle  e.sl  impor- 
tante,  elle  est  neuve,  elle  est  très  satisfaisante  pour 
V amour-propre  national;  ainsi  elle  mérite,  S(tus  tous  les 
rapports,  d'être  approfondie,  d'être  examinée  avec  te  plus 
(jrand  soin.  Il  faut  présenter  les  idées  neuves  bien  des  fois, 
et  sous  bien  des  formes  différentes,  pour  les  faire  adopter. 
Ayez  la  complaisance  de  nous  reproduire  votre  opinion, 
en  changeant  seulement  la  manière  d'exposer  vos  idées. 

II.  Nous  allons  vous  satisfaire  : 

«  Tous  les  peuples  de  la  terre  tendent  vers  un  même 
«  but;  le  but  vers  lequel  ils  tendent  est  celui  de  passer 
«  du  régime  gouvernemental,  féodal,  militaire,  au 
ce  régime  administratif,  industriel,  pacifique;  c'est-à- 
«  dire  :  cbacun  d'eux  s'efforce  de  se  débarrasser  des 
«  institutions  dont  l'utilité  n'est  qu'indirecte,  pour  éta- 
«  blir  celles  qui  serviraient  le  plus  directement  le  bien 
«  public,  et  qui  donneraient  toujours  gain  de  cause 
«  aux  intérêts  de  la  majorité  contre  les  intérêts  parti- 
«  culiers. 

«  Chaque  peuple  a  adopté  une  allure  qui  lui  est  per- 
ce sonnelle,  chacun  d'eux  s'est  ouvert  une  route  parli- 
c<  culière  pour  atteindre  ce  but. 

ce  Les  peuples  euro|)éens  se  sont  plus  rapprochés  de 
ce  ce  but  que  les  autres  j)euples  de  la  terre;  ce  sont  les 
ce  nations  française  et  anglaise  qui  en  sont  aujourd'hui 
«  le  moins  éloignées  (i). 

(l!  Bt'aiK(iu|i  "If  ppi>onn«s  s  im;i;;inriil  qin    lc.<  Amoiifain^  M)nl  |i|ii> 
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«  Pour  se  rapprocher  de  ce  but,  les  Français  ont 
«  perfectionné  le  système  monarchique,  tandis  que  les 
«  Anglais  ont  créé  le  système  parlementaire  ;  le  peuple 
«  français  est  essentiellement  royaliste,  tandis  que  le 
«  peuple  anglais,  qui  est  essentiellement  parlemen- 
«  taire,  est  toujours  en  défiance  h  l'égard  de  la 
«  royauté. 

«  Cette  différence  provient  de  ce  que  les  rois  de 
«  France  se  sont  ligués  avec  les  industriels  contre  la 
«  noblesse,  tandis  qu'en  Angleterre,  ce  sont  les  nobles 
«  qui  se  sont  ligués  avec  les  industriels  contre  la 
«  royauté.  » 

D.  Donih'z-noiis,  eu  peu  de  mots,  uue  idée  bi/u  nette 
de  la  manière  dont  s'efj'ertuera  le  grand  changement  poli- 
tique qui  doit  faire  passer  l'espèce  humaine  du  sfistème 
gouvernemental  au  régime  industriel. 

Dites-nous  quelle  est  la  piemière,  quelle  est  la  seconde 
nation  ,  chez-  lesquelles  ce  changement  commencera  à 
s'effectuer. 

R.  La  première  nation  chez  laquelle  ce  changement 
commencera  à  s'effectuer,  sera  celle  où  il  s'opérera, 
d'une  manière  pacifique,  un  mouvement,  dont  le  résul- 
tat sera  que  l'institution  la  plus  importante,  que  l'insti- 
tution qui  exerce  la  plus  grande  influence  sur  l'adminis- 


avancés  en  politique  que  les  Européens  :  elles  se  Iromp.'nt.  Il  n.  st  p:is 
(iillicile  (le  maintenir  lortlie  enlii;  un  petit  nonil)ie  d'iionimes  essentiel- 
lement cnllivyleurs,  et  répandus  sur  un  vaste  territoire  La  gnnde 
dillicultc'  consiste  à  l'aire  vivre  dans  l'aisance  un  grand  nomlire 
d'hommes  sur  un  pi-tit  terrain.  Nous  traiterons   plus  tard  direclcm  ni 

eelte  i|Uesli(UI. 


—  li()  — 

1  ration  de  la  rortuiie  |nil)li(iue,  prendra  le  caractère  in- 
dustriel et  se  dépouillera  du  caractère  gouvernemental. 

D.  Quelle  est  de  toutes  les  nations  européennes,  de 
toutes  les  nations  du  globe,  celle  chez  laquelle  ce  change- 
ment peut  s'opérer  avec  le  plus  de  facilité? 

R.  C'est  la  nation  française. 

D.  Qu'est-ce  qui  donne  à  la  nation  française  cet  avan- 
tage-là sur  les  autres? 

R.  C'est  que  la  noblesse,  qui  est  la  seule  institution 
intercalée  entre  le  Roi  de  France  et  les  industriels,  ne 
possède  plus  de  lorce  réelle,  puisqu'elle  n'est  plus  pré- 
pondérante par  ses  propriétés,  et  que  l'opinion  popu- 
laire ne  lui  est  plus  favorable;  de  manière  qu'il  n'existe 
point,  en  France,  d'obstacle  important  ii  l'union  de  la 
royauté  avec  la  classe  industrielle,  et  que  cette  union 
s'effectuera  nécessairement,  parce  que  c'est  l'intérêt 
du  Roi,  de  même  que  celui  des  industriels,  de  s'unir 
intimement. 

D.  Mais  vésultera-t-il  de  l'union  du  Roi  de  France  avec 
les  industriels,  que  la  rot/au  té  française  aura  pris  le  carac- 
tère industriel,  et  qu'elle  se  sera  dépouillée  du  caractère 
gouvernemental  ? 

R.  Très  certainement  ;  car  c'est  une  conséquence 
directe  de  l'union  du  Roi  de  France  avec  les  industriels, 
que  Sa  Majesté  compose  son  conseil  suprême,  princi- 
palement d'industriels;  que  le  budj^et  soit  conçu  prin- 
cipalement i»ar  les  industriels,  etc. 


1).  Après  la  nahon  ivançaitu',  iiuciie  cm  cdle  qui  fxus- 
ir/ïi  lu  prcmiae  du  mjunc  nouvcrucmetital  au  régime 
industriel  / 

R.  Ce  sera  la  nation  anglaise. 

D.  mtes-uous  pourquoi  ce  ne  sera  qu'après  la  nation 
française,  que  la  nation  anglaise  déterminera  chez  elle  le 
clianijement  politique  nécessaire  pour  jiasser  du  régime 
youvernemental  au  régime  industriel;  et  ne  perdez  pas  de 
vue  que  vous  ne  sauriez  motiver  trop  fortement  votre 
réponse,  puisque  votre  manière  de  voir  à  cet  égard  se 
trouve  en  opposition  directe  avec  l'opinion  publique  de 
France,  d'Angleterre  et  du  monde  entier,  qui  regarde  la 
nation  française  comme  étant,  sous  le  rapport  politique, 
très  en  arrière  de  l'Angleterre. 

R.  Les  lords  sont  parvenus  à  dominer  la  royauté,  ils 
n'ont  laissé  au  Roi  que  le  décorum  de  la  royauté;  mais 
c'est  eux  dans  la  réalité  qui  exploitent  le  pouvoir  royal 
à  leur  profit,  c'est-à-dire,  au  profit  de  la  féodalité.  Ainsi 
hnstitution  politique  prépondérante  en  Angleterre, 
celle  -qui  exerce  la  plus  grande  influence  sur  l'adminis- 
tration de  la  fortune  publique,  celle  qui  donne  l'impul- 
sion à  tout  le  mécanisme  politique,  c'est  la  pairie.  Or 
«1  est  bien  plus  difficile  de  changer  le  caractère  féodai 
des  lords  en  caractère  industriel,  que  d'opérer  ce  chan- 
gement pour  la  royauté.  D'où  il  résulte  que  le  gouver- 
nement français  doit  prendre  le  caractère  industriel 
avant  le  gouvernement  anglais. 

Le  Roi  de  France  devenant  industriel,  c'est-à-dire 
chargeant  les  industriels  les  plus  importants  de  faire 
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h'  budget,  ne  perdra  personnellement  rien,  aucune  de 
ses  jouissances  individuelles  ne  sera  diminuée;  ce  sera 
uniquement  sur  ses  courtisans  et  sur  les  fonctionnaires 
publics,  incapables  ou  inutiles,  que  portera  la  réforme. 
En  Angleterre,  au  contraire,  la  pairie  étant  l'institu- 
tion la  plus  importante,  puisque  les  pairs  exploitent  le 
pouvoir  royal,  la  réforme  porterait  précisément  sur 
ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouve  le  pouvoir, 
et  qui  ont  un  très  grand  intérêt  à  s'opposer  à  ce  chan- 
gement. 

Les  lords  prélèvent,  en  leur  qualité  de  lords,  et  toute 
capacité  h  part,  une  somme  énorme  en  sinécures,  en 
appointements,  en  pensions,  gratitîcations,  etc.,  sur  la 
nation,  c'est-à-dire,  sur  la  classe  productrice  ou  indus- 
trielle. Si  on  ajoute  au  prélèvement  pécuniaire,  fait  par 
les  lords  sur  la  classe  industrielle,  le  prélèvement 
qu'ils  font  sur  elle  en  pouvoir,  en  considération,  en 
importance  sociale,  on  reconnaîtra  que  les  industriels 
anglais  éprouvent  encore,  d'une  manière  très  positive 
et  très  importante,  les  inconvénients  du  régime  gou- 
vernemental ou  féodal. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  concluons  (jue 
le  régime  industriel  doit  s'établir  en  France  avant  qu'il 
soit  adopté  en  Angleterre,  parce  que  les  industriels 
français  sont  plus  fortement  stimulés  à  son  établisse- 
ment, et  que  les  membres  de  la  féodalité  ont  moins  de 
moyen  de  résistance  en  France  qu'en  Angleterre;  notre 
opinion  à  cet  égard  deviendra  plus  claire,  lorsque  nous 
comparerons  les  moyens  à  employer  en  France  et  en 
Angleterre  pour  y  établir  le  régime  industriel. 

D.  Quand  h'  rlunitiemcnt  (fin  doil  faire  passer  Ja  nation 
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françiiisi'  du  râiime  (joiivci'iu'ntoital  nu  nû/inx'  'niduslricl, 
commcnceva-t-il  à  selji'duer! 

11.  Il  n'est  pas  possible  d'en  assigner  l'époque  d'une 
manière  préeise;  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pas 
être  éloignée  maintenant  ;  que  le  moyen  d'établir  en 
France  un  état  politique,  calme  et  stable,  est  trouvé; 
car  les  honnêtes  gens  (qui,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
forment  l'immense  majorité  parmi  les  gouvernés  et 
même  parmi  les  gouvernants)  sont  las  de  la  révolu- 
lion;  ils  désirent  ardemment  sortir  des  écueils  au  mi- 
lieu desquels  le  vaisseau  de  l'état  navigue  depuis  plus 
de  trente  ans,  et  ils  sont  disposés  à  l'aire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  établir  un  état  de  choses  calme, 
stable;  un  état  de  choses  qui  fasse  la  désolation  des 
intrigants  et  qui  les  force  à  devenir  des  hommes  labo- 
rieux et  paciliques. 

I).  riCiiKiniue::-  donc  ijui'  même  en  admeltuut  (jue  h' 
moyen  projwsé  pav  vous  pour  éUihlir  un  ordre  de  cltones 
calme  et  stable,  soit  bon,  qu'il  soit  le  meilleur  pour  attein- 
dre ce  but ,  (/u'il  soit,  e)i  un  mot,  d'un  succès  infaillible, 
il  reste  toujours  certain  qu'il  faudra  beaucoup  de  temps 
pour  le  faire  connaitre,  beaucoup  de  tenips  pour  qu'il 
puisse  être  apprécié,  jufié,  et  ipie  les  intéressés  soient  par- 
venus à  un  point  de  conviction  suffisant  pour  se  déterminer 
à  te  mettre  à  exécution. 

lî.  Ce  moyen  est  si  facile  à  exposer,  qu'il  n'y  a  pas 
un  ouvrier  qui  ne  soit  en  état  de  rexpli(|uer  ;i  ses  cama- 
rades, et  le  pui"  et  sinq)le  bon  sens  sulht  pour  le  juger 
(■•Huph'IcnH'iil  ;    ainsi    nous   persistons    dans   l'opinion 
I.  m.  !,■> 


—  i;.(i  — 

♦'mise  fi-dcssus  :  (\iw  ri'poquf  à  laquello  cunimeiiecra 
le  changement  qui  doit  l'aire  i)asser  la  nalioa  Irançaise 
du  régime  gouvernemental  au  régime  industriel  ne  peut 
pas  être  éloignée. 

D.  Dites  -  nous  maintenant  comment  ce  changement 
commencera  à  s'effectuer;  dites-nous  qu'est-ce  qui  le  pro- 
voquera, qu'est-ce  qui  le  revêtira  f/'»/«'  forme  légale? 

H.  Ce  sera  la  classe  industrielle  (|ui  le  provoquera, 
ce  sera  le  Roi  qui  le  revêtira  d'une  forme  légale;  disons 
plus,  ce  sera  le  Roi  rpii  l'eftectuera  par  une  simple 
ordonnance. 

D.  Quel  langage  les  industriels  tieudnnit-ils  au  Roi? 
sous  quelle  forme  les  industriels  présenlermit-ils  leurs 
idées  à  S.  M? 

[{.  Les  industriels  doivent  mettre  aux  pieds  du  trône 
un  placet  dans  lequel  ils  s'exprimeront  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  : 


«    SlIlK, 

«  Depuis  Hugues  Capel  jusques  et  y  compris  le  règne 
«  de  Louis  XIV,  il  a  existé  une  coalition  1res  active 
»  contre  la  noblesse,  entre  les  Rois  vos  ancêtres  et  les 
'(  industriels  nos  devanciers.  Les  edorts  ont  été  bien 
(c  combinés,  les  forces  ont  été  de  part  et  d'autre  bien 
<c  employées,  et,  en  résultat,  le  but  s'est  trouvé  comple- 
«  temeiit  atteint  à  la  lin  du  rr.Line  de  Louis  \fV.  r)epui> 


—  l.il  — 

«  cette  époque  la  noblesse  n'a  plus  eu  dans  l'état  d'exis- 
«  lenee  qui  lui  soit  personnelle;  l'importance  que  les 
«  nobles  ont  conservée  depuis  cette  époque,  a  été  uni- 
«  quement  fondée  sur  les  fautes  politiques  commises 
«  d'une  part  par  fa  royauté,  qui  leur  a  confié  les  ém- 
et plois  publics  les  plus  importants  et  les  plus  lucratifs, 
ce  et  de  l'autre  par  les  industriels  qui  leur  ont  donné 
«  d'immenses  richesses,  en  leur  sacritiant,  par  une 
«  vanité  mal  entendue,  leurs  filles  et  le  produit  de  leurs 
«  travaux. 


c(  SniE, 

«  Depuis  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu''à  ce 
«  jour,  de  gi^andes  fautes  politiques  ont  été  commises 
«  d'une  part  par  la  royauté,  d'une  autre  par  l'industrie. 
«  Les  premières  erreurs,  pendant  ce  laps  de  temps,  ont 
«  été  celles  des  Rois;  ce  sont  ensuite  celles  des  indus- 
ce  triels  qui  ont  eu  le  plus  d'inconvénients.  Depuis  la  tin^ 
(c  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV, 
«  c'est  la  royauté  qui  a  eu  les  plus  grands  torts  ;  depuis 
ce  l'avènement  au  trône  du  vertueux  Louis  XVI,  ce  sont 
<e  les  industriels  qui  ont  le  plus  de  reproches  à  se  faire. 

ce  Après  la  mort  de  Louis  XIV,  qu'est-ce  que  la 
ce  royauté  aurait  dû  faire? 

ce  La  royauté  aurait  dû  organiser  le  régime  industriel, 
ce  Le  Roi  aurait  dû  prendre  le  titre  de  premier  indus- 
ce  triel  de  son  royaume;  il  aurait  dû  confier  aux  indus- 
ce  triels  les  plus  imiwrlants  la  haute  direction  de  la  for- 
ce tune  publique,  en  les  réunissant  tous  les  ans  pendant 
«  quel(|ues  jours  pour  faire  le  budget. 


—  i:i:î  — 


«  Après  hi  iiiorî  de  Louis  XIV,  qu'est-ce  que  la 
«  royauté  a  lait,  jus(|u'à  ravèiieinent  au  troue  du  mal- 
«  heureux  Louis  XVI ? 

«  Le  relient  d'abord,  et  Louis  XV  ensuite,  ont  eonsi- 
«  déré  la  royauté  comme  une  sinécure  ;  ils  ont  cru  qu'ils 
«  n'avaient  pas  autre  chose  à  faire  dans  ce  monde  que 
«  de  jouir  de  la  vie;  ils  se  sont  composé  des  l:arems, 
«  comme  s'ils  avaient  été  schahs  de  Perse  ou  empc- 
«  rcurs  des  Moij:o1s;  et,  par  l'etîet  d'un  vertige  inconce- 
«  vable  et  d'un  aveuglement  complet  sur  les  véritables 
«  intérêts  de  la  royauté,  ils  ont  lait  force  dépenses 
<(  dans  aucun  but  d'utilité,  et  ils  se  sont  amusés  tant 
«  (pi'ils  ont  pu,  avec  les  nobles  vaincus,  aux  déi)ens  des 
(c  industi'iels  vain([ueurs. 


«  Sun:, 

«  C'est  surtout  aux  rois  (|ue  la  connaissance  de  la 
«  vérité  est  utile.  Xous  espérons  (|ue  V.  M.  daignera 
«  excuser  la  franchise  avec  lacjuelle  nous  venons  de 
«  nous  exprimer  sur  la  conduite  de  la  royauté,  dejtuis 
((  la  mort  de  Louis  XIV,  jusqu'à  ravènement  au  trône 
«  du  vertueux  Louis  XVI  :  elle  va  voir  au  sui'|)lus  (pie 
«  nous  ne  sommes  pas  moins  sévères  pour  nos  devan- 
«  ciers  et  pour  nous,  que  pour  les  augustes  chefs  tie  la 
<(  nation. 

«  Ici  va  commencer  b^  cbainlre  de  nos  aveux;  c'tïst 
«  du  présent  (juc  nous  allons  parler.  Tous  les  évime- 
«  ments  <\ur  nous  allons  rc'rapituler  se  sont  pass('s 
«  sous  les  yeux  de  Votre  ."Maji'st(''.  el  l'ont  prolondi-menl 
..   ;inii-(''(>. 


«  Votiv  anmisle  IVère  moiilo  sur  le  (lùiie;  il  s'em- 
presse de  |irocl;mier  que  sou  intenlioii  est  de  réparer 
les  lautes  eoainiises  par  la  royauté  sous  Louis  XV  et 
sous  le  Régeut,  et  (pril  désire  gouverner  la  nation 
dans  lintérèt  de  la  majorité  de  ses  sujets.  Ce  bon 
prince  se  montre  sévère  dans  ses  mœurs,  économe 
pour  toutes  ses  dépenses  personnelles;  il  appelle  à 
haute  voix  les  conseils  et  l'appui  des  iionnéles  gens, 
pour  seconder  ses  bonnes  intentions. 
«  La  classe  industrielle  tout  entière  aurait  dû  répon- 
dre avec  empressement  à  ce  généreux  appel;  mais, 
au  lieu  de  remplir  ce  devoir  et  d'agir  dans  cette 
occasion  importante  conformément  à  ses  intérêts,  en 
appuyant  de  toutes  ses  forces  les  projets  pbilanthro- 
pi(pies  du  Roi,  elle  reste  froidement  spectatrice  de  la 
lutte  qui  s'engage  entre  ce  généreux  Monarque  d'une 
part ,  les  courtisans  et  les  privilégiés  de  l'autre  :  le 
Roi  combattant  pour  la  nalioii,  et  la  Cour  défendant 
les  alnis. 

«  J.ouis  XVI  soutient  bravement  cette  lutte  pendant 
douze  ans;  il  api)elle  au  ministère  le  [)liilanlhrope 
Turgot,  le  bantiuier  Necker,  il  sollicite  et  obtient 
l'amitié  et  toute  l'afléction  du  respectable  Males- 
lierbes,  (|ui  l'aide  de  ses  conseils;  et  enfin  n'étant 
point  soutenu  parla  classe  industrielle,  c'est-à-dire, 
par  la  nation,  il  se  trouve  forcé  de  déclarer  qu'il 
existe  un  déficit  de  cinquante-six  millions  qu'il  ne 
trouve  point  le  moyen  de  combler.  Il  assemble  les 
notables,  puis  il  forme  une  cour  |)lénière,  et,  après 
ces  deux  tentatives  inutiles,  il  (■(Miv(>([ue  les  États- 
Généraux. 

"   La  class*'  induslriollc  aurait  dû  se  |H'('srMilei'  dans 
1  III  i.j. 


i;,i  — 


«  celte  iiii|iorUuUe  cireuiistaiice;  elle  aurail  tlù  com- 
«  meiicer  par  combler  le  dëlicit,  elle  aurait  dû  ensuite 
«  dire  au  Roi  :  pour  qu'il  ne  se  forme  plus  de  nouveau 
«  déficit,  il  n'existe  qu'un  seul  moyen;  c'est  celui  de 
«  changer  la  classification  de  vos  sujets.  Ceux  qui  \ev- 
«  sent  le  plus  d'argent  au  trésor  royal  et  ([ui  en  reli- 
cc  rent  le  moins,  doivent  être  appelés  au  premier  rang; 
«  c'est  à  eux  que  Votre  Majesté  doit  contiei'  la  haute 
«  direction  de  l'administration  de  la  lortune  publique. 


«  SniE, 

«  Votre  vertueux  Irère  aurait  certainement  accueilli 
«  avec  empressement  cette  loyale  proposition  :  alors 
<(  la  révolution  n'aurait  pas  eu  lieu;  alors  il  se  serait 
«  opéré  un  grand  bien  qui  aurait  coulé  fort  peu  de 
«  peine,  et  qui  n'aurait  occasionné  aucun  mal;  tandis 
«  que  la  révolution  a  fait  acheter,  [)ar  beaucoup  de 
«  maux,  le  bien  qu'elle  a  produit. 

«  Au  lieu  de  faire  ce  qu'elle  aurait  dû,  ce  que  nous 
«  venons  de  dire,  la  classe  industrielle,  considérant  la 
«  royauté  conune  faisant  corps  avec  la  noblesse,  se 
(c  réjouit  de  voir  l'embarras  dans  lequel  le  Roi  se 
«  trouve,  et,  oubliant  que  le  trésor  royal  est  en  même 
<c  temps  le  trésor  national,  elle  lui  refuse  tout  crédit. 

«  Les  États-Généraux  se  réunissent,  ils  se  forment  en 
«  assemblée  constituante.  L'Assemblée  constituante 
«  démolit  pièce  à  pièce  toutes  les  parties  du  pouvoir 
«  royal;  et,  après  avoir  mis  le  généreux  Louis  XVI 
«  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  personnellement. 
«  et  de  garantir  la   nation  ric  l'action  des  intrigants. 


—  \:m  — 

«  elle  se  relire  en  doniiaiit  à  ses  Iravuux  le  litre  poiii- 
«  peux  de  Coiistitulioii,  et  en  forçant  le  Roi  à  jurer  de 
«  maintenir  cette  prétendue  Constitution. 

«  L'Assemblée  législative  succède  immédiatement  à 
M  l'Assemblée  constituante;  cette  Assemblée,  dont  la 
«  très  grande  majorité  se  compose  de  légistes,  de  litté- 
(c  rateurs,  de  docteurs  en  us  de  toutes  les  classes, 
«  ayant  la  tête  exallée  par  l'histoire  des  Grecs  et  des 
«  Romains,  ne  rêve  que  république. 

«  La  Convention  succède  a  l'Assemblée  législative  ; 
«  elle  complète  les  fautes  commises  par  l'Assemblée 
«  constituante  et  par  l'Assemblée  législative  ;  elle 
«  anéantit  en  même  temps  le  malheureux,  le  géné- 
K  reux  philanthrope  Louis  XVI,  et  la  royauté  qui  était 
«  l'institution  fondamentale  de  l'organisation  sociale 
«  française;  elle  remplace  le  régime  monarchique  par 
«  le  régime  républicain,  elle  établit  la  république  la 
«  plus  démocratique  qui  ait  jamais  existé;  une  répu- 
«  blique  tellement  démocratique ,  que  ce  sont  les 
«  hommes  de  la  classe  la  plus  pauvTe  et  la  plus  igno- 
re ranlc  qui  exercent  la  plus  grande  influence  :  en  un 
'(  mol  la  Convention  constitue  légalement  l'anarchie 
«  la  plus  complète. 

«  La  classe  industrielle  aurait  dû  chasser  l'Assemblée 
«  constituante,  imposer  silence  aux  docteurs  en  us  de 
«  l'Assemblée  législative,  et  placer  la  moitié  des  mem- 
H  bres  de  la  Convention  à  Bicètre  et  l'autre  moitié  à 
«  Charenton. 

«  La  classe  industrielle  aurait  dû  rendre  au  bon 
«  Louis  XVI  toute  son  autorité,  l'augmenter  encore  en 
'<  débarrassant  la  royauté  de  l'influence  exercée  sur 
<<  elle  ftai'  les  couilisans  et  par  les  privilégiés,  et  en  la 


«  (tclcruiiiiaiil  :i  c'liarL;er  du  soin  de  faire  le  bud,t,'el 
«  ceux  qui  versent  le  plus  dans  le  trésor  publie  et  (lui 
u  en  tirent  le  moins. 

((  La  classe  industrielle  n'a  pas  suivi  cette  conduite, 
«  et  elle  en  n  été  sévèrement  punie;  car  la  loi  du 
a  maximum  a  ruiné  tous  les  entrepreneurs  de  travaux 
«  industriels. 

u  Bonaparte  ensuite  relève  le  trône;  il  s'y  asseoit,  il 
«  se  met  une  couronne  sur  la  tète,  et  un  sceptre  à  la 
a  main.  Les  industriels  auraient  dû  s'o|)i>oser  à  l'enva- 
«  hissemenlde  la  royauté  IVaneaise;  car  un  usurpateur 
«  ne  peut  pas  être  le  londateur  d'une  monarchie  indus- 
<(  irielle  :  il  a  besoin  de  la  force  pour  se  maintenir;  il 
«  ne  peut  établir  que  le  régime  militaire;  les  indus- 
«  triels  ne  l'ont  pas  fait,  ils  ont  payé  clièrement  cette 
(c  faute  :  la  brûlure  des  marchandises  anglaises  a 
«  détruit  uiu;  grande  partie  de  leurs  capitaux. 

«  Quand  Votre  Majesté  est  rentrée  en  France  el 
*(  (ju'elle  est  remontée  sur  son  trône ,  les  industriels 
«  auraient  dû  s'oIVrir  d'eux-mêmes  à  remplir  tous  les 
((  engagements  contractés  à  l'égard  des  ("trangers;  ils 
«  aul-aienl  dû,  en  outre,  mettre  à  votre  disposition  une 
«  somme  considérable  i»our  vous  donner  les  moyens 
«  de  réconqienser  et  de  dédommager  les  lidèles  qui 
«  vous  avaient  suivi.  Vous  n'auriez  certainement  pas 
<(  trouvé  mauvais  (lu'ils  vous  priassent  en  même  temps 
«  de  supprimer  les  titres  téiHlanx  devenus  tout-à-fait 
{(  ridicules  et  inutiles,  depuis  que  la  classe  industrielle 
«  a  pro  ivé  qu'elle  possède  toute  l'énergie  nécessaire 
r(  pour  rnq>êcher  les  étrangers  d'envahir  le  territoire. 
«  Vous  auriez  certainement  consenti  à  laisser  faire  h- 
,<  |)i(.i(«t  de  luid-cl   par   les   Français  ipii  ver.senl   !«-> 


—  I.'i,  — 

«  plus  i;rosses  soin  mes  dans  le  Irésor  public,  ol  (|ui  c\\ 
<(  tiivnl  le  moins;  ear  ces  Fi-nncais,  qui  sont  les  entre- 
«  preneurs  des  travaux  industriels  les  plus  importants, 
u  sont,  en  même  temps,  ceux  de  vos  sujets  qui  ont  le 
«  plus  de  capacité  en  administration. 

<c  Si  les  choses  s'étaient  passées  ainsi,  la  monarcliio 
«  industrielle  se  serait  trouvée  constituée  à  l'instant 
«  même  de  votre  rentrée  en  France. 

«  La  classe  industrielle  ne  s'étant  point  portée  de 
«  son  propre  mouvement  au  devant  de  V.  31.,  lors  de  sa 
«  rentrée  en  France,  et  ne  lui  ayant  point  offert  fran- 
«  cliement  le  soutien  dont  l'ancienne  royauté  avait 
«  bcssoin  au  moment  de  son  rétablissement,  vous  avez 
«  dû,  Sire,  dierclier  dans  les  gouvernants  ce  que  vous 
«  ne  trouviez  pas  dans  la  classe  qui  forme  le  véritable 
«  corps  de  la  nation;  vous  avez  dû  reconnaître  les  deux 
«  noblesses;  vous  avez  dû  multiplier  les  places  dans 
«  l'administration  de  la  fortune  publique;  vous  avez 
«  dû,  en  un  mot,  au,u,inenler  considérablement  les 
«  charges  que  nous  supportions  avant  la  révolution; 
«  juste  punition  de  la  faute  politique  que  nous  avons 
^^  commise,  en  ne  nous  montrant  pas  franchement 
«  royalistes-bourboiiistes,  ainsi  que  nous  aurions  dû  le 
«  faire. 

«  Il  nous  reste  encore  un  aveu  à  faire.  Cet  aveu  ter- 
«  minera  notre  confession. 

c<  En  1817,  V.  M.  s'est  aperçue  que  l'ancienne  noblesse 
«  cherchait  à  reconquérir  l'importance  dont  elle  jouis- 
«  sait  autrefois  en  France;  (ju'elle  travaillait  à  établir 
«  sa  domination  sur  la  royauté,  et  à  remplacer  le 
«<  régime  monarchique  par  un  système  aristocratique; 
«  vous  avez  fait  appel  à  la  classe  iiiiliislrielle  en  (h'-cla- 


—  i:i.s  — 

«  raiit  \)i\v  une  urdoniiuuce  que  les  patentes  seraient 
c<  considérées  coninie  impôt  direct.  Il  est  évident  que, 
«  dans  cette  circonstance,  nous  n'aurions  dû  porter  à  la 
«  députation  que  de  francs  royalistes,  que  des  royalis- 
«  tes-bourl)onistes;  que  nous  aurions  dû  choisir  les 
«  députés  dans  nos  rangs,  c'est-à-dire,  parmi  ceux  qui 
«  versent  beaucoup  d'argent  dans  le  trésor  public  et    | 
((  qui  n'en  retirent  rien.  Malheureusement  plusieurs    ' 
«  de  nous  ont  donné  leurs  voix  à  des  hommes  qui 
'(  n'avaient   pas   rendu   justice    au   bien   intentionné 
«  Louis  XVI  ;  d'autres  ont  appelé  à  la  députation  do 
«  zélés  partisans  du  tils  de  Bonaparte,  et  presque  tous   ) 
«  ont  appuyé  les  prétentions  de  candidats  beaux  par- 
ti leurs  qui  se  soucient  tort  peu  de  verser  de  l'argent 
«  dans  le  trésor  public,  et  qui  ambitionnent  d'en  tirer  | 
«  le  plus  possible  en  appointements,  pensions,  gratitî-   jj 
«  cations,  etc.  j! 

(c  Cette  dernière  faute  nous  a  fait  perdre  le  peu  de 
((  considération  politique  que  nous  avions  ac((uise; 
«  elle  a  été  cause  de  l'accroissement  rapide  des  dépen- 
«  ses  publiques  (qui  montent  aujourd'hui  à  un  milliard 
((  par  année),  en  forçant  Votre  Maji^sté  à  augmenter  la 
«  force  du  ministère,  h  accroître  le  nomlireet  l'impor- 
((  tance  des  fonctionnaires  publics,  puisque  c'est  seule- 
<(  ment  dans  les  gouvernants  que  la  royauté  et  les 
«  Bourbons  trouvent  de  véritables  soutiens. 

«  Oui,  nous  l'avons  reconnu  et  nous  le  confessons 
f<  dans  ce  moment  :  la  vérité  est  que  nous  devons  faire 
«  à  nous-mêmes  une  grande  partie  des  reproches  que 
«  nous  avons  adressés  jus(|u'à  présent  à  la  royauté, 
«  aux  Bourbons  et  pai'ticulièrement  à  la  Cour.  Au 
«  surplus  nous  possédons  une  qualité  qui   est  inlié- 


—    loi»  — 

«  rente  à  notre  nature,  qui  prend  tous  les  jours  plus  de 
<c  développement,  et  qui  nous  garantit  (jue  nous  pour- 
ce  rons  réparer  toujours  toutes  les  fautes  que  nous 
«  avons  commises;  c'est  que  nous  sommes  essentielle- 
(f  ment  laborieux,  et  que  nous  avons  par  conséquent 
«  une  supériorité  réelle  et  positive  sur  les  nobles  et 
«  sur  les  courtisans  quelle  qu'ait  été  leur  naissance. 

«  Il  y  a,  en  un  mot,  cette  difïerence  entre  notre  exis- 
«  tence  politique  et  celle  des  Bourbons  :  c'est  que  nous 
«  sommes  certains  d'arriver  au  premier  rang  social,  et 
<(  que  les  Bourbons  ont  l'intérêt  le  plus  pressant  à 
«  consolider  promptement  leur  trône,  en  fondant  la 
«  monarchie  industrielle. 


«  Sire, 

«  Depuis  cent  ans,  il  y  a  eu  en  France  de  grandes 
«  fautes  politiques  commises  d'un  côté  par  la  royauté 
«  et  de  l'autre  par  les  industriels  ;  mais  ces  fautes, 
«  quelque  grandes  qu'elles  aient  été,  n'ont  pas  pu 
u  anéantir  les  précédents  de  la  nation  française,  ni 
«  changer  ses  destinées  politiques.  Depuis  quatorze 
«  cents  ans  la  nation  française  vit  sous  le  régime 
«  monarchique;  depuis  que  votre  auguste  dynastie  est 
«  montée  sur  le  trône  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV, 
«  les  Bourbons  et  les  industriels  ont  été  ligués,  d'abord 
'<  contre  les  grands  vassaux,  ensuite  contre  les  petits 
«  vassaux  et  eniin  contre  les  privilégiés  de  toute 
«  espèce. 

«  La  nation  française  est  appelée  par  ses  précédents 
«  à  vivre  sous  le  n'-gime  monarcbifiiic  induslriel. 


I,:(l     -- 


«  La  royaulc  ik^  céssria  pas  d'cprouvei'  <lu  iiialais(% 
'<  et  la  classe  iiidusUielle,  c'csl-à-dire,  la  iialion,  ne 
«  cessera  pas  d'être  iiK'coiitente  du  gouvernement, 
«  tant  que  la  mouarcliii;  industrielle  ne  sera  pas 
"  constituée. 

((  Rien  ne  i»eut  s'opposer  à  l'établissement  de  la 
«  monarcliie  industrielle  en  France,  si  d'une  part  les 
«  industriels  français  et  de  l'autre  la  maison  de  Bour- 
«  hon  veulent  constituer  cette  forme  de  gouvernement. 

«  Quelles  sont  les  classes  qui  pourraient  s'opposer 
«  à  l'établissement  de  la  monarchie  industrielle  en 
«  France?  L'ancienne  noblesse  est  incontestablement 
(c  celle  qui  aurait  le  plus  de  n)oyens  d'entraver  cette 
c(  grande  opération  politique,  par  la  raison  ([ue  l'appui 
'c  de  toutes  les  noblesses  européennes  lui  donne  encore 
u  une  grande^  force.  Mais,  d'une  pai't,  cette  Ibrce  est 
'(  très  intérieure  ii  celle  des  Boui'bons  et  des  industi'iels 
«  coalisés  pour  atteindre  un  but  d'utilité  commune, 
«  d'une  autre  pari,  les  anciens  nubles  ont  conservé  de 
«  la  générositc'  dans  les  senlinients,  et  ils  consenti- 
«  ront,  beaucoup  plus  faciieinent  (|u'on  ne  l'imagine  en 
«  général,  à  ré'.ablisseuient  d'un  ordre  de  cliosi's  (pii 
«  assurerait  la  Iranqiiillili'  inU'rieure  et  la  prospéi'ilé 
«  de  la  nation  française.  Les  anciens  nobles  se  sont 
«  gendarm(''S  contre  toute  innovation  politique;  ils  tra- 
ce vaillent  de  toutes  leurs  forces  au  ri'lablisseinent  de 
«  l'ancien  régime,  parce  (pi'ils  ont  été  révoltés  des 
«  atrocités  connnises  pendant  la  révolution;  parce  (pie 
«  tous  ceux  cpii  ont  dirigé  jus(|u";i  ce  jour  le  mouve- 
«  ment  national  d'innovatioa,  ont  été  des  intrigants, 
«  ou  djs  fous;  (pi'aucun  d'eux  n'a  mérité  leur  estime, 
«  qu'aucun  d'eux  n'a  présenté  des  idées  nettes  sur  la 


u  luruiL'  (lu  gouveraeiiiout  (jui  coiivoiiail  à  Télat  présent 
<■<■  (lo  la  civilisation,  qu'aucun  d'eux  ne  leur  a  démontré 
«  qu'il  résulterait  pour  la  nation  un  yrand  avantage  de 
<c  la  suppression  de  la  noblesse.  Ce  ([ui  les  a  surtout 
«  gendarmés,  et  avec  grande  raison,  a  été  la  création 
«  d'une  nouvelle  noblesse. 

«  Quant  à  la  nouvelle  noblesse,  elle  n'est  ni  aimée  ni 
c(  estimée  de  la  nation,  elle  n'a  de  partisans  et  d'amis 
(c  ni  au  deliors,  ni  au  dedans;  c'est  une  institution 
u  mort-née,  dont  l'existence  a  commencé  hier  et  qui 
u  cessera  demain;  elle  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  à 
«  l'établissement  de  la  monarchie  industrielle. 

«  Les  bourgeois,  c'est-à-dire,  les  légistes  qui  ne  sont 
c(  pas  nobles,  les  militaires  qui  sont  roturiers,  les  pro- 
c(  priétaires  qui  ne  sont  pas  industriels,  ont  beaucoup 
«  plus  de  force  ([ue  la  nouvelle  noblesse  ;  mais  ils  n'ont 
«  de  force  réelle  qu'en  se  combinant  avec  l'ancienne 
«  noblesse  dont  ils  sont  une  émanation  :  ils  n'ont  point 
«  de  caractère  politique  qui  leur  soit  propre,  ils  sont 
«  dans  la  réalité  une  noblesse  au  petit  pied;  leur  exis- 
«  tence  comme  corporation  politique  ne  peut  pas  se 
«  prolonger  au-delà  de  celle  de  la  véritable  noblesse. 

«  L'armée  se  compose  aujourd'hui  de  soldats  qui  ne 
«  montrent  aucun  goût  pour  l'état  militaire,  de  soldats 
u  (jui,  par  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes,  sont  essen- 
a  tièdement  industriels;  ainsi  ce  ne  seront  pas  eux  qui 
((  chercheront  à  s'opposer  à  l'établissement  de  la  mo- 
«  narchie  industrielle.  Il  n'y  a  donc,  dans  l'ai'mée,  que 
(c  les  otliciers  qui  puissent  désirer  que  la  profession 
((  militaire  continue  à  être  plus  considérée  et  plus 
«  avantagée  par  l'organisation  sociale,  (juc  la  protes- 
te si(»n  industrielle. 

1 .  1 1 1 .  i  4 


iri^2  — 


<c  SiHK, 

«  La  Monarchie  française  a  dû  cire  essentiellement 
u  militaire  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV;  c'est-à-dire,  la 
«  première  classe  de  l'État  a  dû  se  composer  d'hommes 
<c  principalement  militaires,  et  secondairement  indus- 
«  triels;  parce  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  but  de  la 
«  nation  était  essentiellement  celui  des  conquêtes. 

«  Depuis  Louis  XIV  jus(|u';i  ce  jour  la  monarchie 
«  française  n'a  pu  être  qu'un  gouvernement  bâtard;  la 
«  classe  militaire  avait  perdu  sa  prépondérance,  la 
<c  classe  industrielle  n'avait  pas  encore  (Habli  la  sienne. 
<(  Ce  temps  n'a  point  cependant  été  perdu  pour  les  pro- 
«  grès  de  la  civilisalion;  c'est  pendant  ce  siècle,  dont 
«  les  événements  ne  sont  pas  ]»ossibles  à  bien  analy- 
«  ser,  parce  qu'ils  sont  trop  embrouillés,  que  s'est 
(c  opérée  la  transition  de  la  monarchie  militaire  à  la 
«  monarchie  industrielle. 

ce  Dans  l'état  présent  de  la  civilisation,  la  monarchie 
«  industrielle  est  la  seule  qui  puisse  convenir  à  la  na- 
c(  tion  française,  la  seule  qui  puisse  acquérir  de  la 
«  solidité  en  France,  parce  que  le  but  de  la  nation  est 
«  celui  de  prospérer  par  des  travaux  pacitlques,  d'où 
«  il  résulte,  que  la  première  classe  dans  l'État  doit 
«  être  principalement  industrielle,  et  que  les  occupa- 
«  tions  militaires  ne  doivent  être,  pour  cette  première 
«  classe,  que  des  occupations  secondaires  et  acciden- 
«  telles;  qu'elles  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
«  d'envahissement  du  terriloii'e,  et  seulement  jusqu'à 
«  l'expulsion  de  !'('! ranger. 


—    \iV,\ 


«    SlIŒ, 

«  Le  nom  de  moiiarcliie  coiistituliouuelle,  donné 
ce  à  votre  gouvernement,  suffit  pour  taire  connaître 
«  la  situation  politique  actuelle  de  la  France;  cette 
«  épithète  de  constitutionnel  qui  est  horriblement 
«  métaphysique,  désip;ne  un  état  d'organisation  social 
ce  bâtard,  un  état  social  dans  lequel  les  faiseurs  de 
<c  phrases  et  les  écrimssiers  forment  la  classe  domi- 
cc  nante,  et  en  elTet  la  pauvre  nation  française  et  sa 
ce  pauvre  royauté  ont  été  dévorées  par  eux  pendant  tout 
ce  le  dix-huitième  siècle;  et,  depuis  près  de  quarante 
ce  ans  Yavocasserie  (  l),  qui  est  la  quintessence  du  paiiage 
ce  et  de  ïécrivassene,  domine  la  royauté  et  la  nation. 

ce  II  est  temps.  Sire,  de  terminer  la  grande  transition 
ce  politique  qui  occupe  la  nation  et  la  royauté  françaises 
ce  depuis  plus  d'un  siècle;  il  est  temps  de  proclamer  le 
ce  régime  industriel,  la  monarchie  industrielle. 

«  Nous  tous,  adonnés  à  la  profession  de  l'industrie, 
ce  nous  qui  sommes  plus  de  viugt-cinq  millions  d'hom- 
ce  mes  en  France,  nous  jurons  de  défendre,  à  la  vie  et 
ce  à  la  mort,  l'institution  de  la  royauté  en  France  et  la 
ce  dynastie  des  Bourbons,  contre  toute  entreprise  qui 
ce  pourrait  être  machinée,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
»  contre  cette  institution  ou  contre  cette  dynastie. 

ce  Et  nous  supplions  très  respectueusement  Votre 
ce  Majesté  de  former  une  commission  des  industriels 


(l)Par  nvocasscrir.  nous  l'iilcniluns  ici  Ips  raisiuuirnicTils 
sur  les  lualiciTs  poliliriucs. 
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«  les  plus  iiiijtorlaiils  poui'  los  cli;ii'i;cr  du  soin  de  l'aiii' 
«  le  budget.  » 

Ce  placet  doit  être  signé  par  tous  les  Fi'aurais  dont 
rimpoi'taiice  ou  l'existence  dépend  des  succès  (ju'ils 
obtiennent  dans  les  travaux  industriels  qui  les  occu- 
pent; c'est-à-dire,  il  doit  être  signé  i)ar  plus  de  vingt- 
ci  nij  millions  d'hommes  en  France. 

I).  Si  re  projet  de  pliicet  n'a  été  conçu  par  vous  ijue 
connue  une  supin),sitioii,  nous  l'upprouvous  inliiiinient  ;  ciir 
cette  supposition  vous  a  il<ntné  les  nioi/ens  d'e.vposer  vos 
idées  avec  l)eaucoup  de  clarté,  de  fermeté  et  de  rapidité  ; 
mais  si  vous  présoitez  au.i  industriels  ce  projet  comme  un 
projet  sérieux,  comme  un  projet  (pie  vous  les  enfjaijiez  ii 
exécuter,  vous  vous  trompez  dans  votre  attente;  car  il  les 
effrayera,  et  cela  les  enipécfiera  de  devenir  des  ])artisa)is 
de  votre  système. 

U.  Nous  ne  nous  dissimulons  point  (jue  les  indus- 
triels ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  excessivement  prudents 
en  politique,  et  qu'ils  n'ont  montré  encore  aucune 
hardiesse  sous  ce  rajjport;  c'est  ce  qui  fait  que,  jusqu'à 
ce  jour,  il  n'y  a  point  eu  encore  de  parti  i)olitique 
industriel;  c'est  ce  qui  lait  que  les  industriels,  n'ayant 
encore  été  que  spectateurs  dans  les  luttes  politiques, 
ont  toujours  été  les  victimes;  ils  ont  été  victimes  des 
jacobins,  ensuite  victimes  de  lîonaiiarte;  et,  depuis  la 
restauration,  ils  sont  la  proie  ((ue  se  disputent  entre 
eux  les  ultra,  les  libéraux  et  les  ministériels.  Dans 
toutes  les  dii'ections  possibles  ceux  qui  sont  prudenis 
et  <pii  n'oni  point  de  hardiesse  sont  nuls;  car  la  pru- 


(U'iice  n'a  de  valeur  que  dans  le  cas  où  elle  se  coinltiue 
avec  la  hardiesse. 

I).  La  vérité  est  que  l'éducation  des  industriels  eu  poli- 
tique est  à  faire,  et  vous  leur  donnez-  des  conseils  qui  ne 
pourront  leur  convenir  qu'après  leur  éducation  terminée. 

R.  Nous  avons  recoiiuu  que  réducatiou  politique  des 
industriels  était  à  faire,  et  c'est  parce  que  nous  avons 
senti  profondément  cette  vérité  que  nous  avons  entre- 
pris la  publication  d'un  catéchisme  des  industriels. 
Ainsi  nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  ; 
mais  il  paraît  que  nous  n'avons  pas  la  même  manière 
de  voir  relativement  à  la  conduite  qui  doit  être  tenue 
dans  l'éducation  politique  de  la  classe  industrielle. 

Donner  aux  élèves  le  sentiment  de  leur  valeur,  leur 
inspirer  de  la  confiance  dans  leurs  moyens,  nous  parait 
la  première  chose  dont  on  doit  s'occuper  quand  ce  ne 
sont  pas  des  enfants  qu'on  instruit,  mais  des  personnes 
faites  à  qui  l'on  offre  des  conseils. 

Exercer  les  élèves  d'ahord  à  la  pratique,  et  ne  leur 
|)arler  des  théories  qu'à  l'occasion  de  la  pratique  qu'ils 
exercent,  est  un  second  principe  qui  nous  a  paru  essen- 
tiel à  suivre. 

Entin,  et  pour  ne  pas  prolonger  davantage  cette  dis- 
cussion épisodique,  nous  vous  dirons  que  notre  inten- 
tion est  de  constituer,  le  plus  promptement  possible,  le 
parti  industriel,  et  que  le  moyen  le  plus  certain  pour 
cela  est  celui  de  déterminer  les  industriels  à  manifester 
directement  au  Roi,  et  sans  employer  aucun  intermé- 
diaire, leurs  désirs  politiques. 

Reirlrons  dans  la  discussion  ronnneiieéc  :  elle  a  pour 
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but  de  déterminer  laquelle  des  deux  nations ,  auglatî>(i 
ou  IVanvaise,  est  le  plus  près  du  but  politique  vers  le- 
quel tend  toute  l'espèce  humaine  :  celui  de  passer  du 
régime  gouvernemental  au  régime  industriel;  elle  a 
pour  but  de  mettre  en  évidence  les  différents  moyens 
(jue  ces  nations  doivent  employer  pour  atteindre  ce 
but.  C'est  là  précisément  le  point  de  l'examen  où  nous 
en  étions;  continuons  cet  examen,  sans  changer  la 
direction  que  nous  lui  avons  donnée.  Vous  regarderez 
à  votre  choix  le  projet  de  placet  comme  une  liction  ou 
comme  une  réalité,  comme  une  chose  qui  ne  peut  être 
exécutée  que  dans  dix  ans,  ou  comme  une  chose  qui 
doit  s'exécuter  demain;  mais  continuons  à  le  consi- 
dérer, dans  cette  discussion,  comme  un  projet  sérieux. 

D.  //  est  certain  que  si  ce  placet  était  signé  par  toutes 
les  personnes  livrées  à  la  profession  industrielle  en  France, 
il  produirait  un  (jrand  effet  politique;  }i(nts  sommes  même 
persuadés  que  dans  ce  cas  il  serait  favorablement  accueilli 
par  S.  M.  Mais  la  (jrande  difficulté  dans  cette  affaire  n'était 
pas  de  rédiqer  le  placet;  elle  consiste  à  le  faire  siçiner  par 
Ions  les  intéressés;  car  s'il  n'était  sifiné  que  par  un  petit 
nombre  de  personnes,  il  n'aurait  qu'une  valeur  philoso- 
phique, et  il  produirait  peu  d'effet. 

R.  Vous  mettez  la  charrue  avant  les  IrpuIs.  La  plus 
grande  difficulté  dans  cette  affaire  consistait  à  conce- 
voir et  à  co-ordonner  les  idées  qui  sont  exposées  dans 
ce  placet;  le  faire  signer  n'est  qu'une  difficulté  1res 
secondaire. 

Une  compagnie  de  banquiers  égale ,  semblable  a 
toutes  celles  qui  se  sont  présentées,  dans  ces  derniers 


—  Ki?  - 

temps,  pour  faire  les  divers  empruuls  ((ue  le  gouver- 
nement a  proposés,  réussirait  plus  lacilement  à  l'aire 
signer  le  placet  par  tous  les  industriels  de  France,  que 
les  compagnies  preneuses  d'emprunts  n'ont  réussi  à 
réaliser  ces  emprunts. 

La  classe  industrielle,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  premier  cahier,  est  complètement  organisée  au 
moyen  de  la  Banque  qui  lie  entre  elles  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie,  au  moyen  des  banquiers  qui  lient 
entre  eux  les  industriels  de  tous  les  genres  :  de  ma- 
nière que  tous  les  eflbrts  des  industriels  peuvent  faci- 
lement se  coml)iner  pour  atteindre  un  but  d'intérêt 
qui  leur  est  commun.  Les  Chefs  de  l'industrie,  c'est-à- 
dire,  les  industriels  les  plus  importants,  n'ont  point 
encore  tiré  parti,  en  politique,  des  avantages  qui  résul- 
tent pour  eux  de  l'organisation  de  la  classe  industrielle. 
Nous  leur  olïrons,  dans  cette  occasion,  le  moyen  d'user 
de  tous  les  avantages  que  cette  organisation  leur  donne, 
pour  atteindre  le  plus  grand  but  politique  auquel  ils 
puissent  prétendre,  celui  d'établir  le  régime  industriel; 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  la  saisissent  avec  em- 
pressement. 

I).  Mais  la  lui  ne  défend-dh'  pas  les  pétillons  collev- 
live.s?  les  Procureurs  du  Itoi  ne  pourront-ils  pas  h  opposer 
à  la  siff nature  de  votre  placet  par  les  personnes  intéressées 
à  le  présenter. 

H.  Tous  les  Fran(;ais  ont  le  droit  de  soumetti'e  au 
Roi,  individuellomerit  ou  collectivement,  toutes  les 
idées  qu'ils  jugent  utiles  pour  la  prospérité  de  l'État, 
pourvu  (pie  l'exposé  de  leurs  désirs  soit  revèlu   (\o> 


—  las  - 

formes  coiivoiialilfs;  luio  loi  qui  iiiterdii'ait  la  coiniiiU' 
nicatioii  direcle  des  seiitimeuls  et  des  pensées  entre  le 
Roi  et  ses  sujets  serait  une  loi  monstrueuse  et  dégra- 
dante pour  le  trône,  de  même  que  pour  la  nation.  Vu 
surplus  il  n'y  a  pas  même  besoin  (pie  le  plaeet  soit 
signé  pour  i\\ie  le  l)ut  soit  atteint;  il  sutlif  pour  cela  que 
tous  les  industriels  l'aient  lu  et  qu'ils  déclarent  publi- 
quement qu'ils  ado])tent  les  idées  qui  y  sont  contenues, 
et  (pi'ilssont  convaincus  que  le  seul  moyen  par  lequel 
le  Roi  puisse  assurer  la  tranquillité  en  France,  et  donner 
à  la  prospérité  nationale  tout  le  développement  dont  elle 
est  susceptible,  consiste  à  cbarger  une  commission  com- 
posée des  industriels  les  plus  importants  du  soin  de 
faire  le  projet  de  budget.  Il  résultera  nécessairement  de 
cet  accord  dans  l'opinion  politique  des  industriels  un 
bruit  public  si  fort  et  un  désir  national  si  fortement  pro- 
noncé, et  si  bien  précisé,  que  les  efforts  des  ministres 
et  des  courtisans  pour  empècber  l'attention  de  Sa  Ma- 
jesté de  se  fixer  sur  cette  opinion,  seraient  tout  à  lait 
insurtisants. 

Quant  à  la  peur  que  vous  voulez  nous  faire  des  Vvo- 
cureurs  du  Roi,  nous  vous  dirons  que  nous  avons  de 
fortes  raisons  pour  croire  qu'ils  ne  sont  pas  mal  dispo- 
sés h  l'égard  de  nos  idées;  car  elles  jiortent  le  caclicl 
du  royalisme  le  plus  pur,  d'un  royalisme  beaucoup 
mieux  précisé  que  celui  des  ultra,  qui  ne  sont,  dans  la 
réalité,  que  des  partisans  du  système  aristocratique  par 
droit  de  naissance. 

I).  f'dssons  il  l'cvdnwn  de  a'  qui  conci'ine  l'Aiif/U'Irrir, 
et  (iitea-nous  par  (juel  motieu  les  Anf/lnis  peuvent  établir 
cite:-  eu.f  le  réiiiine  inrluslriel'/ 
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li.  Pour  .11.0  los  An-lais  établissent  diez  euK  le  ré- 
,Uime  industriel  pur,  sans  user  pour  cela  de  moyens 
violents,  il  laut  ,|ue  leur  i)arlement  rende  une  loi' qui 
abroge  les  substitutions;  il  laut  qu'il  en  rende  une  autre 
<iui  mobilise  les  propriétés  territoriales. 

D.  //  nous  parait  imjwssible  que  le  parlement  d' Xnqle- 
terre  consente  à  rendre  ces  deux  lois;  car  ce  parlement 
(inm  que  vous  l'arez  établi,  est  soumis  à  l'influence  de  la 
pmrie  Les  lords  dominent,  d'une  part,  le  pouvoir  royal 
et,  de  l  autre,  la  Chambre  des  Communes;  et  ces  lois  étant 
ivntrawes  à  leurs  intérêts  féodaux,  qui  sont  plus  impor- 
tants pour  eux,  et  qui  leur  sont  plus  chers  que  leurs  inté- 
rêts industriels,  ils  empêcheront  nécessairement  qu'elles 
ne  soient  rendues. 

En  un  mot,  l'adoption  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
obtenue  par  des  moyens  loyaux  et  pacifiques,  puisque  les 
lords  possèdent  le  pouvoir  de  s'y  opposer,  et  qu'eux  seuls 
auraient  une  autorité  su[jisante  pour  les  (aire  passer 
^ous  concluons  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  V  \nqle- 
lerre  ne  peut  arriver  au  réyime  industriel  pur' qu'au 
moyen  d'une  insurrection. 

n.U  n'y  a  pas  de  doute  que  les  Fraïu-ais  ne  puissent 
.aabl.r  chez  eux  le  régime  industriel  beaucoup  plus 
tac.lement  quelles  Anglais,  puisqu'une  simple  ordon- 
«•ance  du  Roi  suffit  pour  l'établir  en  France  ;  mais  nous 
H  en  concluons  pas  qu'une  insurrection  soit  indispen- 
s.< blement  nécessaire  pour  l'établir  en  Angleterre 

l^a  noblesse  anglaise  est  de  toutes  les  imblesse  d'Eu- 

ope  la  plus  instruite;  elle  est  celle  qui  connaît  le  mieux 

'•"Wancedel'indus,ne;iln'yapasnnlonlqniie 
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soil  plus  OU  uioius  iiiléiTSsé  pécuiuaiix'ineiil  dans  des 
entreprises  indusliielles.  Ajoutez  à  eela  (jue  le  peuple 
anglais  a  un  amour-proi)re  national  qui  le  porte  a  ne  se 
laisser  devancer  par  aueun  peuple,  et,  d'ap>"es  ces  rai- 
sons, vous  penserez  comme  nous,  que  peu  de  temps 
après  l'exemple  que  les  Français  auront  donne  de  l  éta- 
blissement du  svstème  industriel,  tous  les  Anglais, 
presque  sans  exception,  mettant,  dans  cette  circon- 
stance, leurs  intérêts  particuliers  à  part,  travailleront 
d'un  commun  accord  à  l'établir  cbez  eux. 

I)    En  récapitulant  et  en  complétant  l'opinion  que  vou.'< 
avez  émise  dans  le  présent  entretien,  nous  trouvons  ce  qui 

suit  :  11,1 

[o  L'espèce  humaine  a  toujours  tendu  vers  le  tmt  ae 
l'établissement  politique  du  siistème  industriel. 

2»  Chaque  peuple  a  suivi  une  route  différente,  et  a 
adopté  une  allure  particulière  pour  se  rendre  à  ce  but. 

3"  Les  nations  française  et  anglaise  sont  celles  qui 
se  trouvent  le  plus  rapprochées  du  but.  La  nation  amjlaise 
en  parait  beaucoup  plus  près  que  la  nation  fram-aise:  mais 
c'est  une  illusion ,  la  nation  française  en  est  réellement 
beaucoup  mains  cloiijnée. 

4"  En  France,  une  simple  ordonnance  du  lloi  qui  cliar- 
ijerait  les  industriels  les  plus  importants  du  soin  de  faire 
'le  projet  de  budijet  sulfirait  pour  établir  fr  réqime  indus- 
triel, et  cette  ordonnance  serait  certainement  obtenue,  s» 
la  classe  industrielle,  qui  se  compose  en  France  de  plus  de 
vinqt-cinq  millions  d'hommes,  suppliait  le  lioi  de  consi- 
dérer que  cette  mesure  assurerait  la  Irauquiltite  du  tronc 
et  la  prospérité  de  la  nation. 

5"  Quand  la  naliiOi  français^'  aura  établi  che:.  elle  le 
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m/iiui'  industriel,  la  nalioii  aiifilaisc  ue  htrdcra  pas  à 
suivie  sou  exemple. 

G"  Quand  le  régime  industriel  sera  établi  en  Angle- 
terre et  en  Franee,  tous  les  malheurs  que  l'espère  humaine 
était  destinée  à  éprouver  lors  de  son  passage  du  régime 
gouvernemental  au  régime  industriel,  seront  terminés; 
toutes  les  forces  gouvernementales,  existantes  sur  le  globe, 
se  trouvant  inférieures  à  la  force  industrielle  constituée 
en  France  et  en  Angleterre,  la  crise  se  trouvera  terminée, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  lutte,  et  tous  les  peuples  de  là 
terre,  sous  la  protection  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
unies,  s'élèveront  successivement  et  aussi  promptement 
(jue  l'état  de  leur  civilisation  le  permettra,  au  régime 
industriel. 

Puisque  vous  êtes  convaincu  de  la  justesse  de  ces  six 
as.sertions,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  c'est  d'em- 
ploger  toutes  vos  forces  et  tous  vos  moyens  pour  déterminer 
les  industriels  français  à  présenter  au  lîoi  le  placet  dont 
vous  avez  conçu  le  projet.  Cette  démarche  devant,  par  un 
enchaînement  d'événements  successifs,  effectuer  la  plus 
grande  amélioration  dont  le  sort  de  l'espèce  humaine  soit 
susceptible. 

n.  Oui  certainement,  le  premier  et  le  principal  but 
de  tous  nos  travaux  est  de  déterminer  tous  les  indus- 
triels de  France,  c'est-à-dire,  plus  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  c'est-à-dire,  l'immense  majorité  de  la 
nation,  à  demander  au  Roi,  d'un  commun  accord  et  par 
un  placet  signé  d'eux  tous,  de  charger  les  industriels 
les  plus  importants  du  soin  de  faire  le  budget. 

Parce  que  nous  sommes  convaincu  que  cette  mesure 
ternit  cesser  le  régime  du  parlage  et  de  Vavoca.'^serie 


S(jus  1('(|U('1  iKius  viv((iis  mijoui'd'liui,  i'éi;ime  Icilard  (|iii 
;i  succédé  ;iu  réj^inie  niililaire  :  régime  ruineux  puis- 
(|u'il  a  déjà  élevé  le  ])udget  à  la  somme  énorme  d'un 
milliard. 

Parce  (|uc  nous  sommes  également  convaincu  que, 
cette  mesure  plaçant  dans  les  mains  des  véritables  l'ai- 
seurs  en  prospérité  nationale  la  liante  direction  de  la 
foi'tune  publique,  le  sort  de  la  nation  IVançaise  s'amé- 
liorera avec  toute  la  rapidité  possible. 

Après  avoir  acquis  cette  conviclidu,  une  seconde 
question  .s'est  présentée  à  nous  :  (lucls  sont  les  meilleurs 
))n)ijc)is  à  emphmev  pour  déteiminer  les  industriels  à  faire 
cette  demande  à  S.  M. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  principaux  moyens 
devaient  être  employés;  (|ue,  d'une  j)art,  nous  devions 
prouver  aux  industriels  que  cette  mesure  leur  procure- 
rait tous  les  avantages  sociaux  auxquels  ils  pourraient 
prétendre;  (|ue  cette  mesure  n'aurait  aucun  inconvé- 
nient, parce  qu'ils  sont  plus  capables  qu'aucune  autre 
classe  de  la  société  de  bien  administrer  la  fortune 
publique;  que,  d'une  autre  part,  nous  devions  laciliter, 
autant  que  possible,  aux  industriels,  les  moyens  de 
faire  cette  demande  en  nombre  sullisant  pour  lixer 
l'attention  de  S.  M. 

Nous  avons  ('gaiement  reconnu  ([ue  nous  devions 
employer  alternativement  ces  deux  moyens  ju.squ'à  ce 
{\\\v  le  succès  de  noti'c  entreprise  ait  couronné  nos 
travaux. 

C.onforuK'meut  à  cette  niarcbe  adoptée,  nous  vous 
prions,  maintenant  i\i\c  nous  venons  de  présenter  le 
projet  (le  place!  au  Hoi,  de  reprendre  la  di.scussion  (pii 
nous  occupait.  Nous  (examinerons,  si  vous  voulez  bien, 
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de  nouveau,  si  eftectivement  il  est  désirable,  pour  le 
bien  de  la  majorité  de  la  nation,  que  la  classe  indus- 
trielle devienne  la  première  classe,  que  les  industriels 
les  plus  importants  soient  ebargés  par  le  Roi  du  soin 
de  faire  le  projet  de  budget  ;  nous  examinerons  de  nou- 
veau si  la  France  doit  effectivement  préférer  l'établis- 
sement du  système  industriel  à  l'adoption  de  l'orga- 
nisation sociale  anglaise,  en  ayant  toujours  soin  "de 
manifester  dans  toute  notre  discussion  le  plus  grand 
respect  pour  la  royauté,  pour  la  légitimité  et  pour  la 
Charte. 

Après  cette  autre  discussion,  nous  examinerons  de 
nouveau  comment  les  industriels  peuvent  s'y  prendre 
pour  faire  leur  demande  au  Roi  en  nombre  sufïîsant 
pour  tîxer  l'attention  de  S.  M.  Nous  prouverons  que  si 
les  industriels  existant  dans  Paris  signaient  tous  le 
placet  dont  nous  avons  donné  le  projet,  cette  mesure 
dont  l'exécution  est  d'une  excessive  facilité  suffirait 
pour  atteindre  le  but. 


i'S 


sorscp.iPïioN. 

(',e(  ounfKjc  formera  deux  roUiwoa,  dont  un  C.ale- 
chiKine,  cl  un  aidrc  (jui  conlieudra  fejrposc  srieiilifitpte 
du  sij.sU'ino.  Ces  deux  rolumes  seront  publics  en  plusieurs 
lirraisons,  dans  le  cours  de  cette  année  18i2i. 

On  souscrit  chez  l'auteur,  rue  de  Richelieu,  n"  54,  et 
chez  tous  les  libraires. 

Le  prix  de  la  Souscription  est  de  20  fr.  pour  Paris, 
:2-')  /'/■.  pour  les  départements,  et  50  fr.  jiour  les  patjs 
étran(jers. 

Les  lellres  cl  l'(ir(p-nl  doirml  rire  affrancjiis. 


AVIS. 

A  MKSSIKURS  LES  CHEFS  DE  MAISONS  INDUSTRIELLES. 

Messieurs, 

Nous  vous  invitons  tous  à  vous  procurer  notre  ou- 
vra^^e  le  plus  prompteuient  possible,  et  à  le  communi- 
quer à  vos  subordonnés,  cette  production  ne  pouvant 
être  utile  que  dans  le  cas  où  elle  sera  1res  généralement 
répandue  dans  la  classe  industrielle. 

.Ndu.s  vous  lérons  ol)server,  messieurs,  que  le  produit 
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de  vos  travaux  sera  la  proie  que  se  disputeront  et  que 
dévoreront  tous  les  partis  politiques  qui  existeront, 
tant  que  vous  ne  formerez  pas  un  parti  politique  pour 
le  défendre  contre  la  rapacité  des  consommateurs  non 
producteurs. 

Nous  vous  ferons  observer  ensuite  que  la  production 
d'un  écrit  qui  proclame  les  principes  et  les  opinions  du 
parti  industriel  est  pour  vous  le  seul  moyen  qui  existe 
de  vous  constituer  solidement  en  parti  politique. 

C'est  au  moyen  de  la  publication  du  Conservateur  que 
s'est  formé  le  parti  ultra  qui  est  aujourd'bui  triompbant, 
au  point  qu'il  arrache  au  ministère  à  peu  près  toutes  les 
concessions  qu'il  désire,  mais  qui  est  peu  redoutable, 
parce  qu'il  n'a  derrière  lui  que  la  domesticité  des  nobles 
et  que  les  nobles  qui  figurent  à  la  tète  de  ce  parti  ne 
possèdent  aucune  capacité  positive. 

La  Minerve  a  été  le  moyen  de  formation  du  parti  libé- 
ral actuel,  parti  qui,  fort  heureusement,  est  aujourd'hui 
complètement  battu,  car,  s'il  avait  réussi  dans  ses  pro- 
jets, il  aurait  fait  rentrer  ia  France  en  révolution,  mais 
qui  a  joué,  pendant  quelques  moments,  un  rôle  très 
important. 

Messieurs,  nous  nous  présentons  avec  infiniment 
plus  de  confiance  que  le  Conservateur  et  \n  Minerve  n'ont 
jamais  pu  le  faire  ;  parce  que  c'est  un  système  que  nous 
produisons;  parce  que  c'est  le  seul  système  politique 
qui  puisse  rétablir  la  tranquillité  en  France;  parce  que 
c'est  le  seul  qui  puisse  accélérer,  autant  que  possible, 
ia  prospérité  publique  et  la  tranquillité  du  Roi;  parce 
(]ue  c'est  un  système  enfin  qui  aura  décuplé  la  consom- 
mation peu  d'aimées  après  son  adoption  par  l'aisance 
(lu'il  répandra  dans  la  classe  laborieuse. 
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Mkssiklks, 

Eu  l'ésumant  cet  avis,  nous  vous  iuvitous  à  combiner 
vos  forces  avec  celles  des  publicistes;  c'est  par  l'union 
(ie  votre  capacité  pratique  avec  leur  capacité  théorique 
([ue  vous  parviendrez  à  mettre  le  produit  de  vos  tra- 
vaux à  l'abri  de  la  rapacité  des  consommateurs  non 
producteurs. 

Voici  un  projet  d'association  entre  vous  et  les  publi- 
cistes. Il  est  le  produit  de  quarante-cinq  ans  de  médi- 
tation sur  ce  sujet.  Il  mérite  de  fixer  toute  votre  atten- 
tion, en  même  temps  que  celle  des  publicistes,  ainsi 
que  des  savants  et  artistes  de  toutes  les  classes. 

Au  moyen  de  cette  association,  les  alf\iires  publiques 
se  trouveront  dirigées  p^'r  des  professeurs  en  industrie 
ou  en  science,  tandis  qu'elles  ne  sont  actuellement 
conduites  que  par  des  amateurs;  et,  en  elfet,  les  préfets, 
les  ministres  même  ne  sont  que  des  amateurs  en  admi- 
nistration, puisque  c'est  toujours  la  nation  qui  paie 
leurs  erreurs  de  calcul  et  leurs  mauvaises  combinaisons. 
La  vérité  est  que  les  industriels  sont  les  seuls  profes- 
seurs en  administration,  parce  qu'il  n'y  a  (ju'eux  qui 
aient  appris  à  leurs  propres  dépens  à  bien  administrer. 
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i;mo>  (;i:m:iiale 

DES    CAPACITÉS    INDL  STUil' LLKS    DT    SCIENTIFIQUES. 
(Lohjel  de  d'Ile  union  osl  leliil.liss.'ni.'nt  du  iV'gimf  inJu^liiel  ) 


Les  industriels  et  les  publicistes  forment  deux  comi- 
tés séparés. 

Le  comité  des  industriels  administre  les  fonds  de  la 
société. 

Les  travaux  que  les  publicistes  désirent  publier  sont 
soumis  à  l'examen  de  ce  comité,  et  ne  peuvent  point 
être  nnprimés  sans  son  consentement. 

Les  industriels  fondateurs  pourront  s'associer  tous 
les  industriels  qu'ils  jugeront  à  propos  de  s'adjoindre, 
et  les  admettre  d'emblée  dans  leur  comité. 

Le  comité  des  publicistes  fera  un  premier  examen 
des  travaux  scientitiques  qui  auront  pour  objet  l'établis- 
sement du  système  industriel. 
•^  Ce  comité  jugera  ces  travaux  en  première  instance, 
c est-à-dire,  il  les  rejettera,  ou  bien  il  les  présentera 
au  comité  des  industriels  pour  en  obtenir  la  permission 
et  les  moyens  de  les  faire  imprimer. 

Tous  les  savants,  artistes  et  littérateur  de  France  et 
des  pays  étrangers  seront  invités  par  la  société  h  lui 
communiquer  ceux  de  leurs  travaux  qui  auront  pour 
"l'iet  l'établissement  du  système  industriel. 
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Tout  auteur  dont  les  travaux  ont  été  admis  par  le 
comité  des  publicistes,  et  adopté  par  le  comité  des 
industriels,  sera  de  droit  et  dès  ce  moment  membre  du 
comité  des  publicistes. 


CATECHISME 

DES   INDUSTRIELS. 

QUATRIÈME  CAHIER. 

Juin  IS'Ji. 


AVANT- PROPOS. 


Ce  quatrième  caliler  sera  divisé  en  deux  parties,  et  il 
présentera  cela  de  remarquable,  que  les  deux  parties 
dont  il  sera  composé,  auront  un  caractère  bien  distinct, 
quoique  les  mêmes  idées  soient  exposées  dans  l'une  et 
dans  l'autre. 

Dans  la  première  partie,  nous  ne  nous  adresserons 
(lu'à  la  seule  raison  ;  nous  exposerons  le  système  d'or- 
ganisation sociale  réclamé  par  l'état  des'lumières  et 
par  les  progrès  de  la  civilisation  ;  nous  mettrons  eu 
évidence  cette  vérité  qui  doit  servir  de  base  à  toute  la 
l)0litique  actuelle  :  les  intérêts  (jénéniux  de  la  société, 
tant  sous  les  rapports  physiques  que  sous  les  rapports  mo- 
raux, doivent  être  dirigés  par  les  hommes  dont  les  capa- 
cités sont  de  l'utilité  la  plus  générale  et  la  plus  positive. 

Dans  la  seconde,  partie,  nous  essaierons  de  faire 
entrer  en  activité  les  passions  généreuses  des  bommes 
(pii  possèdent  les  capacités  les  plus  positives.  INous 
lérons  tous  nos  elîorts  pour  diriger  leurs  travaux  vers 
le  plus  grand  but  d'utilité  publique  qui  puisse  être 
con(.'u,  celui  de  faire  entrer  dans  leurs  mains  la  liante 
direction  de  la  société;  c'est-à-dire,  nous  tàcberons  de 
l>assionner  les  liomines  les  plus  capables  pour  leurs 
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intérêts  particuliers,  ce  moyen  nous  paraissant  le  meil- 
leur pour  obtenir  des  résultats  avantageux  au  bien  pu- 
blic, attendu  que  les  intérêts  particuliers  des  hommes 
les  plus  capables  sont  ceux  qui  peuvent  servir  le  mieux 
les  intérêts  généraux. 

Nous  croyons  devoir  joindre  ii  cette  annonce  un 
aperçu  des  idées  qui  seront  exposées  dans  ce  cahier,  et 
des  raisons  qui  nous  ont  déterminé  à  discuter  ces 
idées  de  d(^ux  manières  différentes. 

L'esclavage  qui  a  pesé  tant  de  siècles  sur  la  classe 
industrielle,  c'est-à-dire,  sur  l'immense  majorité  de  la 
nation,  n'a  encore  été  complètement  anéanti  qu'en 
France.  C'est  seulement  depuis  la  révolution,  et  par 
l'effet  de  la  révolution,  que  ses  derniers  restes  ont  dis- 
paru; et  ce  n'est  par  conséquent  que  depuis  cette 
époque,  et  en  France  seulement,  qu'il  est  devenu  pos- 
sible de  travailler  à  l'établissement  d'une  organisation 
sociale,  ayant  directement  pour  objet  l'amélioration  du 
sort  de  la  majorité.  Car  jusqu'à  l'entière  abolition  de 
l'esclavage ,  la  politique  n'a  pu  employer  que  des 
moyens  indirects  pour  atteindre  ce  grand  but. 

D.  Quoique  vous  ne  présentiez  (hnif:  cet  avant-propos 
vos  idées  que  par  aperçu,  il  est  indispensable  que  vous 
constatiez,  au  moins  par  aperçu,  l'exactitude  des  faits  qui 
servent  de  base  à  vos  opinions. 

Montrez-nous  que  c'est  seulement  en  France,  et  par 
l'effet  de  la  révolution,  que  les  restes  de  f esclavage  ont  été 
complètement  anéantis.  Beaucoup  de  personnes  pensent, 
en  (q)p()siliun  avec  ce  que  vous  avancez,  que  l'esclavade 
était  anéanti  en  France  hnKjtcmps  avant  la  révtdulion  ;  et 
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ini  jiliis  ijviuul  iKinihrc  imagine  (fin'  les  Klats-l'iiis  d'Anit'- 
ii(me  avaient  e/l'erlné  chez  eu.i  cette  grande  améHaration, 
avant  qae  la  nation  française  eût  commencé  sa  lé  valut  ion. 

II.  En  1789,  au  moment  où  la  révolution  a  éclaté,  il 
y  avait  encore  en  Franche-Comté  et  sur  plusieurs 
autres  points  du  territoire  français  des  main-mortables; 
ainsi  l'esclavage  existait  encore  dans  un  état  de  grande 
crudité  à  l'égard  d'une  partie  de  la  nation;  le  corps 
entier  de  la  nation  supportait,  à  cette  époque,  des 
restes  d'esclavage,  puisque  l'ancien  axiome  féodal  point 
(le  terre  sans  seigneur,  était  encore  admis,  et  qu'il  ne 
fut  entièrement  aboli  que  dans  la  célèbre  nuit  du 
't  août;  puisque  l'immense  majorité  de  la  nation  était 
encore,  suivant  l'aimable  expression  de  la  noblesse, 
taillable  et  corvéable  à  merci. 

Quant  aux  États-Unis  d'Amérique,  l'esclavage  des 
nègres  subsiste  encore  dans  la  Virginie  et  dans  les 
autres  États  méridionaux,  et  il  existe  dans  les  États 
septentrionaux  une  classe  nombreuse  d'hommes  qu'on 
appelle  Engagés,  et  qui  se  trouvent,  pendant  la  durée 
(le  leurs  engagements,  dans  un  véritable  esclavage; 
ceux  qui  les  ont  achetés  des  capitaines  qui  les  ont 
amenés  d'Europe. ayant  le  droit  de  les  vendre  pour  le 
temps  de  leur  engagement. 

D.  Si  vous  désirez  donner  au  lecteur  par  cet  avant- 
propos  une  idée  précise  des  opinions  que  vous  produirez- 
dans  le  cahier,  il  est  nécessaire  que  vous  éclaircissiez  plu- 
sieurs autres  points;  par  exemple  celui-ci  : 

Vous  prétendez  que  l'anéantissement  de  quelques  légers 
restes  d'esclavage  qui  subsistaient  encore  en  1789,  doit 
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(létenuiih'r  un  ihanijement  radical  <lans  l'ovijumsat'wn 
sociale.  Votre  opinion  à  cet  é(jar(l  a  grand  besoin  d'être 
motivée,  car  l'expérience  des  siècles  prouve  que  les  amélio- 
rations dans  l'organisation  sociale  ne  se  sont  opérées  que 
graduellement,  successivement,  et  très  lentement.  On  a  vu 
l'esclavage  devenir  de  moins  en  moins  rigoureux  à  mesure 
que  les  lumières  ont  fait  des  progrès;  on  a  vu  le  système 
d'organisation  sociale  se  perfectionner  à  mesure  que  l'escla- 
vage est  devenu  moins  rigoureux.  Quelques  légers  restes 
d'esclavage  subsistaient  encore  en  1789,  la  révolution  les  a 
anéantis  :  il  doit  certainement  en  résulter  un  perfection- 
nement dans  l'organisation  sociale;  mais  nous  ne  voyons 
point  de  raison  pour  que  ce  changement  soit  radical  ;  nous 
ne  concevons  point  pourquoi  lu  politique  qui  a  précédé  cet 
événement  se  trouverait  séparée  de  celle  qui  le  suivra  par 
une  ligne  de  démarcation  fortement  tracée. 

R.  Si  on  observe  la  manière  dont  se  développent  les 
individus  de  l'espèce  humaine,  au  moral  et  au  physique, 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  virilité,  on  reconnaît 
que  leur  développement  s'opère  de  deux  manières  dif- 
iérentes,  et  qui  concourent  cependant  vers  un  but 
rcommun,  celui  du  plus  grand  pertectionnement  de 
leurs  forces  morales  et  physiques  dont  leur  organisa- 
lion  soit  susceptible. 

Depuis  la  naissance  des  individus  jusqu'à  l'époque 
de  leur  virilité  il  s'effectue  en  eux  un  perfectionnement 
du  moral  et  du  physique,  qui  est  graduel  et  continu, 
mais  qui  est  1res  lent. 

Ils  éprouvent  aussi  plusieurs  crises  qui  déterminent 
en  eux  des  progrès  généraux  et  très  rapides. 

L'âge  de  sept  ans  est  signalé  chez  eux  par  une  crisr 
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•  le  dentition,  à  la  suite  de  laquelle  leurs  lacultés  senti- 
nienlales,  et  leur  {'apacité  en  mémoire,  prennent  un 
accroissement  subit. 

^  Vers  l'âge  de  quatorze  ans,  les  passions  qui  tendent 
îi  s  aftranchir  de  la  dépendance  à  l'égard  des  parents,  et 
a  former  des  liaisons  de  son  choix,  s'entlamment  dans 
I  individu,  en  même  temps  qu'il  acquiert  la  faculté  de 
produire  son  semblable. 

A  vingt  et  un  ans,  l'homme,  parvenu  au  développe- 
ment complet  de  ses  forces  morales  et  physiques 
acquiert  le  caractère  qui  est  propre  à  son  individu  ;  ses 
facultés  se  coordonnent  et  se  dirigent  vers  le  but' qui 
attrait  le  plus  spécialement  son  organisation  parti- 
culière. 

Si  Ion  observe  ensuite  les  lois  et  les  usages  que  la 
société  a  établis  pour  régler  sa  conduite  à  l'égard  des 
enfants,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  vingt  et 
unième  année,  on  voit  que  les  législateurs  ont  reconnu 
I  existence  et  les  effets  des  trois  crises  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  qu'ils  ont  proportionné  les  droits 
qu'ils  ont  accordés  à  la  génération  ascendante  d'après 
l'opuiion  qu'ils  ont  conçue  du  développement  intellec- 
tuel qu'elle  devait  acquérir  à  sept,  à  quatorze  et  à  vingt 
et  un  ans. 

Et  il  est  de  fait  qu'ils  ont  déclaré  les  enfants  au-des- 
sous de  sept  ans  incapables  de  commettre  des  péchés 
c'est-à-dire,  incapables  de  régler  eux-mêmes  leur  con- 
<iuite,  et  par  conséquent  de  commettre  des  fautes  dont 
ils  lussent  responsables,  et  qui  fussent  justiciables  des 
lois  divines  ou  humaines;  ils  ont,  en  conséquence, 
«^onsfruit  la  loi  de  manière  que  ses  dispositions  rela- 
1.  III.  . . 
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lives  aux  eiilaiils  n'ayant  pas  atteint  leur  septième 
année  n'uni  pour  ubjel  que  d'établir  une  surveillance 
jrénérale  de  la  société  sur  la  conduite  de  leurs  protec- 
teurs naturels,  et  les  moyens  de  pouvoir  les  remplacer 
(luand  ils  venaient  h  leur  manquer. 

Les  législateurs  n'ont  soumis  qu'à  des  punitions  cor- 
rectionnelles les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans, 
quelque  graves  que  fussent  les  fautes  qu'ils  vinssent  à 
commettre;  et  ils  les  ont  admis  seulement  à  l'émancipa- 
tion, dans  le  cas  où  ils  auraient  perdu  leurs  parents. 

C'est  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  qu'ils  ont  lixé  la  majo- 
rité, comme  étant  l'époque  à  laquelle  les  individus  ont, 
en  général,  acquis  un  développement  d'intelligence 
suffisant,  et  une  capacité  de  prévoyance  assez  étendue 
pour  que  les  intérêts  généraux  de  la  société  n'exigent 
plus  qu'ils  soient  soumis  à  une  surveillance  particu- 


lière. 


Si,  à  la  suite  de  cette  classe  d'observations,  l'on 
examine  les  usages  admis  par  l'université,  relativement 
à  l'éducation  et  à  l'instruction  publique,  on  reconnail 
<ju'ils  cadrent  très  exactement  avec  les  dispositions 
législatives  dont  nous  venons  de  parler. 

L'instruction  publique  des  enfants  ne  commence  pas 
avant  l'âge  de  sept  ans. 

Depuis  sept  ans  jusciu'à  quatorze  l'éducation  joue  un 
rôle  plus  important  que  l'instruction ,  c'est-à-dire ,  les 
surveillants  de  la  conduite  des  enfants,  pendant  ce  laps 
de  temps,  exercent  dans  les  pensions  et  dans  les  col- 
lèges une  plus  grande  influence  sur  eux,  que  les  pro- 
fesseurs dont  ils  reçoivent  l'instruction. 

Ik'pnis  (juatorze  jusqu'à  vingt  et  un  ans  riiitliienco 
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des  professeurs  sur  les  élèves  est  beaucoup  plus  grande 
que  celle  exercée  sur  eux  par  leurs  surveillants. 

Et  à  vint,4  et  un  ans  ceux  qui  continuent  à  suivre  des 
cours  au  collé?:e  de  France  ou  dans  d'autres  établisse- 
ments d'instruction  publique,  se  trouvent  débarrassés 
de  toute  espèce  de  surveillance. 

Enfin,  si  l'on  observe  le  degré  de  développement 
intellectuel  auquel  se  trouve  aujourd'hui  parvenue  la 
nation  française  (qui  s'est  placée,  par  sa  révolution,  en 
tête  de  l'espèce  humaine  sous  le  rapport  de  la  civilisa- 
lion),  on  reconnaît  qu'elle  a  subi  sa  troisième  crise,  et 
que  son  âge  social  actuel  correspond  à  celui  de  vingt 
et  un  ans  pour  les  individus  ;  on  reconnaît  aussi  qu'elle 
a  proclamé  sa  majorité  dans  la  nuit  du  quatre  août, 
on  abolissant  toutes  les  instilutions  dérivées  de  l'état 
d'esclavage  qui  avait  été  la  situation  primitive  de  la 
classe  industrielle,  c'est-à-dire,  du  corps  de  la  nation. 

Et  après  cela,  si  l'on  veut  produire  une  conclusion, 
<m  combinera  ensemble  les  différentes  observations 
(lue  nous  venons  de  présenter,  on  les  méditera, 
et  on  en  tirera  nécessairement  la  conséquence  sui- 
vante. 

Le  peuple  français,  étant  parvenu  h  sa  majorité 
comme  nation ,  par  l'effet  des  progrès  de  son  intelli- 
gence, il  doit  en  résulter  un  changement  radical  dans 
son  organisation  sociale. 

Parvenu  au  point  de  vue  le  plus  élevé  qui  puisse  se 
rencontrer  sur  la  route  de  la  civilisation,  en  suivant  le 
sentier  que  nous  venons  de  tracer,  le  philosophe  dé- 
fouvrira,  d'une  pail  le  passé  le  plus  reculé,  de  l'autre 
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l'avenir  le  plus  éloigné;  il  apercevra  dans  le  fond  du 
tableau  la  lormation  de  l'esclavage,  institution  philan- 
thropique pour  l'époque  de  son  établissement,  puis- 
qu'elle a  sauvé  la  vie  à  des  milliards  d'hommes;  puis- 
que nous  lui  devons  l'immense  population  k  laquelle 
est  parvenue  l'espèce  humaine,  puisqu'elle  a  été  favo- 
rable aux  progrès  des  lumières,  en  fournissant  le 
moyen  à  la  classe  des  maîtres  de  s'occuper  du  dévelop- 
pement de  Içur  intelligence;  ce  qu'ils  n'auraient  pu 
faire  sans  l'établissement  de  l'esclavage,  puisque  leur 
temps  et  leurs  forces  auraient  été  occupés  par  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  satisfaire  leurs  premiers  besoins. 
11  considérera  ensuite,  avec  une  vive  satisfaction,  en 
suivant  de  l'œil  cette  partie  de  la  route  jusqu'au  point 
où  il  se  trouvera  placé,  l'adoucissement  de  l'esclavage, 
le  progrès  des  lumières,  l'amélioration  graduelle  du 
sort  de  l'espèce  humaine,  et  enfin,  chez  la  nation  fran- 
çaise qui  forme  aujourd'hui  son  avant  garde,  l'anéantis- 
sement complet  de  l'esclavage  et  l'aptitude  à  recevoir 
une  organisation  sociale ,  ayant  directement  le  bien  de 
la  majorité  pour  objet. 

Se  tournant  ensuite  du  côté  de  l'avenir,  il  apercevra, 
dès  les  premiers  pas  à  faire  sur  la  route  de  la  civilisa- 
tion, la  formation  de  trois  grands  professorats,  ayant 
pour  objet  l'enseignement  des  principaux  éléments  de 
la  science  sociale,  savoir  : 

Une  chaire,  ou  plutôt  des  chaires  assez  multipliées 
en  France,  pour  enseigner  aux  industriels  de  tous  les 
genres  et  de  tous  les  degrés  d'importance,  la  conduite 
politique  et  industrielle  qu'ils  doivent  tenir  pour  leur 
bien  personnel  et  pour  la  plus  grande  satisfaction  de 
leur  classe,  ainsi  (jne  pour  développer  en  eux  un  grand 
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seiilinienl  de  dignité,  en  leur  apprenant  que  leur  classe 
étant  celle  qui  possède  la  plus  g:rande  capacité  en  admi- 
nistration, ce  sont  les  plus  importants  d'entre  eux  qui 
doivent  être  chargés  de  diriger  la  haute  administration 
de  la  fortune  publique. 

Une  chaire  de  morale  où  l'on  enseignera  comment 
chaque  individu,  dans  quelque  position  sociale  qu'il  se 
trouve,  peut  combiner  son  intérêt  particulier  avec  le 
bien  général ,  et  dont  les  professeurs  feront  sentir  à 
leurs  auditeurs  que  l'homme  se  soumet  volontairement 
au  plus  grand  mal  moral  dont  il  puisse  être  affligé, 
quand  il  cherche  son  bien-être  personnel  dans  une 
direction  qu'il  sait  être  nuisible  à  la  société;  tandis 
qu'il  s'élève  au  plus  haut  degré  de  jouissance  auquel  il 
puisse  atteindre,  quand  il  travaille  à  l'amélioration  de 
'son  sort  personnel  dans  une  direction  qu'il  sent  claire- 
ment être  utile  à  la  majorité. 

Une  chaire  de  sciences  positives,  dans  laquelle  on 
en.seignera  les  moyens  généraux  de  modifier,  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  l'homme,  les  phéno- 
mènes de  la  nature  sur  lesquels  il  peut  exercer  son 
influence,  et  dans  laquelle  on  enseignera  aussi  com- 
ment chaque  individu  peut  combiner  son  intérêt  parti- 
culier avec  l'intérêt  général,  et  le  grand  avantage  qui 
résulte  pour  chacun  de  bien  faire  cette  combinaison. 

De  ce  point  de  vue,  le  philosophe,  à  chaque  coup 
d'œil  alternatif  qu'il  donnera  sur  le  passé  et  sur  l'ave- 
nir, apercevra  de  plus  en  plus,  des  différences  tranchées 
entre  l'existence  sociale  de  nos  devanciers  et  celle  de 
nos  successeurs;  il  reconnaîtra  que  chez  nos  devan- 
ciers,  le   premier  degré   d'importance    so-iale   était 
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accordé  à  la  naissance,  à  la  faveur  el  à  la  capacité  de 
gouverner,  el  en  se  retournant  du  côté  de  l'avenir,  il 
apercevra  T importance  sociale  obtenue  par  la  plus 
granile  capacité  en  morale,  en  science  ou  en  industrie. 
"  En  regardant  les  peuples  en  masse  dans  le  passé,  il 
les  verra  luttant  entre  eux  à  main  armée  :  en  les  consi- 
dérant dans  l'avenir,  il  les  verra  rivalisant  entre  eux 
sous  les  trois  grands  rapports  de  la  morale,  de  la 
science  et  de  l'industrie. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  hommes  ont  marché  dans  la 
route  de  la  civilisation  ii  reculons  du  côté  de  l'avenir; 
ils  ont  eu  habituellement  la  vue  hxée  sur  le  passé  et  ils 
n'ont  donné  à  l'avenir  que  des  coups  d'œil  très  rai-es 
et  très  superficiels.  .\uiourd'hui  que  l'esclavage  esi 
anéanti  c'est  sur  l'avenir  ((ue  l'homme  doit  principa- 
lement fixer  son  attention. 

L'action  de  gouverner  a  dû  être,  jusqu'à  l'anéanti.'*- 
sèment  de  l'esclavage,  faction  prépondérante;  aujour- 
(fhui,  et  de  plus  en  plus,  elle  ne  doit  jtlus  être  (in'une 
action  subaltei'ne. 

Voilà  findication  la  plus  claire  que  nous  puissions 
donner  en  peu  de  mots  des  idées  les  plus  générales 
que  nous  développerons,  (|ue  nous  discuterons,  et  que 
nous  préciserons  dans  ce  cahier. 

Il   nous  reste  mainlenant  à  expliquer,  mieux  que 
nous  n'avons  pu  le  l'aire  en  tète  de  cet  avant-profjos,  en 
(|uoi  dilTérera  la  manière  dont  nous  exposerons   cr^ 
idé*'s  dans  la  première  et  dans  la  seconde  partie  de  > 
cahier. 
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ProsppclHii  de  la  ])n'inicyc  parlic. 

Nous  rëcapi tuions  les  progrès  de  la  civilisation 
depuis  Socrate  jusqu'il  ce  jour. 

En  résumant  cette  récapitulation,  nous  trouvons  et 
nous  prouvons  que  l'adoption  du  plan  d'organisation 
sociale  que  nous  avons  esquissé  dans  cet  avant-propos, 
est  une  suite  naturelle  et  une  conséquence  forcée  des 
précédents  de  notre  civilisation  depuis  vingt-quatre 
siècles. 

Nous  examinons  ensuite  la  manière  dont  il  doit  être 
procédé  à  l'établissement  de  cette  nouvelle  organisation 
sociale,  et  nous  traçons  clairement  la  marche  qui  doit 
être  suivie  pour  effectuer  ce  changement  radical,  sans 
que  la  tranquillité  puisse  être  troublée  un  seul  instant, 
sans  même  que  le  gouvernement  ni  le  public  puisse 
concevoir  la  moindre  inquiétude  à  cet  égard. 

Enfin  nous  mettons  en  évidence  cette  vérité  impor- 
tante, qui  résulte  de  la  manière  dont  nous  avons  com- 
biné la  transition;  c'est  que  l'établissement  de  la  nou- 
velle organisation  sociale  ne  se  trouve  en  contravention 
avec  aucune  des  dispositions  de  la  Charte,  et  que,  loin 
de  nuire  à  la  royauté,  elle  en  rendra  l'existence  plus 
brillante,  plus  importante  et  plus  satisfaisante  pour  nos 
rois,  tout  en  les  mettant  à  l'abri  des  nombreux  dangers 
auxquels  ils  ont  été  exposés,  et  des  malheurs  qui  leur 
sont  arrivés  par  l'effet  des  imperfections  qui  se  sont 
trouvées  dans  la  manière  dont  la  royauté  a  été  consti- 
tuée jusqu'à  ce  jour. 


—   «92  — 


PruspecliOi  de  la  seauale  partie  de  ce  cdliier. 

Nous  nous  îulrossons  (raltord  aux  hommes  Jes  plus 
distingués  dans  k'S  rapaciU's  les  plus  générales  et  les 
plus  positives,  pour  leur  dire  : 

Messieurs  les  industriels,  les  moralistes  et  les  s:i- 
vanls,  depuis  que  la  nation  a  pnx'lamé  sa  majorité  en 
anéantissant  complètement  les  restes  de  l'esclavage,  ses 
intérêts  moraux  et  physiques  doivent  être  dirigés  par 
les  hommes  les  plus  capables;  c'est-à-dire,  ils  doivent 
être  dirigés  par  vous,  et  la  capacité  de  gouverner  m- 
doit  plus  exercer  qu'une  action  secondaire  dans  l'oi^ga- 
nisation  sociale.  Cependant  les  choses  restent  encon- 
à  peu  près  sur  l'ancien  pied;  le  nombre  des  fonction- 
naires publics  est  immense,  les  sommes  qu'ils  coijlenl  ;i 
la  nation  sont  énormes;  partie  de  ces  fonctionnaires 
ne  doivent  les  places  lucratives  qu'ils  occupent  qu'à  la 
considération  que  le  gouvernement  continue  à  accorder 
à  la  naissance,  et  l'autre  partie  ne  doit  son  avancement 
qu'à  l'opinion  favorable  que  le  gouvernement  conçoit  de 
leur  capacité  pour  gouverner.  D'où  peut  provenir,  mes- 
sieurs, le  retard  que  la  société  éprouve  dans  l'allége- 
ment qu'elle  pourrait  obtenir? 

Ce  retard  dans  l'amélioration  de  notre  existence 
sociale  provient  évidemment  de  vous,  de  votre  apathie 
en  politique.  Réveillez-vous  donc!  tant  que  vous  ne 
vous  montrerez  pas  disposés  à  exercer  les  nouveaux 
droits,  et  à  remplir  les  nouveaux  devoirs  qui  résultent 
pour  vous  du  fait  que  la  nation  est  devenue  majeure, 
nmis  ne  profiterons  point  des  avantages  que  l'état  pré- 
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sent,  que  nos  lumières  et  notre  civilisation  peuvent 
nous  procurer. 

C'est  à  vous,  Messieurs  les  industriels  les  plus  impor- 
tants, à  dire  comment  vous  comptez  administrer  la  for- 
tune publique  quand  vous  serez  chargés  de  ce  soin ,  et 
h  prouver  à  la  reine  du  monde,  c'est-à-dire  à  l'opinion 
publique,  que  vous  l'administrerez  d'une  manière  beau- 
coup plus  profitable  pour  la  majorité  de  la  nation 
qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  à  vous,  Messieurs  les  moralistes,  à  prouver  que 
le  principe  fondamental  de  la  morale  divine  :  Ne  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il  vous  fît, 
est  susceptible  d'applications  tout  à  fait  neuves  et  infini- 
ment plus  précises,  depuis  que  les  progrès  des  lumières 
ont  permis  d'anéantir  complètement  les  restes  de  l'es- 
clavage. 

C'est  à  vous,  3Iessieurs  les  savants,  à  présenter  des 
idées  claires  sur  la  manière  dont  les  intérêts  particu- 
liers peuvent  se  combiner  avec  les  intérêts  généraux, 
et  à  tracer  un  plan  d'instruction  publique  tel,  que  les 
connaissances  positives  acquises  soient  répandues  le 
plus  promptement  possible  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  et  dans  tous  les  rangs. 

Et  en  nous  adressant  séparément,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  faire,  à  chacune  de  ces  grandes  capacités 
positives,  nous  dirons  clairement  : 

Aux  industriels,^  leâ4)iincipes  fondamentaux  d'après 
tçgrqûels  ils  doivent  administrer  la  fortune  publiqueT^" 

Aux  savants,  la  manière  dont  ils  doivent  s'y  [trendre  \ 

pour  établir  unebonnf.  comhiiiaison  des  intérêts.  puA'J^;^ 

"culiers  avec  l'intérêt  -■  ii. m,i!  ; 
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Aux  iiKjraHstt'S,  les  roiiséqueiices  qu'ils  doaijnUirec. 
daiis  les  circoiislauces  actuelles  du  piiucipe  de  mqraTe 
divine  :  .Vf  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'il  vous  fiL,  i)rincipe  qui  doit  régler  la  marche  de  la 
société  plus  qu'il  ne  l'a  jamais  fait  jusqu'à  ce  jour, 
attendu  que  jusqu'au  moment  où  le  progrès  des.luinjères 
n'était  point  parvenu  au  point  nécessaire  pouiL^r- 
mettre  l'entier  anéantissement  de  rescla\^e,Je_grin- 
cipe'  n'a  pu  être  appliqué  que  d'une"' manière  très 
indirecte  aux  rapports  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés,  entre  ceux  qui  font  la  loi.  et  ceux  qui  y 
sont  soumis  sans  Tavoir  faite. 


CATECHISME 

DES    INDUSTRIELS. 
.      QUATRIÈME  CAHIER. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


I).  Allons-lions  continuer  l'exiimcn  que  nous  avions 
commencé  dans  le  second  cahier/  allons-nous  poursuivre 
la  discussion  entamée  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  complè- 
tement éclaircï  nos  idées  et  arrêté  notre  opinion  sui'  cette 
question  importante  : 

Les  Français  doivent-ils  imiter  les  Anglais  en  politique? 
Doivent-ils  établir  chez-  eux  l'organisation  sociale  qui  a  été 
adoptée  dans  la  Grande-Bretagne ,  ou  bien  doivent-ils ,  de 
préférence,  suivre  vos  conseils,  établir  chez  eux  le  réçjlme 
industriel  dans  toute  sa  pureté,  et  s'occuper,  pour  pre- 
mière mesure  politique,  d'obtenir  du  Roi  qu'il  veuille  bien 
confier  aux  industriels  les  plus  importants  le  soin  de  faire 
le  projet  de  budget,  et  qu'il  veuille  bien  aussi  déclarer  que 
1(1  classe  industrielle  forme  la  première  classe  de  ses  sujets? 


]{.  Nous  lenninerons  plus  tard  la  (liscus.sion  que 
vous  venez  de  rappeler;  notre  séance  d'aujourd'hui 
sera  consacrée  à  l'exposition  du  but  général  de  notre 
entreprise  et  h  l'examen  des  principes  fondamentaux  de 
notre  système. 

Notre  entreprise  a  pour  objet  de  déterminer  S.  M.  à 
placer  la  haute  direction  des  affaires  publiques,  savoir  : 
pour  les  finances,  dans  les  mains  des  industriels  les 
plus  importants;  et,  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  financières  ou  administratives,  dans  celles  des 
savants  les  plus  capables. 

Or,  pour  atteindre  ce  but ,  nous  avons  trois  choses  à 
faire  : 

1"  Exposer  clairement  aux  industriels  les  moyens 
qu'ils  doivent  employer  pour  obtenir  du  Roi  que  S.  M. 
veuille  bien  confier  aux  plus  importants  d'entre  eux  le 
soin  de  faire  le  projet  de  budget; 

2°  Faire  connaître  aux  savants  la  manière  dont  ils 
doivent  s'y  prendre  pour  obtenir  de  S.  M.  que  les  plus 
capables  d'entre  eux  soient  chargés  du  soin  de  diriger 
l'éducation  publique  et  les  autres  intérêts  moraux  de  la 
société  ; 

3°  Enfin,  indiquer  aux  industriels  et  aux  savants  les 
bases  de  l'association  qu'ils  doivent  former  pour  attein- 
dre ce  double  but  :  1"  que  les  industriels  les  plus  impor- 
tants soient  chargés  de  faire  le  projet  de  budget;  2°  que 
les  savants  les  plus  capables  soient  investis  de  la  direc- 
tion de  l'éducation  publique  et  des  autres  intérêts 
moraux  de  la  socit'té. 

Dans  nos  deux  premières  livraisons ,  nous  nous 
sommes  occupé  de  donner  des  conseils  aux  indns- 
ti-iels  : 
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i"  RelaliveiiieiU  à  la  marche  qu'ils  devaient  suivre 
pour  atteindre  le  but  indiqué  ci-dessus; 

2-  Touchant  la  manière  dont  ils  devaient  s'y  prendre 
pour  combiner  leurs  forces  et  leurs  capacités  politiques 
avec  celles  des  savants. 

Dans  cette  quatrième  livraison,  c'est  directement  aux 
savants  que  nous  allons  nous  adresser. 

D.  Vous  auriez  dû  vous  adresser  d'abord  aux  savants, 
cela  était  plus  naturel,  cela  aurait  été  plus  méthodique. 

R.  Les  savants  rendent  des  services  très  importants 
à  la  classe  industrielle  mais  ils  reçoivent  d'elle  des 
services  bien  plus  importants  encore,  ils  en  reçoivent 
l'existence;  c'est  la  classe  industrielle  qui  satisfait  leurs 
premiers  besoins,  ainsi  que  leurs  goûts  physiques  de 
tous  les  genres;  c'est  elle  qui  leur  fournit  tous  les 
instruments  qui  peuvent  leur  être  utiles  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  travaux. 

La  classe  industrielle  est  la  classe  fondamentale, 
la_,^class.crnôÏÏrricière  (la  toute  la  société,  celle  sans, 
laquelk3  aucune  autre  ne  pourrait  subsister  :  ainsi  elle  • 
a  le  droit  de  dire  aux  savants,  et  à  plus  forte  raison  h  \ 
Jjous  les  autres  non  industriels,  nous  ne  voulons  vous  \ 
jiourrir,  vous  loger,  vous  vêtir  et  satisfaire  en  général  | 
vos  goûts  physiques  qu'à  telle  condition. 

Votre  observation  nous  a  produit  un  effet  diamé- 
tralement opposé  h  celui  que  vous  désiriez,  elle  nous 
fait  prendre  le  parti  do  ne  pas  nous  adresser  du  tout 
aux  savants,  ou  plutôt  elle  nous  détermine  k  ne  nous 
adresser  aux  savants  que  comme  it  une  classe  secon- 
da ii'(\ 
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1>.  Quoique  vous  n'adoptiez  pas  noire  observation,  elle 
vous  aura  rendu  un  service  très  important,  celui  de  donner 
jdus  de  fermeté  à  votre  oj)inion  et  une  (jrande  clarté  au 
principe  qui  servira  de  base  à  votre  système  politique. 

Vous  allez  donc  nous  dire  à  quelle  condition  vous  pensez 
que  les  industriels  doivent  consentir  à  nourrir  les  savants 
et  à  satisfaire  tous  leurs  yoiits  physiques. 

R.  Nous  allons  vous  dire  la  manière  dont  les  savants 
doivent  s'organiser  et  la  direction  qu'ils  doivent  don- 
ner h  leurs  travaux  pour  employer  de  la  manière  la 
plus  utile  aux  industriels  l'existence  qu'ils  reçoivent 
d'eux. 

Les  savants  les  plus  capables  doivent  se  séparer  en 
deux  classes,  c'est-à-dire  former  deux  Académies  sépa- 
rées ;  une  de  ces  Académies  doit  se  proposer  pour  but 
général  dans  ses  travaux  de  faire  le  meilleur  code  des 
intérêts,  et  l'autre  celui  de  perfectionner  le  code  des 
sentiments  dont  le  célèbre  Platon  a  établi  les  principes 
qui  ont  été  appliqués  et  développés  par  les  Pères  de 
l'Église. 

Louis  XIV  a  fondé  une  de  ces  Académies,  celle  des 
sciences  pbysiques  et  matiiématiques;  cette  Académie 
a  déjh  beaucoup  contribué  au  perfectionnement  des 
observations  et  des  raisonnements;  quelques  légères 
additions  sufliraient  pour  mettre  cette  Académie  on 
mesure  d'établir  le  code  des  intérêts  (1). 

L'autre  Académie,  celle  dont  les  travaux  doivent 
avoir  pour  but  le  perfectionnement  du  code  des  senti- 


(1)  L'^drtilion  la  plus  imporlanJc  à  faire  .i  l'Acadomie  des  stirncfs 
serait  rrllp  diino  classn  de  savants  on  oconoinie  polili(|uc. 
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meiits,  a  eu  pendant  quelque  temps  un  léger  commen- 
cement d'existence  sous  le  titre  de  classe  des  sciences 
morales  et  politiques.  L'établissement  de  cette  Académie 
serait  tout  aussi  utile  que  l'a  été  celui  de  l'Académie 
des  sciences;  il  serait  même  plus  utile  dans  les  cir- 
constances actuelles,  attendu  que  depuis  douze  cents 
ans,  époque  à  laquelle  les  Arabes  ont  commencé  à 
cultiver  les  sciences  d'observation  ainsi  que  les  mathé- 
matiques, l'étude  de  la  morale  a  été  de  plus  en  plus 
négligée,  et  que  cette  branche  de  nos  connaissances  se 
trouve  aujourd'hui  très  en  arrière  de  celle  relative  aux 
différentes  parties  de  la  physique  et  des  mathéma- 
tiques (1). 

L'Académie  des  sciences  morales  doit  se  composer  de 
moralistes,  de  théologiens,  de  légistes  (2),  des  poètes, 
des  peintres,  des  sculpteurs  et  des  musiciens  les  plus 
distingués. 

11  ne  sera  pas  plus  extraordinaire  de  voir  des  musi- 
ciens, des  peintres  et  des  sculpteurs  dans  l'Académie 


(1}  La  société  sent  tellement  le  besoin  qu'elle  a  de  l'établissement  d'une 
Académie  de  morale,  que  le  gouvernement  ne  s'occupant  point  de  satis- 
faire ses  désirs  raisonnables  à  cet  égard,  elle  s'efforce  de  les  satisfaire 
elle-même  autant  qu'il  lui  est  possible.  C'est  ce  sentiment  qui  a  déterminé 
la  formation  de  la  Société  libre  de  la  morale  chrétienne  en  P'rance,  celle 
de  la  Société  biblique  en  Angleterre,  et  celle  d'une  multitude  de  sociétés 
pliilanthropiques  chez  toutes  les  nations  européennes. 

(2)  Il  doit  élre  établi  aussi  une  classe  de  légistes  dans  l'Académie  des 
sciences;  car  la  société  a  besoin  d'éti'e  soumise  à  dos  règles  lîxes  pour  les 
rapports  d'intérêt  entre  ses  membres,  de  uiéme  que  pour  ceu.v  de  leuis 
sentiments  réciproques;  et  il  faut  une  capacité  et  des  études  particu- 
lières pour  faire  de  bons  règlements  dans  lune  et  l'autre  partie  :  ainsi 
ce  sont  les  légistes  qui,  ayant  reçu  une  éducation  spéciale  à  cet  égard, 
se  trouvent  les  plus  capables  de  faire  dans  toutes  les  directions  la  partie 
réBlemenfairc  du  travail. 
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desliiiée  à  perfeclioiiiier  les  sentiments,  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui  de  voir  des  opticiens,  des  horlogers  et  des 
fabricants  d'instruments  dans  l'Académie  des  sciences 
physiques  et  mathématiques.  Les  faiseurs  de  théories 
ne  doivent  point  être  séparés  de  ceux  qui  se  distin- 
guent dans  les  principales  applications.  Nous  aurons 
occasion  de  prouver  plus  tard  que  l'Académie  des 
sciences  devrait  appeler  dans  son  sein  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  mécaniciens  pratiques. 

D.  Par  qui  l'Académie  des  sentiments  sera-t-elle  nom- 
mée'/ 

R.  La  première  nomination  doit  être  faite  par  le  Roi, 
et  le  remplacement  des  membres  après  la  première 
lormalion  doit  être  proposé  h  Sa  Majesté  par  l'Acadé- 
mie des  sentiments,  ainsi  que  cela  se  fait  aujourd'hui 
pour  l'Académie  des  sciences. 

D.  L'établissement  de  ces  deux  Académies  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  et  mises  sur  le  même  pied  d'importance 
politique,  nous  parait  bon  et  utile.  Il  est  certain  que  la 
société  a  également  besoin  que  ses  sentiments  et  que  ses 
idées  soient  bien  coordonnés  et  qu'ils  soient  soumis  à  de 
bons  règlements  (jéuéruux,  c'est-à-dire  à  de  bonnes  lois; 
mais  ces  deux  Académies  seront  rivales,  et  il  résulte  de  la 
nature  des  choses  que  celle  chargée  de  perfectionner  le  code 
des  sentiments  travaillera  à  soumettre  le  code  des  intérêts 
à  celui  des  sentiments,  et  vice  versa.  Qui  est-ce  qui  main- 
tiendra la  balance  entre  ces  deux  Académies?  La  forma- 
lion  d'une  instUiifion  scientifique  suprême  n'esi-elle  pas 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but  ! 
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iî.  Certainement  rétablissement  d'un  Collège  scienti- 
fique royal  ou  suprême  est  indispensablement  néces- 
saire; les  fonctions  de  ce  Collège  consisteront  à  coor- 
donner les  travaux  de  l'Académie  des  sentiments  et 
ceux  de  l'Académie  des  raisonnements.  Ce  Collège 
s'occupera  à  fondre,  dans  une  même  doctrine,  les 
principes  et  les  règlements  produits  par  les  deux  Aca- 
démies; il  s'occupera  à  former  d'abord  et  à  perfec- 
tionner ensuite,  la  doctrine  générale  qui  servira  de 
base  à  l'instruction  publique  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  depuis  celle  des  individus  les  plus  complè- 
tement prolétaires  jusqu'à  celle  des  citoyens  les  plus 
riches  (1)  ;  il  s'occupera  également  à  former  le  code 
des  lois  générales  qui  seront  les  plus  avantageuses  k 
la  majorité. 

Le  Collège  scientifique  royal  sera  certainement  la 
plus  importante  de  toutes  les  institutions  sociales, 
puisque  c'est  ce  Collège  qui  dirigera  d'une  manière 
suprême  l'action  générale  de  la  société  ;  il  semblerait 
donc  que  l'établissement  de  ce  Collège  devrait  précéder 
celui  de  toutes  les  autres  institutions  ;  mais  il  résulte 
de  la  nature  des  choses  que  la  formation  de  l'Académie 
des  sentiments  et  celle  de  l'Académie  des  raisonne- 
ments doivent  précéder  celle  du  Collège  scientitique 
suprême,  par  la  raison  que  les  hommes  les  plus  capa- 
bles en  élaboration  des  sentiments,  ou  en  coordination 

\i)  Les  riches  joiiirnnl  loiijouis  de  l'avanlage  sur  les  piiiivivs.le  pou- 
voir consacrer  plus  de  leinps  à  leur  instruction  ;  ainsi  la  doctrine  géncralp 
leur  sera  enseignée  avrc  plus  de  développement  qu'aux  pauvres.  Mais 
Imstruclion  de  la  classe  la  plus  pauvre  sera  poussée  assez  loin  pour  que 
les  riches  ne  puissent  pas  abuser  a  leur  é^-ard  de  la  supériorité  de  leurs 
••onn:iiss;irn'es. 

>■  iii.  1- 
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des  raisoiinemeiils  sont  les  seuls  en  étal  de  bien  juger 
quels  sont  les  savants  qui  réunissent  au  plus  haut  degr.'- 
ces  deux  genres  de  capacités,  et  la  conséquence  de  c 
résultat  est  évidemment  que  les  membres  du  Collégf 
suprême  ne  peuvent  être  bien  choisis  que  par  l'Acadé- 
mie des  sentiments  et  par  celle  des  raisonnements, 
réunies  en  une  seule  assemblée  pour  effectuer  celte 
nomination. 

Les  savants,  nommés  par  TAcadémie  des  sentiments 
et  par  celle  des  raisonnements  pour  composer  le  Col- 
lège scientifique  suprême,  s'adjoindront  les  légistes  les 
plus  capables,  et  ils  leur  contieront  le  soin  d'imprimer 
à  la  doclrine  générale  qu'ils  produiront  le  caractère 
réglementaire;  ils  s'adjoindront  aussi  les  politiques 
pratiques  qu'ils  jugeront  capables  de  leur  doiwier 
des  avis  utiles,  et  ils  en  choisiront  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique,  alin  de  pouvoir 
être  éclairés  sur  tous  les  points  et  de  pouvoir  se  pro- 
curer des  renseignements  de  tous  les  genres  ;  ainsi  ils 
en  prendront  dans  le  département  de  l'intérieur,  dans 
ceux  des  relations  extérieures,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  finances,  de  la  police,  etc. 

Quand  les  industriels  auront  d'abord  obtenu  du  Roi 
qu'il  veuille  bien  confier  aux  plus  importants  d'entre 
eux  le  soin  de  faire  le  projet  de  budget;  quand  ils 
auront  obtenu  ensuite  de  S.  M.  qu'elle  ordonne  réta- 
blissement des  trois  Collèges  scientifiques  dont  nous 
venons  de  parler,  la  société  se  trouvera  organisée 
d'une  manière  proportionnée  à  l'état  présent  de  ses 
lumières  et  de  sa  civilisation;  elle  se  trouvera  orga- 
nisée aussi  bien  que  l'espèce  humaine  puisse  l'être 
pour  satisfaire  tous  ses  besoins  moraux  et  physiques; 
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car  ces  quatre  iusLilutious  composent  les  dispositions 
londamentales  de  l'ordre  social  le  plus  lavorable  à  la 
production  et  à  la  coordination  de  ce  qui  peut  être  le 
plus  utile  aux  hommes  sous  tous  les  rapports  moraux 
ou  physiques. 

Enfin,  quand  cette  organisation  sociale  sera  établie 
en  France,  la  célèbre  prédiction  faite  par  les  Pères  de 
l'Église  ne  tardera  pas  k  se  réaliser;  une  même  doc- 
trine sociale  deviendra  commune  h  toute  l'espèce 
humaine;  on  verra  tous  les  peuples  adopter  successi- 
vement les  principes  que  les  Français  auront  procla- 
més et  mis  en  pratique. 

Les  idées  que  nous  venons  de  présenter  étonneront 
d'abord,  elles  ne  seront  pas  adoptées  immédiatement, 
mais  les  bons  esprits  ne  larderontpas  à  reconnaître  que 
notre  projet  d'organisation  sociale  est  déduit  immédia- 
tement de  la  marche  de  l'esprit  humain,  et  que  son 
adoption  est  une  conséquence  forcée  des  précédents 
politiques  de  la  société  européenne. 

Jusqu'à  ce  jour  la  sainte-alliance,  les  gouvernements 
de  France,  d'Angleterre  et  d'Amérique,  les  partis  poli- 
tiques qui  se  sont  formés  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  ainsi  que  les  publicistes  qui  ont  émis 
leurs  opinions  depuis  cette  époque,  n'ont  discuté  que 
des  questions  d'une  importance  secondaire  ;  ils  ne  so 
sont  fortement  occupés  que  des  événements  du  jour; 
aucun  d'eux  ne  s'est  placé  à  un  point  de  vue  assez 
élevé  pour  saisir  l'ensemble  des  choses.  Le  premier 
travail  à  faire  pour  sortir  du  labyrinthe  dans  lequel 
sont  entrés  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de 
haute  politique  par  profession  ou  par  attrait,  consiste 
à  résoudre  les  trois  questions  suivantes  d'une  manière 
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telle  que  tout  lioinme  possédant  une  inslruction  oi\li- 
naire,  puisse  en  apprécier  la  solution. 

Voici  ces  trois  questions  : 

1°  Quel  est  le  moyen  de  terminer  complètement  la 
crise  actuelle?  Quels  sont  les  principes  d'orcjanisation 
sociale  qui  conviennent  à  l'état  présent  des  lumières 
et  de  la  civilisation? 

2"  Quelle  est  la  véritable  cause,  c'est-à-diic  la  cause 
la  plus  générale,  de  la  crise  qui  a^îite,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  les  Européens  qui  habitent  l'Europe, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  passés  en  Amérique? 

3°  Quelles  sont,  parmi  les  mesures  qui  ont  été  prises 
depuis  la  guerre  qui  a  eu  pour  résultat  l'indépendance 
des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale, 
celles  qui  ont  facilité  les  moyens  de  terminer  la  crise 
qui  agite  les  Européens  depuis  plus  d'un  demi-siècle? 
Quelles  sont  celles  qui  ont  rendu  cette  terminaison 
plus  difficile? 

D.  Allez-  au  fait,  mettez  toute  nitii/ue  de  côté;  te  qui 
nous  intéresse,  ce  que  nous  désirons  savoir,  c'est,  si  vous 
êtes  parvenu  à  faire  le  travail  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour 
inutilement  entrei)ris  par  la  sainte-alliance ,  par  les  gou- 
vernements  de  France,  d'Anr/leterre  et  d'Amérique ,  par 
tous  les  partis  politiques  qui  se  sont  formés  depuis  le  roin- 
mencement  de  la  révolution,  et  par  tous  les publicistes  qui 
ont  émis  leurs  opinions  depuis  cette  époque.  Nous  allons 
vous  interroger  sur  les  trois  questions  que  vous  ave:- 
posées. 

Xous  vous  demanderons  d'abord ,  tion  pas  de  nous  dire 
<iuelles  sont  les  institutions  qui  doivent  servir  de  hase  à  la 
uoureUe  i>r(pinisatio)t  sociale ,  puisque  vous  renez  de  nous 
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exposer  vos  principes  à  cet  égard;  mais  nous  vous  prie- 
rons de  résumer  ce  que  vous  venez  de  nous  dire,  ajin  de 
nous  mettre  en  état  de  saisir  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  de 
votre  systèine. 

R.  Voici  notre  réponse  à  votre  première  interroga- 
tion; elle  mérite  de  fixer  toute  votre  attention,  car  elle 
est  un  résumé  relatif  à  la  question  la  plus  importante 
que  vous  puissiez  nous  adresser. 

«  La  royauté  héréditaire  dans  l'ordre  de  primogéni- 
«  ture  est  l'institution  fondamentale  des  grandes 
«  sociétés  politiques  actuelles; 

«  Le  Collège  scientifique  suprême,  composé  de  la 
«  manière  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  forme 
«  le  conseil  initiatif  de  S.  M.; 

«  Les  projets  arrêtés  dans  le  conseil  initiatif  sont 
«  envoyés  à  l'examen  de  l'Académie  des  sentiments  et 
«  de  l'Académie  des  raisonnements. 

«  Ces  projets,  après  avoir  été  examinés  par  l'Acadé- 
«  mie  des  raisonnements  et  par  celle  des  sentiments, 
«  sont  présentés,  avec  les  observations  faites  par  ces 
«  deux  Académies,  au  Conseil  administratif  suprême; 

«  Le  Conseil  administratif  suprême  se  compose  des 
«  industriels  les  plus  importants.  Ce  Conseil  est  com- 
'<  posé  des  industriels  :  d'abord,  parce  qu'ils  sont,  de 
«  tous  les  Français,  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  la 
«  plus  grande  capacité  en  administration;  ensuite, 
«  parce  qu'ils  sont  les  représentants  naturels  de  la 
«  classe  industrielle  qui  forme  l'immense  majorité  de 
"  la  nation  ; 

«  Ce  Conseil  csi  cfiargé  de  faire  tous  les  ans  le  pro- 
«  jet  de  budget,   et   de   vérilier  si  les  ministres   ont 


«  emplfVé  lonv.Mial.leiueiil   les  sommes  (jui  leur  ont 
«  été  accoriiées  par  le  budgel  précédent; 

«  Ce  Conseil  alloue  dans  son  travail  sur  le  budget, 
ce  les  sommes  qui  lui  paraissent  convenables  pour 
«  l'exécution  des  projets  qui  ont  été  soumis  a  son 
«  jugement,  et  dont  la  réalisation  lui  paraît  utile; 

«  Le  projet  de  budget,  ainsi  élaboré,  est  remis  au 
(c  conseil  des  ministres,  qui,  d'après  les  ordres  du  Koi, 
((  le  présente  aux  chambres  et  en  poursuit  l'exécution 
((  dans  tous  les  détails.  » 

L).  Ce  résumé  est  très  clair;  toute  personne  qui  prendra 
la  peine  de  le  lire  comprendra  très  facilement  votre  sys- 
tème; mais  il  ne  suffit  pas  que  votre  système  soit  compris, 
il  faudrait  qu'il  fût  approuvé  et  adopté  :  or,  pour  atteindre 
ce  but,  il  est  nécessaire  que  vous  prouviez  ce  que  vous 
avez  annoncé  quelques  lignes  plus  liaut;  il  est  nécessaire 
que  vous  fassiez  voir  que  ce  système  se  déduit  directement 
de  la  marclie  de  l'esprit  Iiumain ,  et  que  son  adoption  est 
une  conséquence  forcée  des  précédents  de  la  société  euro- 
péenne. 

R.  L'école  de  Socrate  a  senti  plusieurs  vérités  très 
importantes.  .  , 

Elle  a  senti  que  l'homme  possédait  deux  capacités 
bien  distinctes,  quoiqu'elles  lussent  intimement  liées 
entre  elles,  savoir  :  d'une  part  la  capacité  d'éprouver, 
de  produire,  d'élaborer  et  de  coordonner  des  senli- 
ments;  de  l'autre  celle  de  concevoir,  de  produire, 
d'élaborer  et  de  coordonner  des  idées.  Elle  a  senti  que 
)(•  développement  de  ces  deux  capacités  exigeait  des 
travaux  distincts,   el   qu'ils   devaient   être  l'objet  des 
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occupations  île  deux  écoles  séparées;  enlin  elle  a 
reconnu  que  le  développement  des  sentiments  devait 
s'opérer  d'abord  avec  plus  de  rapidité  que  celui  des 
idées,  en  conséquence,  cette  école  s'est  principalement 
occupée  de  l'établissement  des  principes  de  la  morale. 

Socrate  s'est  aperçu  que  les  principes  de  la  morale 
devaient  être  présentés  aux  hommes  avec  l'appui 
de  l'autorité  divine;  il  s'est  aperçu  que  la  croyance 
à  plusieurs  dieux  était  très  favorable  au  dévelop- 
pement des  passions  de  tous  les  genres,  mais  qu'elle 
s'opposait  à  la  subalternisation  de  toutes  les  pas- 
sions à  l'égard  de  celle  du  bien  public;  en  consé- 
quence, Socrate  a  proclamé  l'unité  de  Dieu. 

I/école  de  Socrate  a  reconnu  aussi,  d'une  part,  que 
la  philosophie  ne  pourrait  être  cultivée  d'une  manière 
régulière  et  continue  qu'à  l'époque  où  l'école  senti- 
mentale et  où  celle  des  raisonnements  auraient  fait 
de  grands  progrès,  et  lui  auraient  fourni  des  maté- 
riaux assez  abondants  pour  lui  procurer  un  grand 
nombre  de  comparaisons  et  de  combinaisons  à  exécu- 
ter; elle  a  reconnu,  d'une  autre  part,  que  les  hommes 
ne  pourraient  établir  une  organisation  sociale  directe- 
ment avantageuse  à  la  majorité,  qu'au  moment  où  les 
lumières  répandues  par  l'école  des  sentiments  et  par 
celle  des  idées  seraient  assez  largement  parvenues 
dans  les  dernières  classes,  pour  que  l'esclavage  pût 
être  sans  inconvénient  complètement  anéanti. 

Nous  ne  commencerons  pas  l'histoire  des  précédents 
de  la  société  européenne  avant  Socrate,  parce  que 
c'est  seulement  depuis  cette  époque  que  les  progrès  de 
la  civilisation  se  sont  suivis  sans  interruption,  parceque 
Socrale  est   le  [tremier  qui   ait  lancé  l'esprit  humain 
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vers  un  but  tel  que  le  résultat  des  travaux  cunmiencës 
par  ce  pliilosoplie  dût  être  nécessairement  rétablisse- 
ment de  rorganisation  sociale  la  plus  directement 
avantageuse  à  la  classe  industrielle,  cpii  est  la  plus 
utile  et  qui  forme  l'immense  majorité  de  la  société. 

D.  Socrate  est  mort  depuis  vingt-quatre  siècles,  l'his- 
toire des  progrès  de  l'esprit  huniaiu  depuis  l'apparition  de 
ce  grand  homme  jusqu'à  ce  jour  est  une  base  d'observation 
suffisamment  large  pour  servir  d'appui  aux  raisonnements 
que  vous  voudrez  établir;  ne  craignez  donc  pas  de  repro- 
ches relativement  à  la  brièveté  de  cette  série,  rendez  ses 
principaux  termes  bien  saillants,  et  si  vous  parvenez 
ensuite  à  déduire  d'une  manière  claire,  simple  et  naturelle, 
les  dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle  organisation 
sociale  que  vous  venez  de  nous  présenter,  vous  trouverez 
tous  les  hommes  de  bien,  dans  quelque  position  que  le 
hasard  de  la  naissance  les  ait  placés,  disposés  à  adopter 
votre  opinion,  c'est-à-dire  votre  sgstème. 

R.  Nous  partagerons  l'histoire  de  la  civilisation, 
depuis  Socrate  jusqu'à  nos  jours,  en  deux  parties 
égales  :  chacune  d'elles  comprendra  douze  siècles.  La 
première  commencera  à  Socrate,  et  se  terminera  à 
l'époque  où  les  Arabes,  après  avoir  traduit  les  ouvrages 
d'Aristote  et  après  les  avoir  remis  en  honneur,  se  sont 
livrés  à  l'étude  des  sciences  physiques  et  mathémati- 
(jues.  La  seconde  renfermera  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
important  en  civilisation  depuis  Haroun-al-Raschid  et 
Almamoun  jusqu'il  ce  jour. 

I).   Donnez-niius  la  première  partie  de  cette  liistoire^ 
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c'est-ii-din',  rappekz-nuun  ce  qui  mérite  le  plus  d'être 
remarqué  dans  la  marche  de  la  civilisation  depuis  Sacrale 
jusqu'au  règne  d'Almamoun  et  de  (Iharlemagne, 

R.  Avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons  vous  pré- 
senter quelques  observations  ayant  pour  objet  de  vous 
faire  connaître  le  caractère  particulier  de  chacune  des 
deux  parties  de  l'histoire  de  la  civilisation  depuis 
l'apparition  de  Socrate.  Ces  considérations  préliminaires 
faciliteront  infiniment  l'intelligence  du  grand  fait  que 
nous  allons  constater;  fait  qui  est  aussi  important  en 
politique  que  celui  de  la  gravitation  universelle  en 
astronomie;  fait  qui  n'a  point  encore  été  directement 
observé;  fait  enfin  qui  servira  plus  tard  de  base  à 
toutes  les  combinaisons  politiques,  de  même  que  celui 
de  la  gravitation  universelle  sert  d'appui  à  tous  les  cal- 
culs astronomiques. 

L'école  de  Socrate  s'est  trouvée  complètement 
anéantie  sous  le  rapport  des  travaux  de  philosophie 
générale  au  moment  même  de  la  mort  de  son  fonda- 
teur; et,  chose  très  remarquable,  il  n'a  point  paru 
depuis  cette  époque  de  véritable  philosophie,  il  n'a 
point  existé  d'école  vraiment  philosophique;  c'est-à- 
dire,  aucun  homme,  aucune  école,  ne  s'est  livré  en 
même  temps  à  l'élude  de  l'homme  physique  et  de 
l'homme  moral,  en  accordant  une  égale  attention  à 
l'une  et  à  l'autre  de  ces  études.  Mais,  peu  d'années 
après  la  mort  de  Socrate,  son  école  a  été  remplacée, 
sous  le  rapport  scientifique,  par  deux  sous-écoles,  dont 
l'une  s'est  essentiellement  occupée  de  l'homme  moral, 
tandis  que  l'autre  s'est  particulièrement  attachée  à 
['(■tudo  de  rhoiniiie  physi(|ue.  La  preniièn»  a  principa- 

1.  III.  is 


leineiit  travaillé  à  perfectionner  les  relations  sentimen- 
tales; la  seconde  s'est  particulièrement  livrée  îi  des 
observations  de  physique,  à  la  coordination  et  à  la 
systématisation  de  ces  faits.  Platon  s'est  placé  h  la  tête 
de  la  première,  qui  a  pris  le  nom  d'académie.  Aristote 
a  été  le  fondateur  de  la  seconde,  qui  s'assemblait  sous 
le  portique,  et  dont  les  élèves  ont  pris  le  nom  de  péri- 
patéticiens, 

Or  le  grand  fait  historique  que  nous  désirons  énon- 
cer, avant  de  commencer  la  récapitulation  des  progrès 
de  la  civilisation  depuis  Socrate  jusqu'à  ce  jour,  est 
que,  pendant  les  douze  premiers  siècles,  ce  sont  les 
platouiciens  qui  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  de  la 
civilisation,  et  que,  pendant  les  douze  derniers  siècles, 
ce  sont  les  aristoticiens  qui  ont  joué  le  rôle  le  plus 
important  dans  l'histoire  des  découvertes  de  l'esprit 
humain;  d'où  il  résulte  que  les  savants  ont  été  princi- 
palement spiritual istes  pendant  la  première  partie  de 
la  grande  période  philosophique  que  nous  allons  réca- 
pituler, et  matérialistes  pendant  la  seconde  moitié  de 
cette  époque;  d'où  nous  concluons  que  la  capacité  de 
l'esprit  humain  on  spiritualisme  et  en  matérialisme  (1) 

(Ij  Par  loxprrssion  .sp>rilitaliswe,  nous  avons  rinlenlion  de  désigner 
rétudc  de  riionime  monil,  ainsi  que  la  tendance  d^s  moralistes  à  subal- 
ternlsor  Tliomnie  physi'iue  à  Phomnie  moral,  et  nous  ne  voulons  pas  dcsi- 
jçner  autre  chose. 

Par  Fexpression  malérinlisme .  nous  entendons  désigner  l'étude  de 
Ihomme  physique,  ainsi  que  la  tendance  des  physiciens  à  subalternLscr 
Ihomnie  moral,  et  nous  n(;  voulons  pasdésij^ner  autre  chose. 

Cette  déclaration  nous  a  paru  nécessaire  pour  nous  mettre  à  Pabri  de 
loiit  soupçon  davoir  eu  linlenlion  de  parler  avec  éloge  de  la  métaphy- 
sique, en  la  désignant  par  l'expression  de  spiritualisme.  Noire  opinion 
à  cet  épard  est  (|ue  cette  branche  de  nos  connaissances  n'a  jamais  eu 
qn'unr   utilité  provisoire;  que  c'e^t  aujourd'hui  une  direction  bâtarde, 
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est  égale,  qu'il  y  a  des  découvertes  également  impor- 
tantes à  faire  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  directions, 
que  le  développement  de  ces  deux  capacités  contribue 
également  aux  progrès  de  la  civilisation,  .et  que  la  véri- 
table philosophie  consiste  à  faire  concourir,  dans  une 
égale  proportion,  les  connaissances  sur  l'homme  moral 
et  les  connaissances  sur  l'homme  physique  à  la  combi- 
naison d'une  bonne  organisation  sociale. 

D.  Cessez  île  nous  occuper  d'idées  préliminaires  ;  entrez 
en  matière  ;  récapitulez  les  progrès  faits  pur  l'esprit 
humain  en  morale  pendant  les  douze  premiers  siècles  qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  mort  de  Socrate,  et  prouvez-nuus 


fausse,  absurde,  puisqu'elle  teiul  ù  faire  jouer  un  rôle  plus  imporlaiil  aux 
idées  conjecturales,  et  même  entièrement  vagues,  iju'aux  idées  les  plus 
positives;  que  par  conséquent  la  philosophie  positive  doit  combattre  la 
métaphysique  et  la  discréditer  autant  que  possible. 

Platon,  et  même  .\ristote.  ont  mêlé  beaucoup  de  travaux  sur  la  méta- 
physique à  leurs  travaux  dune  utilité  positive ,  mais  ils  étaient  excusables, 
attendu  le  peu  de  connaissances  positives  qui  existaient  encore  à  cette 
époque.  Aujourd'hui  les  physiciens  ont  épuré  leurs  travaux  et  les  ont 
entièrement  débarrassés  des  considérations  métaphysiques,  ce  qui  leur 
donne  un  très  grand  avant-ige  sur  les  moralistes  qui,  en  général,  noient 
leurs  idées  dans  un  fatras  de  considérations  vagues. 

Les  moralistes  ont  ineontestablemenl  le  droit  de  se  placer  sur  le  pied 
d'égalité  fondamentale  à  Tégard  des  physiciens;  ils  peuvent  même  jouer. 
dans  les  circonslances  actuelles,  un  rôle  plus  important  qu'eux,  attendu 
que  l'élude  de  la  miu'ale  a  été  négligée  depuis  douze  siècles;  ce  qui  rend 
les  découvertes  plus  faciles  dans  cette  direction  que  dans  celle  de  la  phy- 
sique; mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  présentent  leurs  observations  sur 
les  effets  produits  parles  sentiments  généraux  ou  particuliers,  tant  sur 
la  .société  que  sur  les  individus,  avec  une  giande  clarté  et  entièrement 
dégagées  de  toute  métaphysique. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  cahier,  nous  ferons  nos  eflorls  pour  indi- 
quer aux  moralistes  la  manière  dont  ils  doivent  exposeï' leur>  idées  pi.iir 
reprendre  dans  !e  corps  des  savanis  la  place  qu'ils  ont  droit  d'v  occupci . 
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que,  pendant  celte  première  partie  de  la  grande  période 
philosophique,  l'école  sentimentale  ou  platonicieiiiio  a 
plus  contribué  aux  progrès  de  la  civilisation  que  celle  des 
Itéripatéticieiis,  qui  était  essentiellement  occupée  de  l'étude 
des  lois  qui  régissent  l'univers  physique. 

R.  Platon  fait  dans  la  direction  nioralo  et  sentimen- 
tale un  pas  capital  en  avant  de  son  maître;  il  ëlarj^ii 
la  base  de  la  doctrine  socratique.  Socrate  avait  pro- 
clamé l'unité  de  Dieu;  Platon  s'aperçoit  que,  pour  faci- 
liter les  combinaisons  des  moralistes,  ainsi  que  l'expo- 
sition de  leurs  doctrines,  il  est  nécessaire  de  diviser 
l'unité  divine;  en  conséquence  il  proclame  l'existence 
de  la  Trinité. 

Après  la  mort  de  Platon,  l'école  sentimentale  dont  il 
était  le  directeur,  se  divise  en  plusieurs  écoles  qui  s'at- 
tachent toutes  à  combattre  la  croyance  au  polythéisme, 
et  à  former  un  code  de  morale  fondé  sur  la  croyance  en 
un  seul  Dieu  divisé  en  plusieurs  personnes,  ou  plutôt 
considéré  sous  les  rapports  de  ses  différents  attri- 
buts. 

Quand  les  Romains  eurent  fait  la  conquête  de  la 
Grèce,  les  platoniciens  se  réfugièrent  h  Alexandrie. 
Arrivés  k  Alexandrie,  ils  se  combinent  avec  les  Juifs 
qu'ils  y  rencontrent,  et  ils  fondent  l'école  chrétienne. 

Dans  le  christianisme,  h  la  formation  duquel  les 
platoniciens  et  les  Juifs  concoururent,  le  culte  des  Juifs 
et  la  doctrine  des  platoniciens  furent  amalgamés,  et 
c'est  îi  cet  amalgame  qu'on  a  donné  le  nom  de  christia- 
nisme. 

L'exaltation  sentimentale  lut  i)oussée  au  plus  haut 
degré  par  les  fondateurs  de  l'école  chrétienne;  leur 
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zèle,  leur  amour  pour  le  bien  public  lurent  plus  domi- 
nants cliez  eux  que  dans  aucune  corporation  dont  Tbis- 
toire  ait  fait  mention.  Il  s'établit  dans  l'école  une  divi- 
sion de  travaux;  les  uns  eurent  pour  objet  de  classer 
toutes  les  actions  que  les  liommes  pouvaient  commet- 
tre, en  bonnes  ou  mauvaises ,  en  utiles  ou  nuisibles  à 
leurs  auteurs  et  à  la  société,  en  agréables  ou  désagréa- 
bles à  Dieu.  Les  autres  travaux  consistèrent  h  propa- 
ger la  morale  chrétienne  ainsi  que  le  culte  auquel  elle 
était  liée.  Ceux  qui  s'adonnèrent  à  la  première  classe 
de  ces  travaux  s'enfoncèrent  dans  les  déserts  de  la 
Tliébaide  pour  se  trouver  îi  l'abri  de  toute  distraction 
dans  leurs  travaux  pour  le  perfectiomiement  de  la 
morale  chrétienne,  et  pour  la  partie  réglementaire  ou 
législative  de  cette  morale.  Le  plus  grand  nombre 
des  premiers  docteurs  de  la  chrétienté  se  livrèrent 
à  la  propagation  de  la  religian  chrétienne,  religion 
admirable,  qui  a  prouvé  sa  supériorité  sur  toutes  les 
autres,  et  même  sa  supériorité  absolue,  puisque  les 
peuples  qui  l'ont  adoptée  sont  les  seuls  dont  le  sort  se 
soit  continuellement  amélioré,  les  seuls  chez  lesquels 
l'esclavage  se  soit  successivement  adouci  et  ait  fini  par 
s'anéantir  (1). 


(I)  Cel  ouvrage  est  rcslë  inachevé. 

Note  des  éditeirs. 
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L'àgc  d'or,  qu'une  aveugle  Iraditiou  a  plaie 
jusqu'ici  dans  le  passé,  est  devant  nous. 
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OPINIONS    PHILOSOPHIQUES 


A    L  I  S\r.F. 


DU  DL\-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


PREMIÈRE  OPINION. 

Sur  la  philosophie. 

Tout  le  moade  parle  de  la  philosophie,  chacun  porte 
son  jugement  sur  les  travaux  des  philosophes,  et  cepen- 
dant très  peu  de  personnes  conçoivent  clairement  les 
rapports  existants  entre  les  travaux  philosophiques  et 
les  autres  travaux  intellectuels.  Très  peu  de  personnes 
se  font  une  idée  nette  de  la  marche  qui  a  été  suivie  par 
les  philosophes,  et  de  la  manière  dont  se  sont  opérés 
les  progrès  de  la  philosophie. 

La  philosophie  est  la  science  des  généralités.  La  prin- 
cipale occupation  des  philosophes  consiste  à  conce- 
voir le  meilleur  système  d'organisation  sociale,  pour 
l'époque  où  ils  se  trouvent,  k  en  déterminer  l'admis- 
sion par  les  gouvernés  et  par  les  gouvernants,  à  per- 
fectionner ce  système  autant  qu'il  en  est  susceplihie,  à 
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le  renverser  ensuite,  quand  il  est  parvenu  aux  extrêmes 
limites  de  son  perfectionnement,  pour  en  construire 
un  nouveau  avec  les  matériaux  rassemblés  dans  toutes 
les  directions  particulières  par  les  hommes  livrés  h 
des  travaux  intellectuels  spéciaux. 

Ce  sont  les  philosophes  du  moyen  âge  (appartenant 
tous  au  clergé,  parce  qu'il  était  alors  la  seule  classe 
possédant  quelque  instruction)  qui  ont  conçu  et  établi 
le  système  ihéologique  et  féodal,  après  avoir  renversé 
jusque  dans  leurs  fondements  les  plus  profonds,  les 
systèmes  sociaux  produits  et  mis  en  pratique  par  les 
philosophes  grecs  et  romains. 

La  supériorité  des  philosophes  du  moyen  âge  sur 
ceux  de  l'antiquité  a  été  constatée  par  la  supériorité 
de  leurs  travaux  sur  ceux  des  philosophes  grecs  et 
romains,  c'est-â-dire  par  la  supériorité  du  système 
d'organisation  sociale  théologique  et  féodal  sur  tous 
les  systèmes  politiques  en  vigueur  chez  les  peuples  de 
l'antiquité. 


DEUXIÈME  OPINION. 


Sur  l'état  de  la  civilisation  chez  le»  peuples  de  l'antiquité  , 
et  sur  ses  progrès  chez  les  peuples  du  moyen  âge. 


La  supériorité  du  système  d'organisation  sociale 
théologique  et  féodal  sur  les  régimes  politiques  qui 
avaient  été  adoptés  par  les  peuples  de  l'antiquité  est 
évidente,  et  cependant  ce  fait  n'a  point  encore  fixé 
l'attention  des  bons  esprits,  aucun  philosophe  ne  l'a 
encore  franchement  proclamé;  l'école  est  encore  domi- 
née par  les  idées  philosophiques  et  politiques  qui  ont 
été  produites  dans  l'antiquité;  les  professeurs  de  phi- 
losophie ne  parlent  qu'avec  la  plus  grande  exaltation  et 
avec  le  plus  saint  respect  des  législateurs  Minos, 
Lycurgue  et  Solon  ;  ils  ne  disent  pas  un  seul  mot  de 
Charlemagne,  d'Alfred  ni  de  Grégoire  VII.  Les  sys- 
tèmes politiques  des  Lacédémoniens ,  des  Athéniens 
et  des  Romains,  sont  pour  eux  des  objets  d'admiration, 
et  le  système  d'organisation  sociale  qui  s'est  foruK'^ 
dans  le  moyen  âge  et  qui  a  uni,  par  des  liens  politi- 
ques, toute  l'immense  population  européenne,  ne. leur 
paraît  qu'une  conception  mesquine  qui  ne  mérite  pas 
la  plus  légère  attention. 

Nous  allons  expliquer  en  peu  de  mots  la  cause  de 
cette  erreur.  Toutes  les  opérations  do  l'esprit  humain 


se  ré(Juis«'iit  à  des  cuinparaisoiis  :  ainsi,  dire  qu'une 
chose  esl  bonne  ou  qu'elle  est  mauvaise,  c'est  diva 
qu'elle  est  meilleure  ou  pire  que  telle  autre  à  laquelle 
on  la  compare.  Quand  les  philosophes  modernes  ont 
vu  que  le  système  théologique  et  féodal  avait  atteint 
les  extrêmes  limites  de  son  perfectionnement;  qu'il  ne 
pouvait  plus  subir  les  modifications  nécessaires  pour 
le  mettre  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  civilisation, 
et  qu'il  était  devenu  indispensable  de  le  renverser,  ils 
se  sont  mis  à  le  critiquer  :  or,  pour  prouver  qu'il  était 
mauvais,  ils  avaient  besoin  d'un  terme  de  comparaison; 
ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  concevoir  un  système 
supérieur,  puisque  ce  système  ne  pouvait  être  conçu 
qu'après  le  renversement  de  celui  qui  existait  alors  : 
ils  ont  pris  le  parti  de  le  comparer  au  système  anté- 
rieur des  Grecs  et  des  Romains,  et  pour  atteindre  leur 
Itut,  ils  ont  établi  la  comparaison  entre  ce  que  le  sys- 
.tème  des  peuples  de  l'antiquité  avait  eu  de  bon,  et  ce 
que  le  système  théologique  et  féodal  avait  de  pire. 

Maintenant  qu'on  peut  concevoir  un  système  d'orga- 
nisation sociale,  supérieur  au  système  théologique  et 
Jéodal,  on  peut  sans  inconvénient  établir  la  supériorité 
de  ce  dernier  système  sur  celui  des  peuples  de  l'anti- 
quité :  c'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Pour  rendre  clair  et  facile  à  juger  ce  que  nous  allons 
dire  à  ce  sujet,  nous  commencerons  par  énoncer  les 
principales  conditions  qui  doivent  être  remplies  par  un 
système  d'oi-ganisation  sociale;  cela  lait,  il  ne  s'agira 
plus  que  de  comparer  les  régimes  politiques  des 
peuples  de  l'antiquité  avec  celui  qui  s'est  établi  chez 
les  Européens,  à  l'époque  du  moyen  âge. 

Nous  ne  ferons  cette  roiiq)araison  (pi'entre  le  sys- 


l("'int'  pDliliqiie  suivi  p:ii'  les  Grecs  e!  les  Ruiiiaius,  e!  le 
syslèiueirorganisaiioii  sociale  qui  s'est  établi  au  moyen 
âge,  par  la  raison  ([ue  l'École  accorde  sans  aucune  hési- 
tation la  supériorité  à  ces  deux  peuples,  dans  tous  les 
genres,  et  particulièrement  en  politique,  sur  toutes  les 
peuplades  qui  leur  ont  été  contemporaines. 

Nous  disons  donc  et  nous  ne  craignons  pas  que  cela 
nous  soit  contesté  : 
~irl:a  meilleure  organisation  sociale  est  celle  qui  rend^ 
«  la  condition  des  hommes  composant  la  majorité  de 
«  la  société  la  plus  heureuse  possible,  en  lui  procu- 
«  rant  le  plus  de  moyens  et  de  facilités  pour  satisfaire 
<(  ses  premiers. besoins. 

«  C'est  celle  dans  laquelle  les  hommes  qui  possèdent 
«  le  plus  de  mérite  et  dont  la  valeur  intrinsèque  est  la 
«  plus  grande  ont  le  plus  de  facilités  à  parvenir  au  prê- 
te mier  rang,  quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle 
«  le  hasard  de  la  naissance  les  ait  placés. 

«  C'est  encore  celle  qui  réunit  dans  une  même 
«  société  la  population  la  plus  nombreuse  et  qui  lui 
«  procure  les  plus  grands  moyens  de  résistance  contre 
«  l'étranger. 

«  Enfin,  c'est  celle  qui  donne  pour  résultat  des  tra- 
«  vaux  qu'elle  protège  les  découvertes  les  plus  impor- 
«  tantes  et  les  plus  grands  progrès  en  civilisation  et 
«  en  lumières.  » 

Comparons  maintenant  sous  ces  quatre  rapports  dif- 
férents les  sociétés  grecque  et  romaine  avec  celle  qui 
s'est  formée  en  Europe  dans  le  moyen  cage. 

Première  comparaison.  Chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains,  l'esclave  appartenait  directement  au  maître, 
qui  avait  sur  lui  droit  de  vie  et  de  mort. 
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Anc'uiic  loi,  aiiciiiie  iiisliliition,  aucun  principe  de 
morale  publique,  aucune  opinion  religieuse  ne  pmlé- 
i^eait  l'esclave,  et  n'avait  pour  but  de  limiter  le  pou- 
voir arbitraire  du  maître  à  son  égard. 

Sous  le  régime  tliéologique  et  téodal,  l'esclave  était 
attacbé  à  la  glèbe;  ce  n'était  plus  que  d'une  manière 
indirecte  qu'il  appartenait  au  propriétaire  du  sol  qui 
l'avait  vu  naître.  La  loi  du  racbal  des  crimes  donnait 
une  valeur  à  la  vie  d'un  esclave,  à  cbacun  de  ses  mem- 
bres, à  toutes  les  parties  de  son  corps  :  ses  yeux,  ses 
oreilles  avaient  un  prix  déterminé,  de  manière  (jue  le 
maître  qui  avait  tué  un  de  ses  esclaves,  ou  qui  l'avait 
mutilé,  était  obligé  d'indemniser  ses  enfants  dans  la 
proportion  lixée  par  le  tarif. 

La  morale  généralement  admise,  ainsi  que  la  reli- 
gion, protégeaient  l'esclave  contre  l'abus  du  pouvoir 
arbitraire  de  son  maître;  la  morale  cbrétienne  pres- 
crivait à  tous  les  bommes  de  se  regarder  comme 
frères;  elle  recommandait  à  cbacun  de  se  conduire 
vis-à-vis  de  son  procliain  comme  il  désirerait  voir  son 
l)rochain  se  conduire  à  son  égard;  et  la  religion  chré- 
tienne enseignait  que  tous  les  bommes,  sans  aucune 
exception,  sont  égaux  aux  yeux  de  Dieu. 

Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  les  maîtres 
('•taient  toujours  armés,  journellement  réunis  sur  la 
place  pul)lique;  ils  lial)itaient  pres(|ue  en  totalité  l'en- 
ceinte des  villes,  qui  étaient  toutes  fortifiées,  tandis 
(|ue  le  plus  grand  nombre  des  esclaves  étaient  ré'jjan- 
dus  dans  les  campagnes,  où  ils  exécutaient  les  travaux 
de  la  culture.  Il  s'ensuivait  que  les  maîtres  n'étaient 
l)oint  contcims  par  la  crainte  des  insurrections,  puis- 
qu'elles étaient  presque  absolument  impossibles.  Sous 


le  régime  Uiëologiquc  el  féodal,  au  eonlraire,  e'ëlaieiif 
jn'iiicipaleineut  les  artisans  qui  habitaient  les  villes; 
les  maîtres  avaient  leur  domieile  à  la  campagne,  de 
sorte  qu'ils  se  trouvaient  isolés  au  milieu  de  leurs 
esclaves,  d'où  il  résultait  qu'ils  étaient  jusqu'à  un 
certain  point  contenus  |)ar  la  crainte  d'une  vengeance 
(.le  leur  part,  vengeance  dont  l'exécution  était  pos- 
sible, et  qui  avait  lieu  quelquefois  quand  les  esclaves 
étaient  exaspérés  par  de  trop  mauvais  traitements. 

Les  jeunes  Lacédémoniens  allaient  fréquemment  à 
la  chasse  aux  ilotes,  et  il  ne  résultait  jamais  pour  eux 
aucun  inconvénient  des  plaisirs  barbares  qu'ils  se  pro- 
curaient de  cette  manière.  De  pareils  excès  ne  sont 
point  arrivés  sous  le  régime  théologique  et  féodal. 

Ainsi  le  sort  des  hommes  composant  la  très  grande 
majorité  de  la  société  a  été  beaucoup  moins  malheureux 
sous  le  régime  théologique  et  féodal  qu'il  ne  l'avait  été 
sous  le  système  d'organisation  en  vigueur  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains. 

Deuxième  comparaison.  Chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains,  ce  sont  les  patriciens  qui  ont  habituellement 
et  presque  exclusivement  dirigé  les  affaires  publiques; 
ce  sont  eux  qui  ont  occupé  les  emplois  les  plus  impor- 
tants du  pouvoir  spirituel  ainsi  que  du  pouvoir  temporel. 
Les  sénateurs  étaient  patriciens,  les  grands-prêtres,  les 
aruspices  et  les  augures  étaient  également  patriciens. 
Les  magistratures  occupées  par  les  plébéiens  n'étaient 
que  d'un  ordre  inférieur,  et  ne  les  faisaient  point  parti- 
ciper à  l'action  directrice;  elles  leur  procuraient  seule- 
ment quelques  moyens  de  s'opposer  au  pouvoir  arbi- 
traire qui  était  confié  aux  patriciens;  jamais  les 
plébéiens  n'ont  obtenu  le  premier  degré  d'importance 
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que  par  des  iu.sLiii'eetioiïS,  et  jaiiiais  rimportarice 'lu'il- 
ont  obtenue  par  ces  insurrections  ne  s'est  consolidée. 

Dans  riiabitude  de  la  vie,  les  plébéiens  se  trou- 
vaient presque  dans  un  étal  de  domeslicité  h  l'égard  de< 
|iatriciens  :  d'après  les  usages  de  ce  temps-lJi,  ils  se 
constituaient  les  clients  des  patriciens  les  plus  impor- 
tants, et,  en  cette  qualité,  ils  les  suivaient  dans  les 
rues,  et  faisaient  antichambre  dans  leurs  maisons. 

Les  avantages  les  plus  essentiels  dont  les  plébéiens 
jouissaient  à  l'égard  des  esclaves  consistaient  en  ce 
([ue  les  premiers  choisissaient  à  leur  gré  le  maître 
auquel  ils  s'attachaient,  que  la  loi  les  protégeait  contre 
tout  mauvais  traitement  physique,  et  qu'il  leur  était 
assez  facile  de  se  coaliser  entre  eux  pour  effectuer 
d'importantes  insurrections. 

En  un  mot,  tout  homme  qui  examinera  sans  préjugé 
les  dispositions  principales  de  l'organisation  sociale 
des  Grecs  et  des  Romains,  reconnaîtra  qu'elles  étaient 
toutes  à  l'avantage  des  patriciens,  qui  formaient  une 
aristocratie  héréditaire;  il  reconnaîtra  que  le  pouvoir 
de  diriger  les  intérêts  généraux  de  la  société  fut 
constamment  la  propriété  des  patriciens,  et  que  cette 
hérédité  pour  eux  des  pouvoirs  politiques  était  forte- 
ment cimentée  par  la  disposition  législative  qui  accor- 
dait droit  de  vie  et  de  mort  aux  pères  sur  leurs  enfants. 
Cette  disposition  empêchait  les  jeunes  gens  de  se 
livrer  aux  idées  généreuses  ayant  pour  but  l'établisse- 
ment de  l'égalité,  puisqu'elle  les  mettait  sous  la  dépen- 
dance absolue  des  vieillards,  qui  sont  inliniment  moins 
susceptibles  (pie  les  jeunes  gens  de  passions  nobles 
cl  élevées. 

Kntin,  si  \'<>\\  <d)>crve  atlentivcnieul  les  (d»>tacle>  ipii 


s  opposaienl  à  ce  que  les  lioinines  de  mérite  parvins- 
sent au  premier  rang,  quand  ils  n'étaient  pas  patriciens, 
on  sera  forcé  de  convenir  qu'en  général  l'organisation 
sociale  des  Grecs  et  des  Romains  condamnait  à  l'obscu- 
rité les  hommes  nés  dans  la  classe  la  plus  nombreuse 
de  la  nation,  quelle  que  tut  leur  valeur  intrinsèque 
relativement  ii  celle  des  patriciens. 

Le  système  tbéologique  et  teodal  s'est  fondé  sur  des 
principes  très  difTérents,  et,  sous  certains  rapports, 
tout  à  fait  opposés  à  ceux  qui  avaient  servi  de  base  au 
système  politique  des  Grecs  et  des  Romains. 

Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  le  pouvoir  spi- 
rituel était  subordonné  au  pouvoir  temporel,  auquel  il 
servait  humblement  d'auxiliaire. 

Chez  les  Européens  du  moyen  âge,  l'intluence  du 
pouvoir  spirituel  était  prépondérante,  le  pouvoir  spiri- 
tuel était  général,  les  pouvoirs  temporels  n'avaient 
([u'une  autorité  locale. 

Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  le  pouvoir 
spirituel  était  exclusivement  dirigé  par  les  patriciens. 

Chez  les  Européens  du  moyen  âge,  ce  furent  les  plé- 
l»éiens  qui  dirigèrent  habituellement  le  pouvoir  spiri- 
tuel pendant  tout  le  temps  que  le  système  théologique 
et  féoda!  fut  dans  sa  vigueur. 

Ce  furent  en  un  mot  les  patriciens  qui  dirigèrent  les 
intérêts  des  Grecs  et  des  Romains,  tandis  que  ce  furent 
les  plébéiens  qui  se  placèrent  en  tête  de  la  société 
européenne,  et  qui  lui  servirent  de  guides ,  pendant 
toute  la  durée  du  moyen  âge. 

C'est  au  clergé,  composé  essentiellement  de  plé- 
béiens, et  qui  a  été  constamment  dirigé  par  eux, 
Jiiême  dans  h'  [)e1it  nombre  do  cas  m   les  papes  ont 
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été  pris  dans  les  raui^s  des  patriciens,  que  respèee 
humaine  doit  les  [trogrès  laits  par  la  civilisation  depuis 
liildebrand  jusqu'au  seizième  siècle  :  or,  ces  progrès 
ont  été  immeiises,  et  ils  ont  placé  l'esprit  humain  à  une 
hauteur  beaucoup  plus  grande  que  celle  où  il  s'était 
élevé  à  l'époque  la  plus  brillante  des  sociétés  grecque 
et  romaine. 

C'est  le  clergé  catholique  (jui  a  déterminé  tous  lo 
délrichements  qui  se  sont  etïeclués  dans  les  Gaules, 
dans  la  Germanie,  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe, 
c'est  lui  qui  a  dirigé  et  personnellement  exécuté  les 
premières  opérations  de  ce  genre. 

C'est  le  clergé  qui  a  rendu  les  Européens  suscep- 
tibles de  taire  des  progrès  en  intelligence,  par  le  soin 
([u'il  a  eu  pendant  tout  le  moyen  âge  d'entretenir  dan- 
toutes  les  parties  de  l'Europe  des  écoles  où  l'on  ensei- 
gnait à  lire  et  à  écrire. 

C'est  le  clei'gé  qui  a  conservé  tous  les  monuments  de 
science,  de  littérature  et  de  beaux-arts  qu'avaient  pro- 
duits les  Grecs  et  les  Romains,  et  qui  avaient  survécu 
aux  ravages  des  barbaies. 

C'est  encore  le  clergé  qui  a  mis  un  frein  à  riuimein' 
guerroyante  des  chefs  du  pouvoir  temporel,  en  établis- 
sant la  trêve  de  Dieu. 

C'est  lui  (|ui  a  connnencé  à  faciliter  les  connnunica- 
tions,  en  suscitant  la  construction  des  ponts  el  des  che- 
mins, par  les  indulgences  qu'il  accordait  à  ceux  (pii  se 
livraient  à  ce  genre  de  travaux. 

C'est  lui  qui  a  introduit  en  législation  les  forme- 
conservatrices  des  intérêts  particuliers  dans  le^  procc 
civils  el  criminels. 

Enlin  c'est  lui  qniac.\chisi\(Mneii!  cidlivé  les  science- 


elles  autres  travaux  iutelleciuels,  depuis  Hililel)raud 
jusqu'à  J.ullier. 

On  objectera  peut-être  à  l'éloge  que  nous  venons  de 
faire  de  la  disposition  Ibndamentale  qui  a  placé  la 
haute  direction  des  intérêts  de  la  société  dans  les  mains 
des  prêtres,  que  chez  les  Égyptiens  le  pouvoir  spirituel 
avait  eu  la  prépondérance  sur  le  pouvoir  temporel ,  et 
qu'il  avait  été  aussi  dirigé  par  les  plébéiens  de  cette 
époque, 

A  cela  nous  répondons,  que  la  belle  combinaison  du 
système  tliéologique  et  téodal  a  consisté  en  ce  que  le 
clergé  était  le  lien  politique  qui  unissait  toutes  les 
nations  européennes,  et  que  le  pouvoir  spirituel  se 
trouvait  renlérmé  dans  les  limites  qu'il  ne  peut  point 
IVancliir  sans  qu'il  en  résulte  les  plus  grands  inconvé- 
nients pour  la  société  :  il  avait  ia  direction  des  intérêts 
communs  à  tous  les  peuples  européens,  mais  il  ne  gou- 
vernait directement  aucun  d'eux;  tandis  que  les  prêtres 
égyptiens  avaient  entièrement  absorbé  le  pouvoir  tem- 
porel, et  soumis  toute  la  po|)ulation  d'Egypte  à  un 
régime  monacal  et  à  une  complète  apathie  morale. 

Nous  conclurons  de  cette  seconde  comparaison,  que 
uous  ne  croyons  pas  devoir  pousser  plus  loin,  que  les 
hommes  de  mérite,  quelle  que  fût  leur  naissance,  ont 
eu  beaucoup  plus  de  facilité  à  s'élever  au  premier  raug 
chez  les  Européens  du  moyen  âge,  qu'ils  n'en  avaient 
eu  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains. 

Troisième  comparaison.  La  nation  l'oinaiiie  a  été  inli- 
niment  plus  nombreuse  que  ne  l'avait  été  aucune  des 
nations  grecques,  et  cependant  jamais  elle  n'a  compté 
dans  la  même  génération  cinq  cenc  mille  citoyens. 

Le  terri loire  national  des  Romains  a  été  beaucoup 
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plus  étendu  que  ne  l'avait  été  celui  d'aucun  peuple 
grec,  cependant  jamais  sa  dimension  n'a  égalé  celle  de 
la  Normandie. 

Les  Romains  appelaient  barbare  tout  ce  qui  n'était 
pas  Romain,  et  ils  disaient  :  Pour  les  barbares  les  fers 
ou  la  mort.  Le  même  principe  antipliilanthropique  avait 
('•lé  précédemment  adopté  par  les  Grecs,  qui  considé- 
raient les  étrangers  comme  des  ennemis,  et  qui  les 
ivgardaient  comme  de  bonne  prise,  eux  et  tout  ce  qui 
leur  appartenait,  quand  ils  pouvaient  s'en  emparer. 

Les  Grecs  et  les  Romains,  s'étant  constitués  ennemis 
du  genre  humain,  ont  dû  linir  par  être  conquis  par  lui, 
(^t  anéantis  comme  société  politique.  Car,  malgré  leur 
supériorité  en  capacité  militaire  et  en  dévelojipement 
d  intelligence,  ils  n'étaient  pas  aussi  forts  que  le  sur- 
|)lus  de  l'espèce  humaine,  (pi'ils  avaient  ligué  contre 
eux  en  se  déclarant  ennemis  de  tous  les  éti'angers  : 
leur  perle  était  d'autant  plus  certaine,  qu'ils  s'afîaihlis- 
saient  nécessairement  à  mesure  tpi'ils  étendaient  leurs 
eonrpiètes. 

Enfin,  en  résultat  du  vice  radical  de  l'organisation 
sociale  que  les  Grecs  et  les  Romains  avaient  adoptée, 
leur  société  politique  a  été  conqilétement  anéantie. 

Le  contraire  est  arrivé  aux  Européens  du  moyen  âge, 
dès  le  moment  qu'ils  ont  eu  adopté  le  système  d'orga- 
nisation sociale  théologique  et  féodal  :  leur  société 
politique  s'est  trouvée  composée  de  plus  de  soixante 
millions  d'individus,  et  toute  la  partie  centrale  et  occi- 
dentale de  l'Europe  leur  a  appartenu,  à  titre  de  pos- 
session sociale. 

Cette  société  s'est  ensuite  continuellement  augmen- 
tée, sous  le  rappoii  de  la  dimension  de  son  lerriloirr 
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innsl  qu'à  l'égard  de  racei'oisseineiii  du  iionibre  ût-^^ 
sociétaires. 

Elle  a  d'abord  été  vivement  attaquée  par  les  Sarrasins 
et  par  les  Saxons,  mais  elle  a  converti  les  Saxons,  qui 
se  sont  unis  à  elle;  quant  aux  Sarrasins,  elle  les  a  vigou- 
reusement chassés  de  la  France;  elle  les  a  relégués 
dans  le  sud  de  l'Espagne:  elle  a  porté  ensuite  la  guerre 
dans  leur  propre  pays,  et  elle  les  a  fait  renoncer,  par 
ce  moyen,  h  toute  nouvelle  tentative  de  conquête  en 
Europe. 

Cette  société  a  également  repoussé  d'abord  ,  ensuite 
converti  et  réuni  à  elle  les  peuples  du  nord,  qui 
l'avaient  longtemps  tourmentée  par  des  incursions  sur 
ses  côtes. 

Enfin  cette  société  est  parvenue,  depuis  plusieurs 
siècles,  h  un  point  de  supériorité  tel ,  à  l'égard  de  tout 
le  surplus  de  l'espèce  humaine,  qu'elle  n'a  plus  rien  à 
craindre  de  la  part  de  l'étranger. 

C'est  au  principe  institué  par  la  religion  chrétienne, 
Tous  les  hommes  doivent  se  regarder  comme  frères,  que 
les  Européens  du  moyen  âge  ont  dû  l'avantage  dont  ils 
ont  joui,  de  voir  l'importance  de  leur  société  politique 
s'accroître  continuellement,  de  la  voir  devenir  plus 
nombreuse  qu'aucune  de  celles  qui  avaient  existé 
avant  elle,  de  la  voir  enfin  parvenir  à  un  degré  de  soli- 
dité tel,  qu'elle  avait  cessé,  dès  le  quinzième  siècle, 
d'avoir  rien  à  craindre  de  l'étranger. 

Il  est  donc  évident,  en  résultat  de  cette  troisième 
comparaison,  que  la  société  théologique  et  féodale, 
instituée  dans  le  moyen  âge,  a  possédé  une  organisa- 
lion  politique  supérieure  à  celle  qui  avait  été  adoptée 
par  les  Grecs  et  par  les  Romains,  puisque  cette  société 
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a  été  beaucoup  plus  iiuinbreuse,  qu'elle  a  possédé  tic 
])lus  grands  moyens  de  résistance  à  l'égard  de  l'étranger 
([ue  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée,  et  qu'elle  a    j 
lini  par  devenir  absolument  prépondérante  à  l'égard  de 
tout  le  reste  de  l'espèce  humaine. 

Quatrième  comparaison.  Ce  sont  les  peuples  de  l'anti- 
quité qui  ont  inventé  les  langues,  l'écriture  et  la  numé- 
ration. Ce  sont  eux  qui  ont  fabriqué  les  premiers 
instruments  au  moyen  desquels  l'espèce  humaine  a  pu 
commencer  l'exécution  de  grands  tiavaux. 

Ce  sont  les  peuples  de  l'antiquité  qui  0!U  créé  les 
beaux-arts;  ils  les  ont  portés  au  plus  haut  degré  de 
perfection  (|u'ils  aient  jamais  atteint. 

Pour  l'invention  directe,  pour  l'imagination  agissant 
immédiatement  sur  les  sens,  les  peuples  de  l'antiquité 
sont  restés  les  maîtres. 

On  est  forcé  de  reconnaître  (|ue  les  travaux  des 
peuples  de  l'antiquité,  en  ce  genre,  sont  restés  supé- 
rieurs à  tous  ceux  qui  ont  été  produits  par  leurs  suc- 
cesseurs. 

Mais  pour  les  observations  approfondies,  pour  les 
calculs  étendus,  pour  les  idées  abstraites,  pour  la 
connaissance  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  de 
la  nature,  les  peuples  de  l'antiquité  sont  restés  dans 
l'enfance.  Les  sciences  physiques  et  mathématiques 
leur  ont  été  presque  entièrement  incoiniues;  et  les 
idées  de  morale  générale  qu'ils  ont  connues  n'ont  eu 
chez  eux  qu'une  valeur  théorique  :  ils  n'ont  point  ima- 
giné les  moyens  de  les  appliquer  à  la  politique. 

I/idée  que  le  soleil  était  plus  grand  que  le  Pélopo- 
nèse  pai-aissait  aux  Grecs  nue  cnncc|)| ion  cxli"a\agante 
et  absurde. 
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Kii  poliliqiu',  ils  oui  considéré  les  divers  p('U[>lt> 
comme  étant  des  ennemis  nés  et  irréconciliables;  ils 
ont  beancoiip  travaillé  à  découvrir,  pour  chacun  d'eux, 
les  moyens  de  parvenir  ii  la  domination  de  tous  les 
autres;  mais  ils  ne  se  sont  point  attachés  à  leur  faire 
sentir  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  s'unir,  et  à  combiner 
leurs  forces  pour  agir  sur  la  nature,  et  pour  la  modifier 
de  la  manière  la  plus  convenable  à  l'accroissement  de 
leur  bien-être. 

La  classe  militaire  leur  a  paru  celle  (jui  devait  être  à 
tout  jamais  prépondérante  :  ils  ont  regardé  les  occu- 
pations industrielles  comme  avilissantes,  et,  par  cette 
raison,  une  classe  très  nombreuse,  composée  d'escla- 
ves, est  devenue  à  leurs  yeux  nécessaire  à  l'existence 
politique. 

Ils  n'ont  point  inventé  d'autre  organisation  sociale 
que  celle  dans  laquelle  le  pouvoir  aristocratique, 
par  droit  de  naissance,  était  le  pouvoir  dirigeant. 
La  société  était  divisée  chez  eux  en  trois  grandes  clas- 
ses, les  maîtres  qui  avaient  des  esclaves,  les  maî- 
tres qui  n'en  avaient  pas,  et  les  esclaves  :  et  les 
maîtres  qui  n'avaient  pas  d'esclaves  se  trouvaient 
nécessairement  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  en 
avaient,  puisque  les  travaux  au  moyen  desquels  ils 
auraient  pu  pourvoir  à  leur  subsistance  étant  réputés 
avilissants,  ils  ne  pouvaient  pas  s'y  livrer,  et  qu'ils  en 
auraient  d'ailleurs  été  détournés  par  leurs  occupations 
politiques,  qui  les  amenaient  fréquemment  sur  la  place 
ixiblique. 

Ils  n'ont  conçu  !e  pouvoir  spirituel  que  comme 
auxiliaire  du  pouvoir  temporel.  Ils  n'ont  point  senti  que 
la  morale  géïK'rale  élait  la  science  qui  devait  régler 
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l'action  de  la  sociélé,  et  que  la  superposition  d'un 
instilulion  chargée  de  l'enseignement  et  de  la  conser- 
vation de  la  morale  générale,  sur  tous  les  pouvoirs 
militaires  et  temporels  quelconques,  était  le  meilleur 
de  tous  les  moyens  qui  pussent  être  employés  pour 
hâter  les  progrès  de  la  civilisation. 

Les  Européens  du  moyen  âge  se  sont  placés  au  point 
de  vue  le  plus  élevé  auquel  les  peuples  de  l'antiquité 
soient  parvenus,  et  ils  ont  marché  en  avant. 

Ils  ont  considéré  le  système  des  beaux-arts  comme 
ayant  été  suffisamment  avancé  par  leurs  prédécesseurs 
pour  les  circonstances  où  la  civilisation  se  trouvait; 
ils  ne  se  sont  point  occupés  de  les  perfectionner;  ils 
ont  porté  toutes  leurs  forces  et  toute  leur  attention 
vers  le  système  de  morale  et  de  politique  (1). 

Les  peuples  de  l'antiquité  avaient  terminé  leurs 
travaux  par  la  production  de  la  religion  chrétienne, 
qui  contenait  les  principes  de  la  morale  générale  la 
plus  pure;  mais  ils  n'avaient  fait  aucune  application 
politique  de  la  sublime  théorie  qu'ils  avaient  établie. 
Les  Européens  du  moyen  âge  ont  fondé  leur  organisa- 
tion sociale  sur  les  principes  de  la  religion  chrétienne, 
qu'ils  ont  rapetissée,  et  h  laquelle  ils  ont  donné  la 
forme  de  catholicisme,  ou  de  religion  papale,  pour 


(Ij  Plusieurs  siècles  ont  srparé  le  système  social  des  Grecs  et  des 
Romains  de  celui  dont  Cliarli'ma^nc  et  Grégoire  VII  ont  été  les  fonda- 
l<'urs  :  ces  siècles  doivent  élre  considérés  comme  une  époque  de  transi- 
lion;  la  faiblesse  de  l'intelligence  humaine  exige  que  h  complète  désor- 
lianisalion  dun  système  précède  la  formatim  théorique  et  1  établissement 
pratique  du  système  qui  est  app  ;ld  à  le  renipltcer. 

Les  peuples  barbares  ont  rendu  tin  STvice  immense  à  l'espèce  humain'". 
on  détruisant  entièrrment  l'organisatinn  sociale  qui  avait  »té  établie  par 
les  Gr-'Cs  i|  par  lis  Romains. 
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ra('COiniU()(l(M"  h  l'otai  (rignorance  dans  lequel  {"Europe 
se  trouvait  après  les  invasions  successives  et  mul- 
tipliées des  barbares  sortis  des  régions  septentrio- 
nales. 

Quand  on  observe  d'une  manière  pbilosopbique  la 
marclie  suivie  par  la  civilisation  pendant  le  moyen 
âge,  on  reconnaît  que,  durant  celte  grande  époque,  les 
travaux  de  l'esprit  humain  ont  eu  successivement  trois 
caractères  bien  distincts. 

Pendant  la  totalité  du  neuvième,  du  dixième,  du 
onzième  et  du  douzième  siècles,  ainsi  que  pendant  la 
première  moitié  du  treizième,  les  Européens  qui  pos- 
sédaient les  capacités  intellectuelles  les  plus  distin- 
guées s'occupèrent  exclusivement  de  perfectionner  le 
système  d'organisation  sociale  :  ils  avaient  une  tâche 
bien  difficile  à  remplir. 

Ils  devaient  adoucir  le  sort  des  esclaves,  et  préparer 
l'entière  abolition  de  l'esclavage. 

Ils  devaient  superposer  les  moralistes  aux  militaires, 
les  hommes  pacifiques  aux  guerriers,  et  procurer  aux 
maîtres  pauvres,  c'est-à-dire  h  ceux  qui  ne  possédaient 
pas  d'esclaves,  des  moyens  honorables  d'existence,  et 
des  facilités  pour  s'élever  à  un  rang  social  propor- 
tionné à  la  capacité  qu'ils  développeraient,  et  aux  ser- 
vices qu'ils  rendraient  à  la  société. 

Ils  devaient  encore  assurer  la  durée  indéfinie  d'exis- 
tence de  la  nouvelle  société,  en  lui  faisant  adopter  des 
principes  de  politique  générale  qui  ne  provoquassent 
point  l'inimitié  du  surplus  de  l'espèce  humaine,  et  qui 
fussent  tels,  qu'elle  put  facilement  admettre  comme 
associés  les  peuples  qui  auraient  été  ses  ennemis  les 
plus  acharnés. 

T.  III.  20 
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Enlln  elle  devait  faciliter  h  l'intelligence  humaine  les 
moyens  de  se  développer,  et  préparer  les  travaux 
ayant  pour  objet  l'étude  des  lois  qui  régissent  les  phé- 
nomènes de  la  nature,  ainsi  que  les  efforts  des  indus- 
triels ayant  pour  but  de  modifier  la  matière,  de  manière 
à  la  rendre  le  plus  propre  possible  aux  usages  et  aux 
besoins  de  la  société. 

Cette  tâche  a  été  admirablement  remplie  par  Charle- 
magne,  par  Alfred,  par  Grégoire  VII,  et  par  une  multi- 
tude d'hommes  dont  le  génie  est  amplement  constaté 
aux  yeux  de  celui  qui  observe  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

Ce  sont  les  principes  proclamés  par  les  philosophes 
grecs,  et  par  les  philosophes  juifs  réunis  à  Alexandrie, 
où  ils  ont  établi  la  pliilosophie  cln*étienne,  qui  ont 
servi  de  base  au  système  théologique  et  féodal  :  mais 
(juels  immenses  travaux  les  piiilosophes  du  moyen  âge 
n'onl-ils  i)as  eu  à  faire,  pour  adapter  les  principes  à 
l'organisation  sociale,  convenable  aux  circonstances 
où  ils  se  trouvaient  ! 

La  religion  chrétienne  était  essentiellement  démo- 
cratique, et  elle  aurait  inévitablement  conduit  la 
société  à  l'anarchie,  si  l'on  avait  voulu  l'adajiter  dans 
toute  sa  pureté  au  système  politique.  Les  philosophes 
du  moyen  âge  lui  ont  substitué  la  religion  catholique, 
qui  était  essentiellement  monarchique,  et  qui,  par 
cette  raison,  remi)lissait  les  conditions  nécessaii-(>s 
pour  l'établissement  de  la  nouvelle  organisation  sociale. 

Pour  opérer  ce  grand  remaniement  des  idées  fonda- 
mentales, il  a  fallu  d'abord  convertir  le  grand  principe 
de  l'infaillibilité  de  l'Église,  qui  signifiait  primitivemenl 
l'infaillibilité  de  la  majorité  des  fidèles,  en  iiifaillibililr 


(lu  cierge;  il  a  lallu  ensuite  cou\erlii'  riurailUbilile  tki 
clergé  en  inlaillibililë  papale. 

Il  a  fallu  encore  changer  le  désintéressement  (jui 
animait  le  clergé  primitif,  en  un  sentiment  tout-à-fait 
opposé,  celui  de  l'ambition  des  richesses,  alin  de  lui 
donner  des  intérêts  matériels  à  défendre,  seul  moyen 
qui  pouvait  être  employé  pour  faire  du  clergé  une 
institution  vraiment  politique. 

Enfin,  pour  opérer  la  substitution  de  la  religion 
catholique  à  la  religion  chrétienne,  que  sa  trop  grande 
pureté  rendait  inadmissible  en  politique,  il  a  fallu 
inventer  les  fausses  décrétâtes,  et  produire  une  mul- 
titude d'autres  inventions,  toutes  admirables,  {)uisque 
ce  sont  elles  qui  ont  commencé  à  donner  de  la  solidité 
à  la  société  européenne,  société  qui  est  devenue  1;\ 
gloire  et  l'espoir  de  l'espèce  humaine. 

En  un  mot,  c'est  aujourd'hui  une  vérité  incontestable 
aux  yeux  des  philosophes,  que  le  pouvoir  matériel, 
c'est-à-dire  que  les  richesses  possédées  par  le  clergé, 
et  particulièrement  par  les  papes  pendant  le  moyen 
âge,  leur  étaient  nécessaires  pour  soumettre  la  direc- 
lion  militaire  à  la  direction  scientifique,  et  les  passions 
violentes  aux  capacités  intellectuelles  des  Européens, 
jusqu'à  l'époque  où  Louis  IX  a  paru. 

Par  une  conduite  fondée  sur  les  principes  de  la 
morale  la  plus  élevée,  ce  philosophe  a  donné  une 
nouvelle  direction  aux  travaux  de  la  société  euro- 
péenne :  il  parait  certain  que  cet  homme,  prodigieux 
pour  l'époque  oi^i  il  a  paru,  avait  conçu  le  plan  d'une 
encyclopédie. 

Pendant  les  neuvième,  dixième,  onzième  et  dou- 
zième siècles,  ainsi  que  pendant  la  première  moitié 
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(lu  Iieizièiue,  les  Européens  se  sont  presque  exclusive- 
ment occ'upL'S,  aiusi  tjue  nous  venons  de  le  dire,  de  la 
formation  et  de  la  consolidation  de  leur  société  poli- 
tique; et  c'est  seulement  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle,  et  en  résultat  des  travaux  politiques  qui  les 
avaient  presque  exclusivement  occupés  pendant  les 
cinq  siècles  précédents,  qu'ils  sont  parvenus  à  primer  le 
surplus  de  l'espèce  humaine,  qu'ils  ont  eu  la  conscience 
de  leur  supériorité,  et  qu'As  ont  senti  qu'ils  n'avaient 
plus  rien  à  craindre  de  l'étranj^er. 

Les  Européens,  n'ayant  plus  rien  à  craindre  de 
l'étranger,  i)urcnt  disposer  d'une  grande  partie  des 
forces  d'inlellii;ence  qu'ils  avaient  employées  jusque  là 
dans  la  direction  de  la  politi(|ue  extérieure,  et  ils  pii- 
reut  sur-le-champ  le  parti  de  donner  à  ces  forces  la 
direction  dans  laquelle  elles  pouvaient  contribuer,  de 
la  manière  la  plus  positive,  à  l'accroissement  de  leur 
bien-être. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  classe  plébéienne  se  livra 
en  même  temps  à  deux  espèces  de  travaux  :  d'une  i)art, 
certains  plébéiens  étudièrent  les  lois  qui  régissent  les 
phénomènes  de  la  nature;  d'une  autre  part,  d'autres 
plébéiens  commencèrent  à  mettre  en  activité  les  dilTc'- 
rentes  branches  de  l'industrie.  Ce  sont  ces  plébéiens 
laïques  qui  se  sont  adonnés  à  l'industrie,  tandis  que 
les  plébéiens  composant  le  clergé  se  sont  livrés 
à  l'étude  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
Roger  Bacon  a  été  le  plus  grand  physicien  de  ccilf 
('jKxiue,  et  Roger  Bacon  était  moine. 

Le  fait  que  c'est  le  clergé  qui  a  connnence  à  s'occuper 
des  sciences  physiques  et  matluMnaliques,  que  c'est  lui 
ipii    les  a    prcsfpio   exclusivement    cultivi'es  juscpi'aii 
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quinzième  siècle,  csl  1res  iinportaiit  à  renia rq lier  ; 
car  il  en  résulle  la  preuve  que  rexislence  du  clergé  a 
■  été  éminemment  utile  à  la  société  jusqu'au  quinzième 
siècle,  ce  qui  se  trouve  en  opposition  directe  avec  les 
fausses  idées  de  philosophie  qui  sont  encore  domi- 
nantes dans  l'École.  C'est  évidemment  au  clergé  que 
les  progrès  de  la  civilisation  ont  été  dus  jusqu'au  quin- 
zième siècle,  et  les  littérateurs  de  nos  jours  accusent 
encore  le  clergé  d'avoir  été  le  plus  grand  obstacle  aux 
progrès  des  lumières. 

Passons  à  l'examen  de  la  troisième  époque  du  sys- 
tème théologique  et  féodal.  Cette  époque  renferme  le 
(juinzième  et  le  seizième  siècles. 

Les  grandes  découvertes  ne  sont  jamais  dues  au 
hasard;  elles  sont  toujours  une  suite  de  travaux  qui 
ont  préparé  l'esprit  humain  à  les  concevoir  ou  à  les 
apercevoir. 

C'est,  d'une  part,  la  découverte  de  la  boussole,  qui  a 
eu  lieu  longtemps  avant  le  quinzième  siècle  ;  ce  sont, 
d'une  autre  part,  les  progrès  faits  dans  l'art  de  la  navi- 
gation pendant  le  treizième  et  le  quatorzième  siècles, 
qui  ont  procuré  aux  Européens  du  quinzième  siècle 
les  moyens  de  découvrir  l'Amérique,  découverte  dont 
les  résultats  ont  exercé  sur  le  système  des  idées  l'in- 
lluence  piiilosophique  la  plus  heureuse,  en  faisant 
connaître  d'une  manière  matérielle  aux  hommes  la 
dimension  de  la  planète  qu'ils  habitent,  et  en  faisant 
cesser  la  croyance  que  tout  l'univers  avait  été  créé 
pour  l'homme,  croyance  qui  rendait  l'homme  orgueil- 
leux et  peu  propre  aux  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration de  son  existence  et  à  l'accroissement  de  son 
hien-èlre.  pusilif;  croyance  (pii  est  devenue  évidciiniiciil 
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absurde,  (luniK.l  l;i  (liiiiciisirMi  de  noire  planète,  relati- 
vement il  celle  des  autres  corps  célestes,  a  été  bien 
connue. 

Ce  sont  les  observations  astronomiques  faites  pen- 
dant le  treizième  et  le  (|uator//ième  siècles,  ainsi  que 
les  progrès  des  malliémati(pjes  pendant  celte  époque 
préparatoire  qui  ont  donné  an  chanoine  Copernic  les 
moyens  de  découvrir  la  véritable  construction  du  sys- 
tème solaire. 

Ce  sont  les  premiers  essais  dans  la  gravure,  ayant 
pour  objet  de  multiplier  proinplement  les  copies  des 
écritures,  essai;^  tentés  pendant  le  quatorzième  siècle, 
qui  ont  conduit  les  hommes  du  quinzième  à  la  décou- 
verte de  l'impression  au  moyen  de  caractères  mobiles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  découvertes 
laites  pendant  le  quinzième  siècle  n'est  qu'une  consi- 
dération spéciale  à  ce  sujet.  Nous  allons  considérer 
ce  siècle  admirable  d'un  point  de  vue  plus  général  et 
plus  élevé. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  i'a()porl  des  sciences 
physiqu(^s  et  mathématiques,  et  sous  celui  des  arts 
et  métiers,  (|ue  les  Européens  du  (piinzième  siècle  se 
sont  distingués;  ils  .se  sont  lanct'S  en  même  temps 
dans  les  carrières  les  plus  inqtorlanles  et  les  plus 
étendues  que  res|)ril  humain  |)uiss(?  |»arcourir;  ils  ont 
été'  des  hommes  généi'au.\,  les  premiers  hommes  géné- 
lanx  (pii  aient  jamais  existé.  Ils  ont  recréé  les  beaux- 
arts;  ils  ont  re|»rodiiit  l:i  morale  sid)lime  de  l'i'cole 
chrétienne  d'Ah.'xandrie.  D'une  part,  ils  ont  dégagé- 
<eii(;  morale  de  tous  les  lundiinJi  iss('nii'tils  i\uc  le  catho- 
licisme lui  avait  fait  subii',  ainsi  que  de  toutes  les 
suj)er.stilioii.>  dont  il   l'avait   surchargé   :  d'uni,'  aulie 
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pari,  ils  ont  perleclionné  celle  doctrine,  en  en  faisant 
disparaître  toutes  les  croyances  qui  se  trouvaient  en 
opposition  avec  les  découvertes  faites  depuis  dans  les 
sciences  naturelles.  Ainsi  les  hommes  du  quinzième 
siècle  se  sont  distingués  en  même  lemps  dans  les 
sciences  morales  et  religieuses,  dans  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  dans  les  beaux-arts,  et 
dans  les  arts  et  métiers.  Ils  ont  donc  été,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  des  hommes  généraux;  car 
il  n'existe  point  de  travaux  utiles  qui  ne  fassent  partie 
d'une  de  ces  quatre  divisions. 

Ce  qui  a  été  surtout  remarquable,  c'est  que  les  véri- 
tables chefs  du  peuple,  c'est-à-dire  ceux  qui  le  com- 
mandent dans  ses  travaux  journaliers,  se  sont  placés 
en  tète  de  ce  mouvement;  qu'ils  ont  protégé,  dirigé  el 
régularisé  cet  élan  général  de  l'espèce  humaine.  Les 
Medicis  étaient  tous  négociants  el  fabricants  ;  et  ce 
sont  eux  qui  ont  joué  le  rôle  le  plus  lirillanf  et  le  plu> 
important  au  quinzième  siècle. 

C'est  donc  au  quinzième  siècle  que  le  sceptre  du 
monde  est  parvenu  à  se  placer  dans  les  mains  du  bon 
sens,  dans  celles  du  sens  commun  (1). 

L'époque  du  (luinziènie  siècle  a  été  la  plus  niémo- 


ll)  Nous  erapîoyons  rexpression  bon  sens,  sens  commun,  dans  sn 
luoprc  acrrplion.  .Nous  enloiiiloiis  par  l/on  sens,  sens  cunnnun.  le  sriis. 
ropiiiion  (lu  plus  siaiiil  noniino,  celui  tle  la  niajorilé  absolue.  Nuln- 
intentiun  est  Je  faire  remarquer  qiu'  c  est  seulement  à  celte  éuixiuc  que 
la  voix  (lu  peuple  a  i)u  cl  a  du  t-lre  eonsid<^r(»e  romnie  celle  de  Dieu. 

I.a  majorité»  de  la  socict(^  s"esl  toujours  composée  et  se  composera  tou- 
jours des  ouvricis,  occupés  de  travaux  manuels  :  ainsi  les  entreprencui> 
des  travaux  industriels  se  trouvent,  par  la  nature  des  choses,  directeur- 
el  représentants  de  l'opinion  de  la  luajoiile. 

C'est  au  quinzièm'-  siècle,  pour  la  première  lois  depuis  l'existence  du 
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riiblc  (11'  touU'S  les  époques  de  l'espi'il  liuinaiii;  loii> 
les  travaux  précédents  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  opérations  préliminaires  et  préparatoires; 
il  semblerait  qu'à  cette  épotiue  tous  les  grands  hommes 
(|ui  avaient  existé  soient  sortis  du  tombeau,  et  se 
soient  réunis  en  une  assemblée,  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  concourir  toutes  les  capacités  intel- 
lectuelles à  l'amélioration  du  bien-être  de  l'espèce 
humaine.  C'est  seulement  à  cette  époque  que  les 
hommes  ont  possédé  tous  les  instruments  intellectuels 
jiécessaires  pour  coniliiner  leurs  forces  et  leurs  capa- 
cités dans  toutes  les  directions  pacifiques. 

On  a  pu  dès  lors  entrevoir  la  possibilité  d'effectuer 
la  grande  opération  morale,  poétique  et  scientiti(|ue, 
((ui  doit  déplacer  le  paradis  terrestre,  et  le  transporter 
(lu  passé  dans  l'avenir. 

Cette  opération  intellectuelle  est  la  plus  importante 
(le  toutes  celles  qui  peuvent  être  faites;  elle  est  celle 
(|ui  améliorera  le  plus  directement  le  sort  de  la  société 
en  perfectionnant  sa  morale;  elle  anéantira  l'idée  fausse 
et  (lécouraijeante  que  le  bien  a  précédé  le  mal;  elle  éta- 
blira l'idée  juste,  consolante,  et  puissamment  stimu- 
lante, que  les  travaux  auxquels  nous  nous  livrons 
accroîtront  le  bien-être  de  nos  enfants,  idée  essentiel- 
lement religieuse,  puisqu'elle  présente  le  paradis 
céleste  comme  la  récompense  tinale  de  tous  les  Ira- 


iiiiuiiic,  quo  la  voix  ilu  ppupli-,  pioclainoc  par  les  Mt-ilicis,  s'est  monlrci- 
avec  un  caracIcrcYiainicnl  tlivin.  piiis(|U(î  cfst  pour  la  pivniiiTi"  fois  (|iii- 
11'  poiipl<\  par  rpnlri'n\iM>  do  ses  rlu^fs.  a  claircininl  actonlo  sa  pn>l«i- 
lion  aux  sciences,  aux  b^aux-arls,  à  la  philosopliio.  pI  à  tous  Ips  travaux 
piciliiiupsqui  pcuvpul  acrroilre  le  bien-élrc  pliysiqui'  il  umial  <Ip  le.-ppir 
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vaux  qui  auront  coutribué  à  raniélioraliou  du  sort  de 
l'espèce  humaine  pendant  toute  la  durée  de  son  exis- 
tence terrestre. 

Nous  résumons  cette  seconde  oi)inion  en  disant  :  le 
système  théologique  et  féodal  qui  s'est  formé  dans  le 
moyen  âge  a  poussé  la  civilisation  beaucoup  plus  loin 
(jue  ne  l'avait  fait  le  système  politique  et  religieux  des 
Grecs  et  des  Romains  ;  il  a  produit,  en  résultat  final,  les 
travaux  du  quinzième  siècle,  qui  ont  placé  les  peuples 
modernes  inlniiment  au-dessus  des  peuples  de  l'anti- 
(juité. 

Depuis  le  quinzième  siècle,  les  philosophes  ont  dû 
s'occuper  principalement  de  la  désorganisation  du 
système  théologique  et  féodal,  puisque  les  découvertes 
laites  à  cette  époque  ont  fourni  les  matériaux  néces- 
saires pour  établir  un  système  d'organisation  sociale 
très  supérieur  à  celui  qui  s'est  formé  dans  le  moyen 
;i""e 

Aujourd'hui  les  travaux  de  désorganisation  se  trou- 
vant sutïisamment  avancés,  et  les  préjugés  n'opposant 
plus  que  de  faibles  obstacles  à  la  production  de  nou- 
veaux principes,  les  philosophes  doivent  unir  leurs 
forces  pour  produire  un  système  social  proportionné  à 
l'état  présent  des  lumières  et  de  la  civilisation. 


TROISIÈME  OPINION. 


Sur  let  progrès  de  la  civilisation  depuis  le  quinzième  tiède. 


La  désorganisation  d'une  société  politique  qui  joue  le 
principal  rôle  dans  le  monde,  et  la  réorganisation 
(l'une  société  politique  fondée  sur  de  nouvelles  institu- 
tions, est  l'opération  la  plus  importante,  la  plus  diffi- 
cile, et  qui  exige  le  plus  de  temps  de  toutes  celles  qui 
se  trouvent  soumises  à  la  direction  de  notre  intelli- 
gence. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  plusieurs  siè- 
cles aient  été  nécessaires  pour  opérer  l'entière  désor- 
ganisation du  système  politique  que  les  Grecs  et  les 
Romains  avaient  adopté,  et  pour  préparer  l'organisa- 
tion que  les  peuples  du  moyen  âge  se  sont  donnée. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  de  voir  que, 
depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  les  philo- 
sophes européens  aient  été  exclusivement  occupés, 
d'une  part,  à  désorganiser  le  système  théologique  et 
féodal,  de  l'autre  à  préparer  l'organisation  du  système 
scientifique  et  industriel,  et  qu'ils  n'aient  point  encore 
produit  leurs  idées  relativement  aux  institutions  qui 
doivent  servir  de  base  h  la  nouvelle  organisation 
sociale. 
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l^a  désoriçiuiisatioii  du  syslômo  lliéologiqiio  et  féodal 
n  commencé  par  la  critique  de  l'institution  qui  exer- 
çait la  plus  faraude  prépondérance  sur  la  totalité  du 
système. 

La  croyance  h  la  religion  papale  a  été  attaquée 
directement  par  Luther  (1)  et  indirectement  par 
Copernic. 

Luther  a  reproché  à  la  religion  papale  d'avoir  rape- 
tissé la  morale  chrétienne.  Il  a  prêché  que  l'infaillibi- 
lité primitivement  accordée  à  l'opinion  la  plus  généra- 
lement admise  par  les  lidèles  ayant  été  convertie  en 
infaillibilité  du  pape,  il  en  était  résulté  de  grands 
inconvénients  pour  la  société.  Il  a  prouvé  que  la  cour 


M)  LiilliPV  a  ri'ii'iu  un  service  Ires  iiij])iii  hiiil  aux  Européens,  puisqu'il 
a  attaqué  le  pouvoir  papal,  qu'il  a  anéanti  dans  tout  le  Noid,  et  dont  il 
a  consid('iablement  diminué  l'imporlanee  (  liez  les  nations  qui  ont  conti- 
nué à  professer  la  religion  catholique,  depuis  l'époque  où  ce  pouvoir 
a  cessé  dclre  en  rapport  avec  les  lumièies  acquises  et  avec  les  besoins 
de  la  société.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  idées  de  Lullicr 
n'avaient  de  valeur  que  sous  le  rapport  critique.  Si  on  les  eonsidère  en 
elles-mcnies,  et  sans  les  mettre  en  comparaison  avec  la  religion  catho- 
lique, on  reconnait  qu'elles  ne  sont  point  justes  et  qu'elles  ne  peuvenl 
nullement  servir  de  gui<le  à  l'esprit  humain. 

La  morale  et  le  culte  établi  par  Lutlier  ne  suflisent  point  aux  besoins 
actuels  de  la  socic'té.  Ce  réformateur  a  voulu  rétablir  la  religion  cliré- 
lienne  telle  qu'elle  était  à  son  origine  ;  cette  pensée  est  vicieuse. 

Le  l)nt  primitif  de  la  leligion  chrétienne  a  été  l'anéantissement  de 
l'esclavage.  Ce  but  ayant  été  alteiiif.  In  icligion  doit  s'en  proposer  un 
nouveau,  qui  soit  plus  avancé  q\\o  le  i)remier,  c'est  d  établir  une  orga- 
nisation sociale  qui  assun-  du  travail,  sans  aucune  interruption,  à  tous 
les  proli'taires,  une  instruction  positive  à  tous  les  membres  de  la  société, 
et  des  jouissances  qui  soiinl  de  nature  à  développer  leur  intelligence. 

La  religion  de  Luiher  esl  vicieuse  encore  sous  un  autre  rapport  :  c'est 
que  ce  réformateur  a  exclu  laclion  des  beaux-arts  de  son  culte;  ee  qui 
esl  absurde,  puisque  la  théologie  esl  saur  des  beaux-arts. 

Nous  traiterons  directement  celle  question  dans  une  autre  oiiiniou. 
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<le  Rome  abusait  de  roinnipoteiice  ([u'elle  setail  attri- 
buée sur  le  spirituel  et  sur  le  temporel. 

Copernic  a  démontré  que  l'univers  n'avait  pas  pu 
être  créé  pour  l'bomme ,  puisque  l'homme  n'y  jouait 
qu'un  rôle  très  secondaire,  la  planète  qu'il  habite  étant 
une  des  plus  petites  connues,  et  cette  planète,  loin 
d'être  placée  au  centre  du  monde ,  comme  les  peuples 
de  l'antiquité  l'imaginaient,  tournant  autour  du  soleil , 
qui  tourne  lui-même  autour  d'autres  systèmes  célestes 
beaucoup  plus  importants. 

Les  travaux  commencés  par  Luther  et  par  Copernic 
ont  principalement  occupé  l'École  et  toute  la  société 
jusqu'à  la  l'évocation  de  l'édit  de  Nantes. 

A  cette  époque,  la  papauté  avait  décidément  perdu 
sa  prépondérance  sur  les  pouvoirs  temporels;  car 
toutes  les  puissances  du  nord  ont  constitué  des  pou- 
voirs spirituels  indépendants  du  pape,  et  les  puis- 
sances du  midi  l'ont  forcé  de  renoncer  h  la  prétention 
qu'il  avait  élevée  jusque  là  de  l'omnipotence  politique 
et  religieuse,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  Dieu  sur  la 
terre.  A  partir  de  cette  époque,  les  philosophes  ne  se 
sont  plus  occupés  de  la  critique  du  pouvoir  spirituel 
que  d'une  manière  accessoire  et  secondaire. 

Après  que  les  critiques  ont  eu  complètement  ren- 
versé, sous  les  rapports  théologique  et  scientifique,  les 
principes  qui  servaient  de  base  au  pouvoir  spirituel 
dans  le  système  théologique  et  féodal,  ils  ont  dirigé 
principalement  leurs  forces  vers  la  critique  du  pouvoir 
temporel. 

Voltaire,  Diderot,  d'Alembert  et  tous  les  littérateurs 
distingués  du  dix-huitième  siècle,  tant  en  France  qur 
dans  le  reste  de  l'Europe,  ont   prouvé  que  les  rois 
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avaient  rendu  un  grand  service  aux  peuples,  en  écra- 
sant les  grands  vassaux,  en  arrachant  à  la  noblesse 
toutes  les  forces  politiques  virtuelles  qu'elle  possédait, 
et  en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs  souverains  qui 
se  trouvaient  disséminés  dans  les  mains  des  barons; 
ils  ont  démontré  que  l'aristocratie  par  droit  de  nais- 
sance devait  être  abolie,  puisqu'elle  n'était  plus  néces- 
saire au  maintien  de  l'ordre  social. 

D'autres  travaux  importants  ont  occupé  la  masse  de 
la  société  depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à  ce  jour. 
Ces  travaux  ont  été  de  deux  espèces;  les  uns  ont  occupé 
les  savants,  et  les  autres  les  industriels.  Nous  rendrons 
compte  d'abord  des  travaux  des  industriels. 

Les  industriels  se  sont  ligués  avec  la  royauté  contre 
la  noblesse;  et  par  l'appui  qu'ils  ont  donné  aux  rois,  ils 
leur  ont  fourni  les  moyens  de  s'emparer  des  pouvoirs 
politiques  qui  se  trouvaient  dans  les  mains  des  nobles. 

En  échange  des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
royauté,  ils  ont  obtenu  sa  protection,  au  moyen  de 
laquelle  ils  sont  parvenus  à  faire  disparaître  complète- 
ment l'esclavage  auquel  ils  avaient  été  soumis. 

Les  industriels  se  sont  ensuite  organisés  entre  eux, 
et,  au  moyen  de  leur  organisation,  ils  sont  parvenus  à 
posséder  une  force  sociale  imposante,  une  force  paci- 
fique supérieure  à  la  force  militaire,  h  la  tête  de 
laquelle  les  nobles  sont  restés  jusqu'h  présent;  une 
force  telle,  que  les  rois  peuvent  sans  inconvénient 
confier  aux  industriels  la  direction  du  pouvoir  tem- 
porel et  débarrasser  la  société  de  la  noblesse,  qui  n'est 
plus  qu'une  charge  pour  elle. 

L'organisntion  des  industriels  s'est  effectuée  au 
moyen  de  l'établissement  de  la  Banque,  qui  lie  entre 
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elles  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et  qui  dirige 
l'emploi  politique  de  ses  capitaux. 

Les  savants  et  les  artistes  de  leur  côté  se  sont  ligués 
avec  la  royauté  :  ils  ont  fourni  aux  rois  le  moyen  de 
secouer  le  joug  papal,  en  combattant  par  des  démons- 
trations, et  par  la  séduction  des  beaux-arts  (1),  la 
croyance  des  peuples  aux  idées  superstitieuses  sur 
lesquelles  les  papes  avaient  fondé  leur  omnipotence. 

En  échange  des  services  que  les  rois  ont  reçus  des 
savants  et  des  artistes,  ils  leur  ont  accordé  leur  protec- 
tion d'une  manière  si  spéciale,  qu'ils  ont  pris  la  peine 
de  les  organiser  en  Académies  des  sciences  et  des 
beaux-arts.  Ils  ont  rendu  ces  Académies  indépendantes 


(I)  Avant  le  quinzième  siècle,  l'atlenlion  dos  peuples  était  (oujuurs 
fixée  sur  les  idées  religieuses;  ils  ne  les  peidaient  pas  de  vue.  même 
quand  ils  se  livraient  au  plaisir.  Les  grands  diverlisseinents  publics 
étaient  des  processions.  Sur  les  théâtres  on  représentait  des  mystères. 
La  musique  consistait  en  général  dans  des  chants  d'église;  les  présents 
réputés  les  plus  magnifiques  étaient  des  reliques.  Or,  les  jouissances  de 
cette  espèce  procuraient  évidemment  aux  papes  de  grands  avantages  poli- 
tiques sur  les  rois. 

Quand  les  artistes  eurent  pris  leur  essor,  ce  furent  eux  qui  se  char- 
gèrent de  pourvoir  aux  plaisirs  du  puMic. 

La  mise  en  action  des  grands  traits  d'histoire,  des  tableaux  de  mœurs 
remplacèrent  sur  les  théâtres  la  représentation  des  mystères.  Des  déco- 
rations élégantes,  représentant  de  beaux  sites,  des  ballets  inspirant  la 
gaieté ,  remplacèrent  les  processions  ;  le  chant  d'église  cessa  d'être  la 
musique  exclusive  :  les  musiciens  trouvèrent  le  moyen  de  provoquer 
par  leurs  accords  des  sentiments  de  tous  les  genres,  et  ils  unirent  leurs 
cfTorts  à  ceux  des  poètes,  pour  soustraire  les  hommes  à  l'empire  de  la 
mysticité.  Enfin  les  reliques  cessèrent  d'être  réputées  les  présents  les  plu.s 
magnifiqn(!s  ;  les  chefs-d'œuvre  en  peinture  et  en  sculpture  commencèrent 
a  cire  considérés  comme  les  choses  hs  plus  précieuses  que  l'homme  put 
posséder. 

Ce  nouvel  ordre  rie  jouissances  procura  inconlf^slableiurnt  aux  roi* 
un  jjrand  avantage  polilitiue  sur  h's  papes. 
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du  clergé,  chose  qui  était  bien  nécessaire,  car  sans 
cela  les  théologiens  auraient  entravé  leur  marche,  en 
opposant  l'infaillibilité  papale  à  leurs  démonstrations 
(.'t  à  leurs  efforts  pour  fixer  l'attention  publique  sur  les 
travaux  les  plus  utiles  k  la  société. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  pour  le  moment  donner 
plus  de  développement  k  cette  opinion.  Nous  avons 
seulement  voulu  constater  dès  aujourd'hui  ce  fait  très 
important  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  que  la 
royauté  a  été  l'institution  qui  a  servi  de  point  d'appui 
aux  novateurs  dans  la  direction  spirituelle  et  dans  la 
direction  temporelle. 


QUATRIÈME  Ol'LMUX. 


Sur  les  tentatives  faites  pour  réorganiser  la  société  depuis  1789. 


Depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'en  1793,  les  Euro- 
péens ont  travaillé  avec  beaucoup  d'ardeur  à  la  désor- 
.;;anisation  du  système  tliéologique  et  féodal,  mais  ils 
ne  se  sont  point  ingéniés  h  découvrir  le  système  qui 
devait  remplacer  celui  qu'ils  anéantissaient  (1). 

C'est  seulement  en  1793  qu'ont  été  commencés  les 
travaux  ayant  pour  objet  la  réorganisation  de  la  société. 

Depuis  cette  époque,   la  société  a  été  soumise  à 

(f)  On  pourrait  noirs  olijt^cler  quf  les  AngFais  se  sont  réorganisi's  depuis 
U'  quinzième  siècle.  A  cela  nous  répondons  : 

1"  L'organisation  sociale  anglaise  nVst  point  radicalement  distincte  de 
••elle  qui  s'était  établie  en  Europe  dans  le  moyen  âge  :  elle  n'est  autre  chose 
<|.ue  le  système  tbéologique  et  féodal  modifié. 

2°  C'est  faute  de  l'avoir  bien  observée,  que  les  Européens  continentaux 
admirent  la  constitution  anglaise;  car,  en  l'analysant,  on  reconnaît 
i(ue,  dans  cette  combinaison,  le  gouvernement  est  considéré  par  la  nation- 
comme  un  ennemi  contre  fequel  elle  doit  se  fortifier  le  mieu<  possible. 
d'où  il  résulte  une  lutte  continue  entre  l'aiiarcliie  et  le  despotisme,  ce 
qui  ne  constitue  point  par  conséquent  un  ordre  de  choses  calme  d 
stable. 

3"  Enfin  nous  faisons  observer  que  l'organisation  sociale  anglaise  a  pu 
'•onvenir  à  un  peuple  isolé,  mais  qu'elle  ne  peut  point  être  appliquée  a 
rrne  société  composée  de  plusieurs  peuples,  parce  qu'elle  est  fondée  sur 
l'égoïsmc  national. 
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quatre  expériences  que  nous  allons  examiner  succes- 
si\  ement . 

La  première  expérience  faite  sur  la  société  françaisf 
a  été  celle  par  laquelle  on  a  tenté  d'y  introduire  les 
mœurs  et  les  institutions  des  Grecs  et  des  Romains  (1). 

Celte  conception  radicalement  absurde  a  été  produit^ 
par  les  révolutionnaires  les  plus  fanatiques  :  les  pre- 
mières conditions  pour  réussir  dans  une  pareille  entre- 
prise auraient  été  : 

1°  De  réduire  en  esclavage  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  population; 

'2"  D'arracher  de  tous  les  cœurs  les  sublimes  prin- 
cipes de  morale  générale,  que  la  religion  chrétienne  y 
a  inculqués; 

3'^  De  réduire  les  nations  européennes  à  une  dimen- 
sion telle,  qu'il  eût  été  possible  à  chacune  d'elles  de  se 
réunir  journellement  sur  une  place  publique,  pour  y 
délibérer  sur  les  intérêts  communs. 

Cette  première  expérience  avait  un  tel  degré  de  folie, 
qu'il  n'aurait  pas  été  plus  ridicule  d'entreprendre  d' 
vêtir  l'âge  viril  avec  les  habillements  de  l'enfance.  Cette 
tentative  était  dans  une  direction  rétrograde,  et  par 
conséquent  fausse. 

La  seconde  expérience  a  été  celle  entreprise  par 

(1)  îîoas  commençons  roxamen  des  tenlatives  fail<'s  pour  réorganiser 
la  société,  à  l'époque  de  1793.  Nous  ne  parlons  point  de  la  conslitulioii 
de  1791 ,  parce  que  ce  tr.ivail  navail.  dans  la  réalité,  qu'une  valeur  de 
démolilion.  Celte  constitution  annulait  le  pouvoir  royal,  qui  est  Tinsli- 
tulion  fondamentale  et  nécessaire  des  sociétés  actuelles,  et  clic  ne  ren»- 
(ilaçait  cette  institution  par  aucune  autre  disposition  radicale. 

L'Assemblée  Consfiluanle  a  été,  dans  la  realité,  plus  révolutionnaire 
qu'aucune  df  celles  t|ui  lui  ont  sucrédé;  les  mois  n'oni  pas  le  pcnivoir  de 
chanpi-r  les  choses. 
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Bonaparte,  qui  a  tenté  de  l'aire  revivre  le  siècle  de 
Charlemagne.  Cette  seconde  expérience  a  été  moins 
absurde  que  la  première,  par  la  raison  que  la  rétrogra- 
dation était  moins  forte. 

Mais  ce  qui  avait  été,  de  la  part  de  Charlemagne,  une 
conception  portant  le  cachet  d'un  génie  du  premier 
ordre,  n'a  été,  chez  son  imitateur  Bonaparte,  qu'une 
ineptie  philosophique,  soutenue  par  un  grand  talent  et 
par  une  volonté  ferme. 

L'entreprise  de  Bonaparte  a  commencé  d'une  manière 
brillante  et  séduisante  pour  la  nation  française,  que  ses 
succès  militaires  ont  enivrée;  elle  a  obtenu  surtout 
l'approbation  complète  de  la  partie  servile  et  avide  de 
cette  nation,  parce  que  les  hommes  qui  ont  consenti  à 
devenir  les  instruments  passifs  du  conquérant,  se  sont 
gorgés  de  butin;  mais  les  institutions  fondées  par  ce 
général,  qui  a  été  le  plus  capable  de  tous  les  révo- 
lutionnaires, et  le  législateur  le  plus  plagiaire,  n'ont 
véritablement  eu  qu'une  valeur  de  désorganisation  pour 
la  France,  ainsi  que  pour  toute  l'Europe;  elles  ne  pou- 
vaient point  acquérir  de  solidité  par  deux  raisons  : 

La  première,  que  le  système  social  conçu  par  Bona- 
parte avait  pour  base  l'assujettissement  matériel  de 
l'Europe  par  la  France;  ce  qui  ne  pouvait  pas  convenir 
à  l'Europe,  et  ce  qui  ne  pouvait  par  conséquent  exister 
que  passagèrement,  puisque  les  Français  sont  en  infé- 
riorité de  force  à  l'égard  du  surplus  de  la  population 
européenne. 

La  seconde  raison,  relative  à  l'intérieur  de  la  France, 
était  le  vice  radical  de  l'institution  qui  plaçait  en  tète 
de  la  nation  une  nouvelle  noblesse.  Peufhtnt  la  pre- 
mière génération,   cette  institution  ne  choquait  que 
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raihleineril  le  SL'iitiniciil  irés^alilé  <|Lii  l'sl  devenu  le 
sentiment  dominant;  mais  dès  la  seconde  génération, 
ce  sentiment  se  serait  nécessairement  révolté. 

Ainsi  le  système  d'organisation  sociale  con^u  i)ar 
Bonaparte,  et  qui  était  dans  une  direction  rétrograde, 
ne  pouvait  acquérir  de  solidité,  ni  en  Europe,  ni  en 
France. 

La  troisième  expérience,  dont  on  s'occupe  encore 
dans  ce  moment,  a  été  l'importation  sur  le  continent 
de  la  constitution  anglaise. 

Cette  troisième  tentative  est  incontestablement  très 
préférable  aux  deux  premières,  puis(|ue  le  mouvement 
rétrograde  qu'elle  a  pour  objet  d'eifectuer  est  beaucoup 
moins  fort;  mais  elle  est  encore  vicieuse. 

D'abord  sous  ce  rapport,  qu'elle  a  pour  but  de  faire 
adopter  par  les  peuples  continentaux  une  conception 
d'organisation  sociale,  qui  a  été  produite  et  mise  en 
pratique  il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle,  et  avant  que  la 
masse  d'intelligence  continentale  eût  pris  son  essor  en 
politique  :  or,  il  est  évident  que  toutes  les  branches  de 
nos  connaissances,  et  particulièrement  celles  qui  soni 
relatives  à  l'application  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, ont  fait,  depuis  cette  époque,  d'immenses  pro- 
grès, ce  (pii  nous  donne  les  moyens  de  produire  une 
conception  très  supérieure  à  celle  dont  les  Anglais  oui 
été  les  inventeurs  il  y  a  |ilus  d'un  siècle. 

Cette  tentative  est  encore  vicieuse  sous  cet  autre 
rapport,  que  la  combinaison  politi(|ue  anglaise  avait 
pour  but  et  a  eu  pour  résultat  de  faire  dominer  la  royauti' 
par  l'aristocratie  :  or,  cela  est  évidemment  contraire  à 
la  marche  de  la  civilisation.  Chez  les  Grecs  et  chez  les 
lliHiiains,    raii>l(>(  ralie  |»ar  droit    de   naissance   a   (Me 
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absolument  dominante  dans  le  corps  social;  c'est  dans 
le  moyen  âge  que  la  royauté  légale  a  pris  naissance. 
Cette  institution  a  été  populaire  dès  son  origine,  elle  a 
toujours  tendu  à  diminuer  les  pouvoirs  virtuels  de 
raristocratie  par  droit  de  naissance;  sa  destinée  est 
évidemment  d'anéantir  cette  espèce  d'aristocratie,  et 
par  conséquent  la  Sainte-Alliance  est  appelée  à  pro- 
noncer et  à  effectuer  l'anéantissement  de  la  constitution 
anglaise. 

Enfin  cette  tentative  est  vicieuse  sous  ce  troisième 
rapport,  que  la  combinaison  politique  anglaise  a  été 
produite  par  un  peuple  insulaire  et  pour  son  propre 
usage.  Or,  des  insulaires  ne  peuvent  s'élever  à  la  hau- 
teur de  conception  où  il  faut  se  placer  pour  embrasser 
d'un  seul  coup  d'œil  les  intérêts  des  peuples  continen- 
taux, et  ceux  de  la  population  des  îles  attachées  au 
continent. 

En  un  mot  la  constitution  anglaise,  importée  sur  le 
continent,  ne  peut  pas  donner  les  moyens  d'atteindre 
le  grand  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  réorganiser 
la  société  européenne. 

Malgré  ce  que  nous  venons  de  flire,  nous  regardons 
l'importation  des  idées  politiques  anglaises  sur  le  conti- 
nent, comme  ayant  été  et  comme  étant  encore  utile  aux 
peuples  continentaux  sous  ce  rapport  qu'elles  facilitent 
la  transition  du  régime  féodal  au  régime  industriel. 

Quand  on  observe  l'état  radical  des  choses  politiques 
on  Angleterre,  on  reconnaît  que  la  constitution  anglaise 
est  intermédiaire  entre  le  régime  féodal  et  le  régime 
industriel. 

Ce  sont  les  lords  qui  sont  les  grands  propriétaires 
territoriaux;  h>urs  proi)riétésterriloriales  sont  assurées 
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dans  leurs  laniilles  par  des  substitutions,  et  le  j^rand 
pouvoir  national  se  trouve  dans  leurs  mains,  par  la 
raison  qu'ils  sont  les  grands  propriétaires  territoriaux, 
c'est-à-dire  les  plus  grands  capitalistes  :  voiHi  le  rap- 
port sous  lequel  la  constitution  anglaise  est  féodale. 

Mais  les  lords  sont  tous  d'importants  commanditaires 
dans  des  entreprises  industrielles  :  ainsi  ils  se  trouvent 
personnellement  intéressés  à  faire  prospérer  l'indus- 
trie. Outre  cela,  l'aristocratie  anglaise  entrerait  direc- 
tement en  lutte  avec  la  masse  de  la  population,  si  elle 
ne  faisait  pas  tous  ses  efforts  pour  favoriser  les  opéra- 
tions industrielles  :  voilîi  le  rapport  sous  lequel  le 
régime  politique  anglais  est  industriel. 

Quand  on  examine  ensuite  quel  serait  le  régime 
industriel  pur  (qui  est  celui  vers  lequel  l'espèce  humaine 
tend  évidemment),  on  reconnaît  que  dans  ce  régime  ce 
seraient  les  gérants  des  entreprises  industrielles  qui 
seraient  chargés  de  l'administration  de  la  fortune 
publique;  car  il  se  trouve  incontestablement  plus  de 
capacité  industrielle  dans  la  classe  des  gérants  que 
dans  celle  des  commanditaires. 

Passons  à  l'examen  de  la  quatrième  expérience  :  elle 
dilîère  essentiellement  des  trois  premières,  puisque,  au 
lieu  d'avoir  pour  objet  de  faire  rétrograder  la  civilisa- 
tion, elle  la  pousse  en  avant  de  la  manière  la  i)lus 
positive. 

On  voit  que  nous  voulons  parler  de  la  Sainte-Alliance. 
Peu  de  mots  nous  sulliront  pour  prouver  que  l'union 
des  grandes  puissances  pour  se  constituer  pouvoir 
européen  suprême  a  déjà  procuré  h  l'Europe  le  plus 
grand  de  tous  les  biens  sociaux;  ils  nous  sufliront  pour 
prouver  ((ue  cette  institution  est  une  suite  naturelle 


des  précédents  de  la  civilisation,  et  qu  elle  offre  le 
meilleur  de  tous  les  moyens  de  transition  du  régime 
féodal  au  régime  industriel. 

C'est  incontestablement  îi  la  Sainte-Alliance  que  nous 
sommes  redevables  de  la  paix  générale  qui  existe  en 
Europe,  et  il  est  également  incontestable  que  la  Sainte- 
Alliance  est  puissamment  intéressée  à  maintenir  cet  état 
de  paix  le  plus  longtemps  qu'il  lui  sera  possible.  Or, 
la  paix  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens  sociaux,  car 
c'est  elle  qui  conduit  le  plus  promptement  et  le  plus 
sûrement  possible  à  la  découverte  des  meilleures  com- 
binaisons agricoles,  manufacturières,  commerciales  et 
politiques.  L'existence  de  la  Sainte-Alliance  est  donc 
utile  aux  Européens. 

La  royauté,  depuis  son  origine,  a  constamment  sou- 
tenu les  intérêts  du  peuple  contre  ceux  de  l'aristocratie 
féodale,  et  contre  le  pouvoir  arbitraire  que  le  clergé  a 
tenté  d'établir  au  moyen  de  la  mysticité  :  ainsi  cette 
institution  doit  être  aimée  des  peuples  du  continent 
européen.  L'expérience  a  prouvé  qu'ils  lui  étaient 
effectivement  attachés,  puisque  la  nation  chez  laquelle 
s'est  trouvé  le  foyer  de  la  Révolution,  s'est  empressée 
de  la  rétablir,  d'abord  en  faveur  d'une  nouvelle  dynas- 
tie, et  qu'elle  est  ensuite  promptement  rentrée  sous  le 
gouvernement  de  son  ancienne  famille  royale  :  les 
intérêts  et  les  vœux  les  plus  généraux  de  la  société 
européenne  appelaient  les  rois  à  s'unir,  pour  exercer 
la  suprême  direction  désintérêts  sociaux  européens. 

Pour  que  la  transition  du  régime  féodal  au  système 
industriel  pût  s'opérer  d'une  manière  pacifique,  il  était 
nécessaire  qu'il  s'établît  un  pouvoir  suprême;  la  Sainte- 
Alliance    remplit   parfaitement   cette  condition;    elle 


pi'iiiie  tous  les  i)<mv(»irs  spirituels  el  tons  les  pouvoirs 
temporels. 

Au  moyen  de  la  Sainte-Alliance,  la  morale  de  l'Évan- 
sile  est  devenue  prépondérante  en  Europe;  les  diffé- 
rentes morales  instituées  par  les  ditîerentes  sectes  reli- 
gieuses ne  sont  plus  que  des  morales  locales,  qui  sont 
soumises  à  la  morale  la  plus  philanthropique  et  la  plus 
tolérante  qui  ait  jamais  existé,  et  par  ce  moyen  les 
philosophes  pourront  travailler  librement  et  franche- 
ment au  perfectionnement  de  l'organisation  sociale. 

Enfin,  grâce  à  la  formation  de  la  Sainte-Alliance,  la 
société  européenne  peut  se  réorganiser  d'une  manière 
pacifique,  et  elle  se  réorganisera  très  sûrement,  dès 
que  son  opinion  publique  sera  clairement  formée  sur  les 
institutions  qui  correspondent  à  l'étal  présent  de  sa 
civilisation.  Car  la  Sainte-Alliance,  qui  domine  toutes  les 
institutions  existantes,  et  qui  s'est  réservé  exclusive- 
ment le  pouvoir  d'en  établir  de  nouvelles,  sera  tou- 
jours dominée  par  l'opinion  publique,  puisque  cette 
opinion  est  la  reine  du  monde,  et  qu'aucun  mortel, 
quelque  puissant  qu'il  soit ,  ne  peut  lui  arrracher  le 
sceptre  des  mains. 


CINQUIÈME  OPINION. 


Sur  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle  Encyclopédie  pour  préparer 
la  réorganisation  sociale. 


Nous  avons  dit  dans  notre  première  opinion  : 

«  La  philosophie  est  la  science  des  généralilés;  la 
«  l)rincipale  occupation  des  philosophes  consiste  à 
«  concevoir  le  meilleur  système  d'organisation  sociale, 
«  pour  l'époque  où  ils  se  trouvent,  à  en  déterminer 
«  l'admission  par  les  gouvernés  et  par  les  gouver- 
«  nants,  à  perfectionner  ce  système  autant  qu'il  en  est 
«  susceptible,  à  le  renverser  ensuite,  quand  il  est  par- 
«  venu  aux  extrêmes  limites  de  son  perfectionnement, 
«  pour  en  construire  un  nouveau  avec  les  matériaux 
«  rassemblés,  dans  toutes  les  directions  particulières, 
«  par  les  hommes  livrés  à  des  travaux  intellectuels 
«  spéciaux.  » 

Nous  allons  taire  application  de  ce  principe  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouve  la  société  euro- 
péenne :  nous  allons  constater  l'ordre  de  travaux  dont 
les  philosophes  doivent  s'occuper  présentement. 

Depuis  le  quinzième  siècle,  le  système  théologique 
et  féodal  n'étant  plus  susceptible  de  pjrfectionnement, 
et  ayant  rendu  à  la  société  tous  les  services  qu'elle 
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pouvait  en  attendre,  les  philosophes  ont  travaillé  à  le 
renverser  et  à  l'anéantir  aussi  complètement  (|ue  l'avait 
été  précédemment  celui  des  Grecs  et  des  Romains. 

Les  philosophes  ont  attaqué  ce  système  d'abord  sous 
le  rapi)ort  théologifjue  ;  ils  l'ont  combattu  ensuite  sou^ 
le  rapport  féodal,  et  ils  ont  fini  par  le  critiquer  en 
même  temps  sous  tous  les  rapports  spirituels  et  tem- 
porels. 

Pour  le  renverser  complètement,  pour  l'anéantir 
entièrement,  pour  le  faire  disparaître  du  système  des 
idées,  ils  se  sont  réunis  en  société;  et  tous  les  membres 
de  cette  société  ont  travaillé  à  un  ouvrage  commun,  ;i 
une  encyclopédie,  dans  laquelle  ils  ont  analysé  toutes 
les  idées  et  démontré  que  l'intluence  exercée  sur 
chacune  d'elles  par  les  principes  théologiques  et  féo- 
daux était  nuisible  à  la  société. 

La  publication  de  l'Encyclopédie  doit  être  considérée 
comme  étant  la  cause  majeure  qui  a  déterminé  la  révo- 
lution, crise  terrible,  mais  salutaire  dans  ses  résultats, 
puisqu'elle  a  procuré  à  la  société  les  moyens  de  s'orga- 
niser d'une  manière  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
le  bien  public  qu'elle  ne  l'était  sous  le  régime  théolo- 
gi(^ue  et  féodal. 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont  bien 
rempli  leur  tâche,  ils  ont  comi»létcnienl  atteint  leur 
but,  puis(iue  l'opinion  publifiue  ne  soutient  [ilus  aucune 
des  anciennes  institutions,  la  royauté  seule  excejjtee. 
ce  qui  a  été  complètement  prouvé  par  l'inutilité  de 
efforts  faits  par  Bonaparte  pour  rajeunir  rinstitulio;i 
de  la  noblesse. 

Maintenant,  c'est  aux  philosophes  du  dix-neuviènn 
siècle  à  eonimoncei'  leur  tâche,  qui  est  (l'une  luiluiv 
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très  dilférente  de  celle  qui  a  élé  remplie  par  ceux  du 
dix-huitième. 

Les  philosophes  du  dix-neuvième  siècle  doivent  se 
coaliser  pour  étahlir  d'une  manière  générale  et  com- 
plète la  démonstration  que  les  principes  industriels  et 
scientifiques  sont  les  seuls  qui  puissent  servir  de  fon- 
dement à  l'organisation  sociale  dans  l'état  présent  des 
lumières  et  de  la  civilisation,  ou  plutôt  pour  prouver 
que,  dans  l'état  présent  des  lumières  et  de  la  civilisa- 
tion, la  société  peut  s'organiser  de  manière  à  tendre 
directement  vers  l'amélioration  de  son  bien-être  moral 
et  physique. 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont  fait  une 
encyclopédie  pour  renverser  le  système  théologique  et 
féodal.  Les  philosophes  du  dix-neuvième  doivent  aussi 
faire  une  encyclopédie,  pour  constituer  le  système 
industriel  et  scientifique. 

Toutes  les  idées  doivent  y  être  analysées  de  manière 
à  prouver  que  le  bien  général  résultera  nécessaire- 
ment de  l'influence  qu'exerceront  sur  elles  les  prin- 
cipes scientiilques  et  industriels,  en  remplacement  de 
celle  qu'avaient  exercée  jusqu'il  présent  sur  la  société 
les  principes  féodaux  et  tiiéologiques. 

Tous  les  travaux  dont  la  réunion  formera  l'encyclo- 
pédie européenne  doivent  être  mis  au  concours. 

L'empereur  Alexandre  a  senti  que  la  grande  question 
de  l'organisation  sociale  européenne  avait  besoin 
d'être  examinée,  après  la  secousse  politique  violente 
que  l'Europe  venait  d'éprouver.  Il  s'expliqua  très  fran- 
chement à  ce  sujet,  il  y  a  quel(}ues  années,  dans  la 
diète  de  Pologne;  voici  à  peu  près  le  langage  que  ses 
ministres  v  ouf  tenu  : 
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«  Certainement  les  progrès  des  lumières  et  de  la 
civilisation  ont  nécessité  de  grands  changements, 
mais  les  cliangements  dont  la  société  a  besoin 
doivent  s'opérer  d'une  manière  pacifique  :  les  projets 
de  changements  qui  seront  présentés  ne  doivent 
point  être  de  nature  à  provoquer  de  nouvelles  insur- 
rections; les  novateurs  ne  doivent  point  appuyer 
leurs  raisonnements  par  des  baïonnettes.  Le  gou- 
vernement examinera  les  idées  nouvelles  sur  l'orga- 
nisation sociale,  qui  lui  seront  présentées  dans  les 
formes  convenables;  mais  il  punira  sévèrement  les 
novateurs  qui  tenteront  de  déterminer  de  nouvelles 
insurrections.  » 

Nous  répondons  à  l'appel  fait  aux  philosophes  par 
l'empereur  Alexandre,  et  nous  lui  faisons  hommage  de 
notre  projet  d'Encyclopédie,  ainsi  qu'aux  autres  puis- 
sances et  à  tous  les  rois  de  l'Europe. 


DE  LORGANISATION  SOCIALE. 


Flt.VGMKNTS    DIN    OIIVIIAI.F,    IM.DIT. 


PRE3IIER  FRAGMENT. 

COMPARAISON    I»U     DK\  ELOPPEMKNT    DE    l'iNTELLIGENCK 
INDIVIDUELLE  ET  DE  l'iXTELLIGEXCE  GÉNÉRALE, 

Si  l'on  observe  la  manière  dont  se  développent  les 
individus  de  l'espèce  humaine,  au  moral  et  au  phy- 
sique, depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  virilité,  on 
reconnaît  que  leur  développement  s'opère  de  deux 
manières  différentes,  et  qui  concourent  cependant  vers 
un  but  commun,  celui  du  plus  grand  perfectionnement 
de  leurs  forces  morales  et  physiques  dont  leur  orga- 
nisation soit  susceptible. 

Depuis  la  naissance  des  individus  ^jusqu'à  l'époque 
de  leur  virilité,  il  s'effectue  en  eux  un  perfectionnement 
du  moral  et  du  physique,  qui  est  graduel  et  continu, 
mais  qui  est  très  lent. 

Ils  éprouvent  aussi  plusieurs  crises  qui  déterminent 
en  eux  des  progrès  généraux  et  très  rapides. 

L'âge  de  sept  ans  est  signalé  chez  eux  par  une  crise 
(le  deiitilinii,  à  la  suib'  de  laquelle  hnii's  facullés  sonti- 
i.iii.  i-î. 
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mentales,  et  leur  capacilé  en  mémoire,  prennent  un 
accroissement  subit. 

Vers  l'âge  de  quatorze  ans,  les  passions  tendant  h 
s  affranchir  de  la  dépendance  à  l'égard  des  parents,  et 
à  former  des  liaisons  de  son  choix,  s'enflamment  dans 
l'individu,  en  même  temps  qu'il  acquiert  la  faculté  de 
produire  son  semblable. 

A  vingt  et  un  ans,  l'homme,  parvenu  au  développe- 
ment complet  de  ses  forces  morales  et  pliysiques, 
acquiert  le  caractère  qui  est  propre  à  son  individu; 
ses  facultés  se  coordonnent,  et  se  dirigent  vers  le  but 
qui  attrait  le  plus  spécialement  son  organisation  par- 
ticulière. 

Si  l'on  observe  ensuite  les  lois  et  les  usages  que  la 
société  a  établis  pour  régler  sa  conduite  ii  l'égard  des 
enfants,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  vingt  et 
unième  année,  on  voit  que  les  législateurs  ont  reconnu 
l'existence  et  les  effets  des  trois  crises  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qu'ils  ont  proportionné  les  droits 
qu'ils  ont  accordés  îi  la  génération  ascendante,  d'après 
l'opinion  qu'ils  ont  conçue  du  développement  intellec- 
tuel qu'elle  devait  acquérir  à  sept,  à  quatorze  et  à  vingt 
et  un  ans. 

Et  il  est  de  fait  qu'ils  ont  déclaré  les  enfants 
au  dessous  de  sept  ans  incapables  do  commettre  de 
péchés,  c'est-à-dire  incapables  de  régler  eux-mêmes 
leur  conduite,  et  par  conséquent  de  commettre  des 
fautes  dont  ils  fussent  responsables,  et  (|ui  fussent 
justiciables  des  lois  divines  ou  humaines;  ils  ont,  en 
conséquence,  construit  la  loi  de  manière  que  les  dis- 
positions relatives  aux  enfants  avant  leur  septième 
année  n'ont  pour  objet  que  dV'iablir  une  surveillance 
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générale  de  la  société  sur  la  conduite  de  leurs  protec- 
teurs naturels,  et  de  tixer  les  moyens  dé  les  remplacer 
quand  ils  viennent  îi  leur  manquer. 

Les  législateurs  n'ont  soumis  qu'à  des  punitions  cor- 
rectionnelles les  entants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  quelque  graves  que  fussent  les  fautes  qu'ils  vins- 
sent à  commettre;  et  ils  les  ont  admis  seulement  à 
l'émancipation,  dans  le  cas  où  ils  auraient  perdu  leurs 
parents. 

C'est  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  qu'ils  ont  fixé  la 
majorité,  comme  étant  l'époque  à  laquelle  les  individus 
ont,  en  général,  acquis  un  développement  d'intelligence 
suffisant,  et  une  capacité  de  prévoyance  assez  étendue 
pour  que  les  intérêts  généraux  de  la  société  n'exigent 
plus  qu'ils  restent  soumis  à  une  surveillance  particu- 
lière. 

Si,  à  la  suite  de  cette  classe  d'observations,  l'on  exa- 
mine les  usages  admis  par  l'université,  relativement  à 
l'éducation  et  à  l'instruction  publique,  on  reconnaît 
(lu'ils  cadrent  très  exactement  avec  les  dispositions 
législatives  dont  nous  venons  de  parler. 

L'instruction  publique  des  enfants  ne  commence  pas 
avant  l'âge  de  sept  ans. 

Depuis  sept  ans  jusqu'à  quatorze,  l'éducation  joue 
un  r(Me  plus  important  que  l'instruction;  c'est-à-dire, 
les  surveillants  de  la  conduite  des  enfants,  pendant  ce 
laps  de  temps,  exercent  dans  les  pensions  et  dans  les 
collèges  une  plus  grande  influence  sur  eux  que  les 
professeurs  dont  ils  reçoivent  l'instruction. 

Depuis  quatorze  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  rinfluence 
des  professeurs  sur  les  élèves  est  beaucoup  plus  grande 
que  celle  exercée  sur  eux  par  leurs  surveillants. 
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Et  à  vingt  et  un  ans,  ceux  qui  continuent  h  suivre 
(les  cours  au  collège  de  France  ou  dans  d'autres  éta- 
blissemenls  d'instruction  publique  se  trouvent  débar- 
rassés de  toute  espèce  de  surveillance. 

Enfin,  si  l'on  obsene  le  degré  de  développement 
intellectuel  auquel  se  trouve  aujourd'hui  parvenue  la 
nation  française  (qui  s'est  placée,  par  sa  révolution, 
en  tête  de  l'espèce  humaine  sous  le  rapport  de  la  civi- 
lisation), on  reconnaît  qu'elle  a  subi  sa  troisième 
crise,  et  que  son  âge  social  actuel  correspond  à  celui 
de  vingt  et  un  ans  pour  les  individus;  on  reconnaît 
aussi  qu'elle  a  proclamé  sa  majorité  dans  la  nuit  du 
t  aoîit,  en  abolissant  toutes  les  institutions  dérivées  de 
l'état  d'esclavage,  qui  avait  été  la  situation  primitive 
de  la  classe  industrielle,  c'est-à-dire  du  corps  de 
la  nation. 

Et  après  cela,  si  l'on  veut  produire  une  conclusion, 
on  combinera  ensemble  les  obsenations  de  dilïerentes 
espèces  que  nous  venons  de  présenter,  on  les  médi- 
tera, et  on  en  tirera  nécessairement  la  conséquence 
suivante  : 

Le  peuple  français  étant  panenu  à  sa  majorité 
comme  nation,  par  l'eflet  des  progrès  de  son  intelli- 
gence, il  doit  en  résulter  un  changement  radical  dans 
son  organisation  sociale. 

Parveim  au  point  de  vue  le  plus  élevé  qui  puisse  se 
rencontrer  sur  la  route  de  la  civilisation,  en  suivant 
le  sentier  que  nous  venons  de  tracer,  le  philosophe 
découvrira,  d'une  part,  le  passé  le  plus  reculé,  de 
l'autre,  ravenir  le  plus  éloigné;  il  ai»erccvra,  dans  le 
fond  du  tableau,  la  forniation  de  resclavage,  institu- 
tion philanlhropi(|ue  pour  l'époque  de  son  établisse- 
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meut,  puisqu'elle  a  sauvé  la  vie  à  des  milliards 
d'hommes,  puisque  nous  lui  devons  l'immense  popu- 
lation à  laquelle  est  parvenue  l'espèce  humaine,  puis- 
qu'elle a  été  favorable  aux  progrès  des  lumières,  en 
fournissant  à  la  classe  des  maîtres  le  moyen  de  s'occu- 
per du  développement  de  leur  intelligence,  ce  qu'ils 
n'auraient  pu  ftiire  sans  l'établissement  de  l'escla- 
vage, car  leur  temps  et  leurs  forces  auraient  été  occu- 
pés par  les  travaux  nécessaires  pour  satisfaire  leurs 
premiers  besoins.  Il  considérera  ensuite,  avec  une 
vive  satisfaction,  en  suivant  de  l'œil  cette  partie  de  la 
route  jusqu'au  point  où  il  se  trouvera  placé,  l'adou- 
cissement de  l'esclavage,  le  progrès  des  lumières, 
l'amélioration  graduelle  du  sort  de  l'espèce  humaine, 
et  enfin,  chez  la  nation  française  qui  forme  aujour- 
d'hui son  avant-garde,  l'anéantissement  complet  de 
l'esclavage,  et  l'aptitude  à  recevoir  une  organisation 
sociale  ayant  directement  le  bien  de  la  majorité  pour 
objet. 

De  ce  point  de  vue,  le  philosophe,  à  chaque  coup 
d'œil  alternatif  qu'il  donnera  sur  le  passé  et  sur  l'ave- 
nir, apercevra  de  plus  en  plus  des  différences  tranchées 
entre  l'existence  sociale  de  nos  devanciers  et  celle  de 
nos  successeurs;  il  reconnaîtra  que,  chez  nos  devan- 
ciers, le  premier  degré  d'importance  sociale  était 
accordé  h  la  naissance,  à  la  faveur  et  h  la  capacité  de 
gouverner,  et  en  se  retournant  du  côté  de  l'avenir,  il 
apercevra  l'importance  sociale  obtenue  par  la  plus 
grande  capacité  en  morale,  en  science  ou  en  industrie. 

En  regardant  les  peuples  en  masse  dans  le  passé,  il 
les  verra  luttant  entre  eux  à  main  armée  :  en  les  consi- 
dérant dans  l'avenir,  il  les  verra  rivalisant  entre  eux 
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SOUS  les  trois  grands  rapports  de  la  morale,  de  la 
science  et  de  l'industrie. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  hommes  ont  marché  dans  la 
route  de  la  civilisation  à  reculons  du  côté  de  l'avenir; 
ils  ont  eu  habituellement  la  vue  tixée  sur  le  passé,  et 
ils  n'ont  donné  à  l'avenir  que  des  coups  d'œil  très  rares 
et  très  superticiels.  Aujourd'hui  que  l'esclavage  est 
anéanti,  c'est  sur  l'avenir  que  l'homme  doit  principa- 
lement fixer  son  attention. 

L'action  de  gouverner  a  dû  être,  jusqu'à  l'anéantisse- 
ment de  l'esclavage,  l'action  prépondérante;  aujour- 
d'hui, et  de  plus  en  plus,  elle  ne  doit  plus  être  qu'une 
action  subalterne. 


SECOND  FRAGMENT. 


PREUVES   QUE    LES    PROLÉTAIRES     FRANÇAIS    SONT   CAPABLES   DE 
^BIEN  ADMINISTRER  DES  PROPRIÉTÉS. 


Il  s'agit  de  prouver  ici  que  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, en  un  mot  que  le  peuple  se  compose  aujour- 
d'hui d'hommes  qui  n'ont  plus  besoin  d'être  soumis  à 
une  surveillance  particulière,  d'hommes  dont  l'intelli- 
gence est  sufiiisamment  développée,  et  la  capacité  en 
prévoyance  assez  épanouie  (1)  pour  qu'il  puisse,  sans 
inconvénient,  s'établir  un  système  d'organisation  sociale 
qui  les  admette  comme  sociétaires. 

Le  peuple  peut  être  considéré  comme  divisé  en  deux 
classes  :  celle  des  ouvriers  occupés  des  travaux  agri- 
coles, et  celle  des  hommes  employés  par  les  iabri- 
cauts  et  par  les  négociants. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  les  cultiva- 
teurs. 

Lors  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  plusieurs 
milliers  de  prolétaires,  profitant  des  facilités  sans 
bornes  qui  furent  offertes  à  ceux  qui  auraient  assez  de 
caractère  pour  se  déclarer,  à  la  face  de  toute  l'aristo- 
cratie européenne,  acquéreurs  de  ces  biens,  passèrent 

(Ij  Vuyi'z  la  noir  ,-,  la  I'hi  du  fiaiiiniiil. 
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subilemeiil  dans  la  classe  des  propriétaires  terriloriaiix. 
Or,  la  manière  dont  cette  masse  de  prolétaiies,  deve- 
nus subitement  propriétaires,  a  dirigé  l'administration 
de  ses  propriétés,  a  prouvé  et  constaté  un  grand  fait 
politique,  c'est  que  la  dernière  classe  de  la  nation  se 
trouve  aujourd'hui  composée  d'hommes  dont  l'intelli- 
gence est  sulïisamment  développée,  d'hommes  qui  ont 
acquis  assez  de  prévoyance  pour  que  la  loi  puisse, 
sans  inconvénient  pour  la  tranquillité  publique,  faire 
cesser  la  tutelle  exercée  sur  eux  jusqu'à  ce  jour; 
et  que,  dès  ce  moment,  la  nation  devant  être  consi- 
dérée comme  composée  d'individus  tous  capables 
d'administrer  des  propriétés,  la  loi  doit  établir  le 
système  politique  dans  lequel  la  direction  des  intérêts 
communs  sera  contîée  aux  hommes  les  plus  distingu(''S 
dans  les  capacités  de  l'utilité  la  plus  générale  et  la  pins 
positive,  l'action  du  gouvernement  ne  devant  plus 
s'exercer,  comme  action  directrice,  qu'à  l'égard  des 
hommes  dont  la  conduite  tendrait  à  troubler  l'ordre 
public. 

Nous  allons  citer  un  fait  dont  nous  avons  été  person- 
nellement témoin,  et  qui  prouve  combien  la  capacité 
pour  administrer  des  propriétés  est  aujourd'hui  géné- 
ralement possédée  par  les  hommes  que  le  hasard  de  la 
naissance  a  rangés  dans  la  classe  des  prolétaires. 

Une  petite  province,  nommée  le  Cateau-Cambrésis, 
appartenait  en  totalité  à  l'archevêché  de  Cambrai  et  à 
d'autres  établissements  ecclésiastiques;  les  habitants 
de  cette  province  étaient  si  complètement  prolétaires, 
sous  le  rapport  des  immeubles,  (ju'il  n'en  existait  pas 
un  seul  qui  ne  put  être  expulsé  du  manoir  qu'il  occu- 
pait. 
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Qu'arriva-t-il  lorsque  le  terriloire  de  cette  province 
fut  mis  en  vente? 

Tous  les  habitants  d'un  mutuel  accord  s'associèrent  ; 
ils  se  rendirent  adjudicataires  du  territoire  de  leurs 
communes;  ils  se  le  partagèrent  ensuite  de  manière 
que  toute  une  masse  de  population,  assez  importante, 
passa  subitement  de  la  classe  des  prolétaires  dans  celle 
des  propriétaires  territoriaux. 

Hé  bien,  ce  changement  subit  n'occasionna  pas  le 
moindre  désordre  dans  la  culture;  les  nouveaux  pro- 
priétaires se  montrèrent  beaucoup  plus  capables  que 
les  anciens,  car  les  terres  produisirent,  dès  l'année 
suivante,  de  plus  fortes  récoltes  qu'elles  n'en  avaient 
jamais  produit. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  et  du  fait  local  que 
nous  venons  de  citer  à  l'appui  du  fait  général ,  que  la 
nation  française  (vu  l'état  actuel  du  développement  de 
son  intelligence)  peut  être  gouvernée  beaucoup  mieux 
et  à  beaucoup  meilleur  marché  qu'elle  ne  l'est  actuelle- 
ment ;  et  qu'elle  ne  parviendra  ii  une  position  sociale 
stable,  qu'à  l'époque  où  l'action  gouvernementale  sera 
primée  par  celle  des  hommes  possédant  au  plus  haut 
degré  les  capacités  de  l'utilité  la  plus  générale  et  la 
plus  positive. 

Passons  maintenant  h  l'examen  des  preuves  de  capa- 
cité qui  ont  été  données  par  les  ouvriers  qui  exécutent 
les  travaux  entrepris  par  les  fabricants  et  par  les  négo- 
ciants. 

Au  commencement  de  la  révolution,  une  grande  par- 
tie des  entrepreneurs  de  travaux  industriels  en  fabi-i- 
calion  et  en  commerce  ont  été  ruinés  par  les  pillages 
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(jui  ont  eu  lieu  à  la  suite  des  iusurreclioiis  ;  ceux  de 
ces  entrepreneurs  qui  ont  évité  les  pillages  ont  été 
écrasés  par  la  loi  du  maximum,  et  ceux  qui  ont  été  assez 
heureux  pour  se  soustraire  à  ces  deux  calamités  indus- 
trielles, ou  pour  y  survivre  pécuniairement,  se  sont  vu 
enlever  leur  fortune  par  les  réquisitions  et  par  la  brû- 
lure des  marchandises  anglaises. 

Que  serait-il  arrivé  après  des  malheurs  aussi  géné- 
raux, si  un  grand  nombre  des  ouvriers  qui  avaient  été 
employés  par  les  manufacturiers  et  les  négociants  qui 
se  trouvaient  ruinés,  et  moralement  écrasés  par  rcHél 
de  leurs  malheurs,  si,  disons-nous,  un  grand  nombre 
de  ces  ouvriers  n'eût  possédé  une  capacité  sunisante 
pour  les  remplacer  ? 

Il  serait  arrivé  que  les  fabriques  et  le  commerce  de 
France  auraient  perdu  pour  longtemps  beaucoup  de 
leur  impoitaiice,  et  que  la  France  paierait  aujourd'hui 
aux  étrangers  un  tribut  industriel  beaucoup  plus  fort 
que  celui  qu'elle  supportait  avant  la  révolution;  il 
serait  arrivé  en  un  mot,  que  la  production  aurait  dimi- 
nué en  France. 

Il  est  arrivé,  au  contraire,  que  les  productions  de 
tous  les  genres  se  sont  inhniment  multipliées  depuis 
et  même  pendant  les  malheurs  de  la  révolution;  il  est 
arrivé  que  dans  tous  les  ateliers  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  hommes  qui  y  étaient  employés  comme 
simples  ouvriers  sont  devenus  entrepreneurs  et  direc- 
teurs de  ces  travaux,  et  qu'ils  se  sont  montrés  plus 
intelligents  et  plus  actifs  que  leurs  prédécesseurs;  de 
manière  (|ue  la  Finance  est  aujourd'hui  inliniment  plus 
prosiu'i'c,  plus  productive  et  plus  importante  en  imius- 
tric  agricole,  mannl'aclui'ière  et  commerciale,  (|u'elle 


iKi  l'éLail  avant  la  l'cvolLiliou,  quoique  la  plus  j^iaiido 
jiarlie  des  directeurs  actuels  de  tous  ces  genres  de 
travaux  soient  sortis  de  la  classe  du  peuple. 

Peut-il  exister  une  preuve  plus  forte  et  plus  complète 
([ue  la  classe  du  peuple,  c'est-à-dire  que  l'immense 
majorité  de  la  nation,  soit  parvenue  à  un  développe- 
ment d'intelligence  sufiisant  pour  que  l'organisation 
sociale,  ayant  directement  le  bien  public  pour  objet, 
puisse  s'établir  en  France  sans  inconvénient  pour  la 
tranquillité  publique,  et  au  contraire  avec  de  grands 
avantages  pour  toutes  les  classes  de  la  société? 
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L'écliicaliou  des  hommes  de  toutes  les  classes  se  divise  en  deux 
parlics,  savoir  ;  l'éducation  proprement  dite,  cl  Tinstruclion. 

Le  |)erî'ei;tionnement  de  leducation  proprement  dite  est  plus 
important  pour  racoroissemenl  du  bien-être  social  que  celui  de 
l'instruction. 

C'est  l'éducation  proprement  dite  qui  l'orme  les  habitudes,  qui 
développe  les  sentiments,  qui  épanouit  la  capacité  en  prévoyance 
générale  ;  c'est  elle  qui  apprend  à  chacun  à  faire  application  des 
(irincipes  et  à  s'en  servir  comme  de  guides  certains  poui'  diriger  sa 
comluite.  L'éducation  peut  être  considérée  comme  étant  rensei- 
gnement continu  des  connaissances  indispensablemenl  nécessaires 
il  l'entretien  des  relations  établies  entre  les  membrcsqui  composent 
la  société. 

Supposons  des  enfants  ayant  revu  l'instruction  la  plus  complèic 
et  ayant  été  entièrement  privés  d'éducation;  admettons  i)Our  un 
niomentrexistence  d'un  établissement  dans  lequel  les  enfants  sui- 
vent les  cours  des  meilleurs  professeurs  dans  tous  les  genres,  et 
soient  enfermés  .séparément  [)endant  l'inlervalle  des  classes  pour 
leur  éviter  toute  distraction.  Ces  enfants  seraient  par  conséquent 
entièrement  privés  d'éducation  :  que  leur  arriverait-il  (|uand  leurs 
éludes  seraient  terminées?  que  devientlraient-ils  en  entrant  dans 
le  monde  ? 

Ces  enfants  ignoreraient  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à  savoir  |)0ur 
bien  vivre  en  société  ;  ils  n'auraient  aucune  pratique  de  la  vie  de 
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rclalioii  ;  ils  auraionl  un  très  long  apprentissage  à  laire,  pour  se 
Irouver  en  élat  de  remplir  une  lonction  sociale  quelconque;  ol  si 
l'on  abandonnait  it  elle-même  une  population  ainsi  élevée,  elle  se 
montrerait  peu  supérieure,  sous  le  rapport  de  la  civilisation,  b  ce 
i|u'onl  été  les  premières  sociétés  de  l'espèce  luimaine. 

Nous  ajouterons,  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'à 
chaque  génération  une  partie  des  connaissances  acquises  par  les 
précédentes  devient  si  vulgaire,  que  les  pères  ou  les  surveillants 
des  enfants  les  possèdent  nécessairement,  ce  qui  les  met  en  état  de 
devenir  à  cet  égard  leurs  professeurs.  Or,  l'enseignement,  sans 
apprêt,  de  ces  notions  vulgaires  développe  l'intelligence  des  enfants, 
et  les  rend  infiniment  plus  propres  à  saisir  les  connaissances  plus 
abstraites  qu'ils  reçoivent  de  leurs  professeurs  véritables 

C'est  surtout  chez  la  classe  des  prolétaires,  et  pour  cette  classe, 
(|ue  l'éducation  est  infiniment  plus  importante  que  l'instruction. 

Cette  vérité  pouvant  devenir  féconde  en  conséquences,  nous 
allons  la  présenter  avec  quel(]ues  développements. 

Supi)Osons  qu'il  prenne  fantaisie  à  un  riche  boyard  de  faire 
apprendre  la  lecture  et  l'écriture  à  tous  les  paysans  qui  lui  appar- 
iiennent.  Quelques  Euroi)éens  occidentaux,  au  moyen  de  la  mé- 
thode d'enseignement  mutuel,  parviendront  en  peu  d'années  à 
satisfaire  complètement  ses  désirs  à  cet  égard,  sans  qu'il  lui  en 
coûte  beaucoup  d'argent. 

Cette  opération  censée  terminée,  comparons  ces  paysans  russes 
sachant  lire  et  écrire,  avec  pareil  nombre  de  prolétaires  français 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  voyons  quels  sont  les  plus  avancés 
en  civilisation,  c'est-à-dire  voyons  quels  sont  ceux  dont  les  tra- 
vaux seront  le  plus  utiles  à  la  société,  ceux  qui  seront  le  plus 
en  étal  d'être  admis  par  les  lois  au  rang  de  sociétaires. 

Ce  seront  incontestablement  les  Français,  car  ces  Français. 
(|iioiqu'ils  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire,  auront  acquis,  par  l'éduca- 
tion qu'ils  ont  reçue  de  leurs  parents,  une  capacité  bien  plus 
grande  que  celle  que  peut  procurer  la  faculté  de  lire  et  d'écrire  ; 
ils  sont  en  étal  de  bien  administrer  une  propriété;  ceux  qui  sont 
allachés  à  la  culture  sont  capables  de  diriger  les  travaux  de  ce 
genre  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  sont  attachés  à  des  travaux 
d'arts  et  métiers  :  tandis  que  les  Russes,  à  qui  on  aura  enseigné  la 
lecture  cl  l'écriture,  n'auront  reçu  de  leurs  parents  qu'une  éduca- 
r.  III.  2."). 


—  -274  — 

lion  semblable  à  celle  que  ceux-ci  avaieiil  re^ue  eux-iiiêiiics, 
t'esl-à-dirc  une  éducalion  très  mauvaise;  et  si  vous  essaye/  île 
confier  radministralion  d'une  propriélé  quelconque  à  ces  Russes, 
sachant  lire  et  écrire,  vous  verrez  ces  propriétés  déi)érir  dans 
leurs  mains.  Les  instruments  de  culture  ou  d'ateliers,  les  grains 
lie  semence  ou  les  uialiùres  i)reiiiières  seront  vendus  jtourde  Icau- 
de-vie. 

On  n"a  point  encore  suftisammenl  senli  le  luml  degré  de  civilisa- 
lion  auquel  la  dernière  classe  de  la  nation  française  est  parvenue  : 
on  na  point  encore  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  perteclionnenient 
posild'en  intelligenceiiu'a  subi  laclas6edesprolétaires.llsonlac(|uis 
nue  si  grande  prévoyance,  ils  se  sont  rendus  tellement  niailres  de 
leurs  passions  et  de  leurs  désirs  les  plus  naturels,  qu'ils  sont 
piesque  tous  ca|»ables  de  supporter  la  faim  à  coté  du  blé  de 
semence. 

C'est  surtout  par  la  supériorité,  en  civilisation,  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  sur  les  classes  les  plus  nombreuses  des  autres 
nations,  que  la  nation  française  prime  tontes  les  autres,  et  (elle 
supériorilé  est  inconleslablenienl  celle  de  toutes  «lui  est  la  ]»lu> 
positive. 

Que  l'on  compare  les  |)rolélaircsfranvais  aux  jirolélaires  anglai^, 
on  trouvera  ces  derniers  animés  de  .sentimenis  qui  les  itoussenl  a 
pioliler  des  premières  circonstances  (jui  peuvent  .se  présenler, 
pour  commencer  la  guerre  des  pauvres  contre  les  riches,  tandis 
que  les  prolétaires  français  manifeslenlen  général  de  rallachemenl 
cl  de  la  bienveillance  pour  les  inilusliiels  opulents. 

En  résumant  ce  que  nous  avons  dit,  tant  dans  celle  noie  que 
dans  le  chapitre  auquel  elle  eslatlachée,  nous  trouvons  : 

1»  Que,  pour  la  classe  des  prolétaires,  l'éducation  est  intinimenl 
plus  essentielle  (jue  l'inslruclion. 

-2"  Que  l'éducation  de  la  classe  prolétaire  en  France  est  bonne  ; 
qu'elle  esl  meilleure  que  celle  reçue  i)ar  la  classe  scndjiable  che/. 
les  autres  nations  euro|téennes. 

.'V>  Que  c'est  principalement  de  la  supériorité  des  prolétaires 
français  sur  les  jnolétaires  des  autres  nations,  tant  sous  le  rapport 
des  bons  sentiments  que  sous  celui  de  la  solidité  des  connais- 
sances, que  résulte  la  sujtériorilé  générale  de  la  nation  française 
sur  les  autres  |K'upIes. 


El  nous  concluons  que,  pour  accroUrc  la  supcrioiilii  tic  la 
iialion  française,  le  meilleur  moyen  consiste  à  répandre  dans  la 
classe  des  prolétaires  l'instraclion  convenable ,  ce  qui  est  l'on  aisé 
au  moyen  tle  l'enseignement  mutuel. 

La  dixième  partie  île  ce  que  coûtent  les  places  inutiles  dans  les 
états-majors  de  toutes  les  branches  de  l'administration  suftirail 
jiour  apprendre  en  dix  années  à  lire,  à  écrire  et  à  compler  à  tous 
les  prolétaires  de  France. 

On  jjourrailen  outre  leur  apprendre  un  peu  de  dessin,  un  jieu 
de  musique,  et  se  servir  des  beaux-arts  comme  d'un  moyen  de  les 
passionner  pour  le  bien  public. 


TROISIÈME  FRAGMENT. 


LA  r.L.VSSK  DES  PROLÉTAIRES  ÉTAN'T  AUSSI  AVANCÉE  EN  CIVILISA- 
TION FONDAMENTALE  QUE  CELLE  DES  PROPRIÉTAIRES,  LA  LOI 
DOIT  LES  CLASSER  COMME  SOCIÉTAIRES. 

Le  mécanisme  de  rorgaaisatiou  sociale  a  été  néces- 
sairement très  compliqué,  tant  que  les  individus  com- 
liosaiU  la  majorité  se  sont  trouvés  dans  un  état  d'igno- 
rance et  d'imprévoyance  tel  qu'ils  n'étaient  point 
capables  d'administrer  leurs  propres  alïaires.  Dans  cet 
état  de  développement  incomplet  de  leur  intelligence, 
ils  étaient  encore  soumis  à  des  passions  brutales  qui  les 
poussaient  vers  les  insurrections,  et  par  conséquent 
vers  toute  espèce  de  désordre. 

Il  a  fallu,  dans  cet  état  de  choses  qui  a  dû  précé- 
der une  meilleure  situation  sociale,  que  la  minorité 
s'organisât  d'une  manière  militaire,  qu'elle  s'attribuât 
exclusivement  le  pouvoir  de  faire  la  loi,  et  qu'elle 
construisît  la  loi  de  manière  à  s'attribuer  tous  les  pou- 
voirs, pour  tenir  la  majorité  en  tutelle,  et  pour  exercer 
sur  la  nation  une  forte  compression.  Ainsi  jusqu'à  pré- 
sent les  principales  forces  de  la  société  ont  été  em- 
ployées à  se  maintenir  en  société,  et  les  travaux,  ayant, 
pour  objet  raniélioration  du  bien-être  moral  et  pbysi- 
(luo  des  nations,  n'ont  pu  et  n'ont  dû  être  consiilérés 
que  comme  des  travaux  accessoires. 
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Aujoui'd'liui  cet  état  de  choses  peut  et  doit  changer 
complétenieut,  et  les  travaux  les  plus  impoitanls  doi- 
vent avoir  pour  but  ramëlioration  de  notre  bien-être 
liioral  et  i)liysif|ue,  jjuisquc  peu  de  forces  sulîisent  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  la  majorité  ayant 
pris  le  goût  du  travail  (ce  qui  exclut  toute  tendance  au 
désordre)  et  se  trouvant  aujourd'hui  composée  d'hom- 
mes qui  ont  prouvé  récemment  qu'ils  étaient  capables 
d'administrer  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières. 

La  minorité  n'ayant  plus  besoin  de  moyens  de  force 
pour  maintenir  la  classe  prolétaire  en  subordination, 
les  combinaisons  auxquelles  elle  doit  s'attacher  sont  : 
1"  celles  au  moyen  desquelles  les  i)rolétaires  seront  le 
plus  fortement  attachés  par  leurs  intérêts  à  la  tran- 
(juillité  publique;  2"  celles  (jui  auront  pour  objet  de 
rendre  la  transmission  des  propriétés  immobilières  la 
plus  facile  possible;  3"  celles  dont  le  but  sera  d'accor- 
der le  premier  degré  de  considération  politique  aux 
travailleurs. 

Ces  combinaisons  sont  très  simples  et  très  faciles  à 
trouver,  quand  on  prend  la  peine  déjuger  les  choses 
d'après  ses  propres  lumières,  et  qu'on  brise  entière- 
ment le  joug  imposé  à  notre  esprit  par  les  prin- 
cipes politiques  admis  chez  nos  pères,  principes  qui 
ont  été  bons  et  utiles  dans  leur  tem[)s,  mais  (lui  ne 
sont  plus  applicables  aux  circonstances  actuelles. 

Ia\  totalité  de  la  population  .se  trouvant  aujourd'hui 
composée  d'hommes  qui  (sauf  ({uehiues  exceptions 
(|u'on  rencontre  à  peu  près  également  dans  toutes  les 
classes)  .sont  en  étal  de  bien  adnnnistrer  des  proprii'- 
l(''s  mobilières  ou  immobilières,  c'est  direi^trnient  ([u'on 
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peut  l'I  qu'un  doit  travailler  à  raini'lioi'alion  du  liicii- 
ètre  moral  et  physique  du  corps  social. 

Or,  le  moyen  le  plus  direct  pour  opérer  l'améliora- 
tion morale  et  physique  de  la  majorité  de  la  population 
consiste  à  classer  comme  premières  dépenses  de  l'état 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  procurer  du  travail  h 
tous  les  hommes  valides,  atin  d'assurer  leur  existence 
physique  ;  celles  qui  ont  pour  objet  de  répandre  le  plus 
promptemenl  possible  dans  la  classe  des  prolétaires 
les  connaissances  positives  acquises  ;  et  enfin  celles 
qui  peuvent  garantir  aux  individus  composant  cette 
classe  des  plaisirs  et  des  jouissances  propres  à  déve- 
lopper leur  intelligence. 

Qu'on  ajoute  à  cela  les  mesures  nécessaires  pour  quel 
la  lortune  publique  soit  administrée  par  les  hommes  | 
les  plus  capables  en  administration  et  les  plus  inté-l 
ressés  à  bien  administrer,  c'est-Ji-dire  par  les  indus- 
triels les  plus  importants;  et  la  société,  au  moyen  de 
ces  dispositions  fondamentales,  se  trouvera  organisée 
d'une  manière  qui  satisfera  complètement  les  hommes 
raisonnables  de  toutes  les  classes  (1). 

Alors  il  n'y  aura  plus  d'insurrection  à  craindre,  et  il 
n'y  aura  par  conséquent  plus  besoin  d'entretenir  des 
armées  permanentes  nombreuses  pour  s'y  opposer;" 
alors  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  le  département  de  la  police  ; 
alors  il  n'y  aura  plus  rien  ;i  craindre  de  l'extérieur, 
car  ti'(uite  millions  d'hommes  qui  se  trouv(;nt  heureux 
repousseraient  l'atUuiue  de  toute  l'espèce  humaine  qui 
se  liguerait  contre  eux. 

(I)  Vi>yc/  |;i  mile  'i  l:i  (in  liii  rr.igivuMit, 
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A  cela  nous  pouvons  njouier  que  les  princes  ni  k'> 
peui)les  no  pousseront  jamais  rextravagance  au  poinl 
«l'attaquer  une  nation  composée  de  trente  millions 
(riiommes  qui  ne  se  montreraient  point  oflensifs'  à 
l'égard  de  leurs  voisins,  et  qui  seraient  unis  entre  eux 
par  une  bonne  combinaison  de  leurs  intérêts. 

A  cela  nous  ajouterons  encore  qu'on  n'a  pas  besoin 
d'espionner  une  société  dont  l'immense  majorité  est 
intéressée  à  maintenir  l'ordre  de  clioses  établi. 

Ceux  qui  ont  déterminé  la  révolution,  ceux  qui  l'ont 
dirigée,  et  tous  ceux  qui,  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour, 
ont  servi  de  guides  à  la  nation,  ont  commis  une  faute 
politique  énorme  :  ils  ont  tous  cherclié  à  perfectionner 
l'action  gouvernementale  tandis  qu'ils  auraient  dû  la 
subalterniser,  et  constituer  comme  action  suprême 
l'action  administrative. 

Ils  auraient  dû  commencer  par  se  faire  une  question 
dont  la  solution  est  bien  simi)Ie  et  bien  facile  h  trouver. 

Jls  auraient  dû  se  demander  (|uels  simt,  dans  rét;it 
présent  des  mœurs  et  des  lumières,  les  hommes  les 
I)lus  capables  de  bien  diriger  les  intérêts  nationaux? 

Ils  auraient  nécessairement  reconnu  que  les  savants, 
que  les  artistes,  et  que  les  chefs  des  travaux  industriels 
sont  ceux  qui  possèdent  les  capacités  les  jxl.us  élevées, 
les  plus  étendues,  et  celles  dont  l'utilité  est  la  plus 
positive,  dans  la  direction  actuelle  des^^prits.  Ils 
auraient  reconnu  (|ue  les  travaux  des  savants,  (h< 
artistes  et  des  industriels  sont  ceux  qui,  sotr^v-le  nq  - 
port  de  l'invention  et  sous  celui  de  l'exécution,  contri- 
buent le  plus  à  la  prospérité  nationale. 

Ils  en  auraient  conclu  que  les  savants,  les  j»rXisles.el 
les  chefs  des  travaux  industriels  étaient  ceux  au\<piels 
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il  lallail  couliei;^  le  yojivou\  iKlmiiiistTalit'^  c't's(-à-diitî 
le  soin  de  diriger  les  intérêts  nationaux;  et  qu'il  TàîTait 
i^e3îjire  les  fonctions  du  gouvernement  à  celle  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  (1). 

Les  novateurs  de  89  auraient  encore  dû  se  dire  : 

Les  rois  d'Angleterre  ont  donné  à  la  royauté  le  bon 
exemple  de  se  soumettre  à  ne  donner  aucun  ordre  sans 
qu'il  fût  approuvé  et  signé  par  un  ministre  ;  il  est  digne 
de  la  magnanimité  des  rois  de  France  de  se  montrer 
encore  plus  généreux  à  l'égard  de  leurs  peuples,  et  de 
se  soumettre  à  n'arrêter  aucun  projet  concernant  les 
intérêts  généraux  de  la  nation  sans  l'approbation  des 
hommes  les  plus  capables  de  bien  juger  ces  projets, 
c'est-à-dire  sans  rapi)robation  des  savants  et  des 
artistes  les  plus  capables,  sans  celle  des  industriels  les 
plus  importants. 

On  a  souvent  comparé  la  société  à  une  pyra- 
mide. Nous  admettons  que  la  nation  doit  être  dispo- 
sée en  forme  pyramidale;  nous  sommes  profondément 
convaincu  que  la  pyramide  nationale  doit  être  couron- 
née par  la  royauté;  mais  nous  disons,  qu'à  partir  de  la 
base  de  la  pyramide  jusqu'à  son  sommet,  les  assises 
doivent  être  composées  de  matériaux  de  plus  en  plus 
précieux  ;  et  quand  nous  considérons  la  pyramide 
actuelle,  il  nous  paraît  que  sa  base  est  de  granit,  que 
jusqu'à  une  certaine  élévation  ses  assises  sont  compo- 
sées de  matériaux  très  précieux,  mais  que  sa  partie 
supérieure,  qui  supporte  un  magnifique  diamant,  n'est 
autre  chose  que  du  plâtre  doré. 

La  base  de  la  pyramide  nationale  actuelle,  ce  sont  les 

(I)  Voyez  l;i  noie  2  ;i  lii  fin  ilii  fiMizmcnl. 

T.  m.  2i 
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ouvriers  occupés  de  travaux  manuels;  les  premières 
assises  élevées  sur  cette  base,  ce  sont  les  chels  des 
travaux  industriels;  ce  sont  les  savants  qui  perfec- 
tionnent les  procédés  de  la  fabrication,  et  qui  éten- 
dent son  domaine;  ce  sont  les  artistes  qui  impriment 
le  cachet  du  bon  goût  à  toutes  les  productions.  Les 
assises  supérieures  que  nous  disons  n'être  composées 
que  de  plâtre  qu'on  distingue  très  bien  malgré  la  dorure 
qui  le  recouvre,  ce  sont  les  courtisans,  ce  sont  en  géné- 
ral (ous  les  nobles  tant  anciens  que  nouveaux,  ce  sont 
les  ricbes  oisifs,  enfin  ce  sont  les  gouvernants  à  partir 
du  premier  minisire  jusqu'au  dernier  commis.  La 
royauté  c'est  le  magnifique  diamant  qui  couronne  la 
pyramide. 


NOTES 

DU  TROISIÈME   FRAGMENT. 
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Les  hommes  ne  sont  pas  aussi  mauvais  qu'ils  l'imaginent;  ils  se 
jugent  beaucoup  plus  sévèrement  qu'ils  ne  le  méritent.  Il  est  vrai 
que,  sous  Je  rapport  théorifjue,  ils  se  montrent  en  général  très 
enclins  au  despotisme,  mais,  dans  la  pratique,  ils  donnent  la  i)ré- 
Icrence  à  l'égalité. 

Un  Anglais  obtient  un  emploi  dans  l'Inde  ;  il  s'y  rend  avec  empres- 
sement, et  son  imagination  lui  représente  le  despotisme  qu'il  y 
excercera  comme  devant  lui  procurer  de  grandes  jouissances; 
là  il  peut,  si  cela  lui  plait,  se  composer  un  harem  ;  là,  des  centaines 
de  domestiques  l'entourent  :  les  uns  ont  pour  fonction  de  chasser 
les  mouches  qui  pourraient  l'incommoder,  d'autres  sont  toujours 
|)rèts  à  le  transporter  en  palanquin  ;  toute  la  masse  de  la  popula- 
tion rampe  devant  lui  ;  il  est  libre  de  taire  distribuer  d'amples  bas- 
tonnades à  tout  Indien  qui  n'a  pas  satisfait  ses  désirs  avec  assez 
d'empressement  ou  d'intelligence. 

Eh  bien,  cet  Anglais  qui,  dans  l'Inde,  nage  à  pleine  eau  dans  les 
jouissances  du  despotisme,  dès  qu'il  a  fait  fortune,  s'empresse  de 
revenir  en  Angleterre,  pour  y  retrouver  les  jouissances  que  l'éga- 
lité procure.  A  l'instant  de  son  arrivée  tlans  un  port  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  se  sent  rudement  coudoyé  par  les  hommes  du  peuple, 
et  cela  ne  lui  inspire  point  le  désir  de  retourner  dans  le  i)ays  où 
tout  le  monde  se  rangeait  pour  lui  faire  place. 

On  voit  des  Russes  très  richcs.quilter  leur  pays  pour  venir  habi- 
ter l'Europe  occidentale,  tandis  que  les  Européens  ncciilcnlaux  ne 
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\onl  en  Kussie  que  pour  y  l'aire  l'orlune,  el  qu'ils  s'eiii|)ress(.'ul  ilu 
iii|)|)Orter  chez  eux  les  richesses  qu'il  y  onl  acquises. 

Il  y  a  de  forles  raisons  pour  que  les  riches  prcfèrenl  l'Iiabilalion 
(les  pays  où  l'égalité  est  poussée  le  plus  loin  entre  les  membres  qui 
composent  la  société,  puisque  ces  pays  sont  en  même  temps  ceux 
où  ils  peuvent  satisfaire,  le  plus  facilement  et  le  plus  comi)létement, 
tous  leurs  désirs. 

Dans  les  villes  de  France  de  quelque  importance,  l'homme  qui  a 
do  l'argent  peut,  ii  l'heure  qu'il  veut  et  sans  avoir  pris  aucune  pré- 
caution préalable,  faire  bonne  chère  à  un  prix  très  modéré;  en 
Itussie  il  n'y  a  que  chez  les  grands  seigneurs  que  le  luxe  de  la 
table  existe. 

La  voiture  d'un  voyageur  casse  sur  un  point  quelconque  du  sol 
britannique;  il  peut  à  son  choix  faire  raccommoder  son  équipage,  ou 
SI!  procurer  sur-le-champ  une  voiture  aussi  bonne  que  la  sienne  : 
tandis  qu'en  Russie  un  voyageur  qui  casse  sa  voiture  sur  les 
routes  qui  font  communiquer  les  villes  les  plus  considérables  n'a 
d'autre  ressource  que  de  monter  dans  un  chariot  de  paysan  pour 
terminer  son  voyage. 

Ainsi,  dans  la  réalité,  les  hommes  les  plus  riches  et  les  plus 
puissants  sont  intéressés  à  l'accroissement  de  l'égalité,  puisiiue  les 
moyens  de  satisfaire  leurs  jouissances  s'accroissent  dans  la  même 
projtortion  que  le  nivellement  des  individus  dont  la  société  se 
compose. 

On  s'imagine  que  ceux  qui  profitent  des  abus  y  tiennent  infini- 
ment :  on  se  trompe  ;  la  chose  à  laiiuelle  ils  tiennent  très  fortement, 
c'est  à  ne  pas  se  voir  dépouiller  d'avantages  qui  passent  dans  les 
mains  d'autres  personnes. 

Ce  sont  en  France  des  nobles  qui  ont  provoqué  la  suppression 
des  [)riviléges  dont  ils  jouissaient,  et  ils  n'ont  regretté  le  sacrifice 
qu'ils  en  avaient  fait  que  par  la  raison  qu'ils  ont  vu  d'abord  tous 
les  ci-devant  roturiers  se  conduire  comme  des  privilégiés  à  leur 
égard,  et  qu'ils  ont  vu  ensuite  se  créer  une  nouvelle  noblesse  dans 
liKjuelle  eux,  anciens  nobles,  ne  pouvaient  être  admis  que  comme 
.subalternes. 

lin  leiminant  celle  note  ,  nous  dirons  ce  «jui  aurait  peut-être  dû 
se  trouver  cw  télé,  c'est  rju'en  améliorant  le  sort  de  la  masse,  on 
assure  le  bien-êlre  des  hommi's  de  toutes  les  classes,  et  que  pour 


—  i8o  — 

iiiiiélioror  lo  sorl  de  la  niasse,  il  ne  suft'il  [las  de  déplacei'  Icb  pri- 
vilégcs,  il  faut  les  anéanlir;  il  ue  siiflil  pas  de  ciiaiii;er  les  abus  de 
main,  il  faut  les  abolir. 
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Nous  allons  faire  sentir  en  peu  de  mots  combien  la  superposition 
de  l'action  gouvernemenlaie  à  celle  de  l'administration  entraine 
d'inconvénients,  aujourd'hui  que  la  niasse  de  la  nation  se  com- 
pose d'hommes  qui  n'ont  plus  besoin  d'être  soumis  à  une  surveil- 
lance particulière,  puisqu'ils  se  sont  montrés  capables  d'administrer 
des  propriétés  de  tous  les  genres;  aujourd'hui  que  la  classe  des 
prolétaires  ne  pourrait  devenir  dangereuse  pour  la  ti-anquillité 
luiblique  que  dans  le  cas  oi:i  les  administrateurs  des  intérêts 
nationaux  seraient  assez  ineptes  et  assez  égoïstes  pour  les  laisser 
manquer  d'ouvrage. 

On  se  persuade  très  facilement,  et  on  peut  également  persuader 
au.\  autres,  qu'on  possède  la  capacité  de  gouverner,  parce  que  la 
capacité  ou  l'incapacité  dans  ce  genre  ne  pouvant  être  constatée 
que  par  l'expérience,  chacun  peut  s'imaginer  et  faire  croire  qu'il 
gouvernerait  bien,  tant  qu'il  n'a  pas  gouverné. 

II  n'en  est  pas  de  même  pour  les  mathématiques,  la  ])hysique, 
la  chimie,  la  physiologie,  la  mécanique,  la  poésie,  la  peinture,  la 
sculpture,  la  musique,  l'architecture,  la  culture,  la  fabrication,  le 
commerce  et  la  banque. 

Il  est  facile  à  tout  honnne  de  se  rendre  com|)te  à  lui-même  s'il 
possède  une  grande  capacité  dans  les  sciences  ou  dans  les  beaux- 
arts;  il  lui  est  facile  de  .s'assurer  s'il  a  obtenu  une  grande  impor- 
tance dans  une  des  branches  de  l'industrie;  d'ailleurs  les  erreurs 
de  ce  genre  seraient  peu  redoutables,  puisque  les  voisins  dessille- 
raient promptement  les  yeux  de  ceux  que  l'amour-proiire  aurait 
aveuglés. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  l'ambition  dans  les 
savants,  dans  les  artistes  et  dans  les  industriels,  |)our  parvenir  à 
devenir  membres  de  la  haute  administration  des  intérêts  natio- 
naux, n'est  point  dangereuse  pour  la  société,  cl  qu'elle  lui  est 
même  utile,  puisqu'ils  ne  peuvent  y  pai  venir  ([u'en  se  distinguant 
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pîir  des  travaux  reooinmandables  ;  tandis  que  l'ambilion  ayaiil 
pour  but  d'obtenir  des  places  dans  le  gouvernement ,  a  de  grands 
inconvénienls  pour  la  société,  puisque  les  hommes  les  plus  inca- 
pables peuvent  se  livrer  à  celte  passion  et  travailler,  pour  la 
satisfaire,  à  renverser  tout  l'édifice  social. 

Un  des  effets  de  celle  anibilion,  qui  s'est  emparéede  presque  tous 
les  Français  lorsque  le  gouverncnicnl  du  malheureux  Louis  XVI  a 
élé  renversé,  est  très  curieux  à  observer.  C'est  pour  ëlre  moins 
gouvernée,  et  pour  élre  gouvernée  moins  chèrement,  que  la  nation 
est  entrée  en  révolution,  et  elle  a  obtenu  jusipi'a  ce  jour,  pour 
résultat,  d'être  beaucoup  plus  gouvernée  et  plus  chèrenienl  gou- 
vernée qu'elle  ne  l'était  avant  la  révolution. 

Les  industriels  produisent  beaucoup  plus  qu'avant  la  révolution, 
mais  une  grande  partie  de  l'accroissement  en  production  est 
employée  à  solder  des  étals-majors  inutiles,  et  une  nuée  de  com- 
mis qui  emploient  leur  temps,  en  grande  partie,  à  lire  la  gazette  et 
à  tailler  des  i)lumes,  ce  qui  ne  satisfait  ni  les  besoins  ni  l'amour- 
propre  des  producteurs. 


QUATRIÈ.UK  FRAGMENT. 


SLR    L  ADMINISTRATION   ET  SLR  LE  (;OLVERNEMENT  DES  AFT-AIRES 
PUBLIQUES. 


On  pourra  nous  dire  : 

«  Votre  opinion  la  plus  importante  sur  la  politique, 
«  celle  à  laquelle  vous  rapportez  toutes  vos  idées,  étant 
«  que,  pour  rétablir  en  Europe  un  ordre  de  choses 
«  calme  et  stable,  le  meilleur  moyen  consiste  à  super- 
u  poser  le  pouvoir  administratif  au  pouvoir  gouverne- 
«  mental,  votre  premier  soin  doit  être  de  tracer  une 
«  ligne  de  démarcation  fortement  prononcée  entre  la 
«  capacité  administrative  et  la  capacité  gouvernemen- 
«  taie;  vous  devez  dire  bien  positivement  en  quoi 
«  consistent  l'une  et  l'autre.  Au  moyen  de  cette  expli- 
«  cation,  vous  vous  trouverez  en  état  de  motiver  claire- 
«  ment  pourquoi  la  capacité  administrative  doit  être 
«  superposée  à  la  capacité  gouvernementale.  » 

La  haute  administration  de  la  société  embrasse 
l'invention,  l'examen  et  l'exécution  des  projets  utiles 
à  la  masse. 

La  haute  capacité  administrative  comprend  donc 
trois  capacités  :  celle  des  artistes,  celle  des  savants,  el 
•■file  des  industriels,  floiif  |p  concours  remplit  toutes 
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les  coiiditious  nécessaires  pour  la  salislaclioii  des 
besoins  moraux  et  pliysiques  de  la  société. 

Quand  on  commencera  les  travaux  ayant  directement 
pour  but  rétablissement  du  système  de  bien  public  , 
dans  cette  grande  entreprise,  les  artistes,  les  honnnes 
à  imagination,  ouvriront  la  marcbe;  ils  proclameront 
l'avenir  de  l'espèce  liumaine;  ils  ôteront  au  passé  Tàge 
d'or  pour  en  enrichir  les  générations  futures;  ils  pas- 
sionneront la  société  pour  l'accroissement  de  son  bien- 
être,  en  lui  présentant  un  riche  tableau  de  prospérités 
nouvelles,  en  faisant  sentir  que  tous  les  membres  de 
la  société  participeront  bientôt  h  des  jouissances  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  été  l'apanage  d'une  classe  très  peu 
nombreuse;  ils  chanteront  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, et  ils  mettront  en  œuvre,  pour  atteindre  leur  but, 
tous  les  moyens  des  beaux-arts,  l'éloquence,  la  poésie, 
la  peinture,  la  musique;  en  un  mot,  ils  développeront 
la  partie  poétique  du  nouveau  système. 

Les  savants,  les  hommes  dont  la  principale  occupa- 
tion consiste  k  observer  et  à  raisonner,  démontreront 
la  possibilité  d'une  grande  augmentation  de  bien-être 
pour  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  la  classe  la 
plus  nombreuse,  celle  des  prolétaires,  comme  pour 
celle  des  particuliers  les  plus  riches.  Ils  mettront  en 
évidence  les  moyens  les  plus  certains,  les  plus  prompts, 
pour  assurer  la  continuité  des  travaux  de  la  masse  des 
producteurs;  ils  poseront  les  fondements  de  l'inslruc- 
lion  publique;  ils  établiront  les  lois  hygiénicjues  du 
corps  social,  et,  entre  leurs  mains,  la  politique  devien- 
dra le  complément  de  la  science  de  l'homme. 

Les  industriels  les  plus  importants,  rapportant  t(>ut«'s 
les  idées  ;i  la  prndiiction.  jugeront  ce  qu'il  \  a  d'innuc'- 


dialeiiieiil  praticable  clans  les  pruji'ls  d'ulililé  publiiiue 
conçus  et  élaborés  de  concert  par  les  savants  et  par  les 
artistes;  ils  combiaei'oiit  les  mesures  d'exécution  et 
en  attribueront  la  direction  aux  banquiers,  qui  sont 
toujours  en  tète  des  mouvements  iinanciers. 

Voilà  la  marche  administrative,  ferme,  franche  et 
loyale,  que  les  savants,  les  artistes  et  les  industriels 
suivront  quand  la  ilirection  des  intérêts  généraux  leur 
sera  coniiée. 

Comparons  cette  marche  à  celle  que  suit  le  gouverne- 
ment actuel;  voyons  à  quelles  misérables  combinaisons 
la  capacité  gouvernementale  a  été  réduite  par  le  pro- 
grès des  lumières  et  de  la  civilisation. 

Entèrmés  dans  le  cercle  des  doctrines  surannées  du 
système  féodal,  les  gouvernants,  doués  en  général  des 
intentions  les  meilleures  pour  le  bien  public,  font  de 
vains  efforts  pour  organiser  un  état  de  choses  calme  et 
stable. 

Ne  croyant  pouvoir  se  maintenir  qu'en  entretenant 
de  nombreux  états-majors  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  ainsi  qu'un  grand  appareil  de  force 
gouvernementale,  ils  sont  réduits,  en  définitive,  à  tirer 
de  la  nation  le  plus  d'argent  possible,  soit  par  les 
impôts,  soit  par  les  emprunts,  en  évitant  toutefois  d'ex- 
citer des  mécontentements  sensibles.  Ils  s'épuisent 
donc  en  combinaisons  subtiles  pour  l'établissement  et 
la  perception  des  impôts. 

Ils  sont  réduits  à  consacrer  à  des  frais  de  gestion, 
en  grande  partie  inutiles  à  la  société,  la  plus  forte  part 
de  l'argent  de  la  nation,  et  une  i)ortion  très  faible  à  des 
«lépenses  réellement  utiles  aux  producteurs. 

Ils  sont  réduits  à  conserver  aux  nobles  ol  aux  cour- 
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lisans  une  grande  importance  politique;  et  ils  s'ingé- 
nient pour  leur  procurer  l'argent  nécessaire  à  l'entretien 
d'un  luxe  jugé  indispensable. 

Examinons  la  conduite  du  ministre-président  (1),  qui 
cependant  est  celui  qui  a  le  mieux  compris  l'importance 
de  l'industrie  et  l'état  de  la  société  ;  examinons  l'usage 
(ju'il  fait  de  la  force  gouvernementale. 

Nous  l'avons  vu  user  de  toute  l'intluence  ministérielle 
qui  était  à  sa  disposition,  pour  faire  entrer  ii  la  Chambre 
des  Députés  un  grand  nombre  de  nobles  et  de  riches 
oisifs,  et  pour  en  éloigner  avec  le  plus  grand  soin  les 
industriels  les  plus  marquants,  les  savants,  les  artistes 
les  plus  capables. 

Il  a  rendu  le  parlement  septennal,  sans  rien  changer 
à  la  fixation  de  l'âge  de  quarante  ans  pour  être  admis  à 
la  Chambre;  et  par  ce  moyen  il  en  a  diminué  considé- 
rablement l'énergie,  la  rendue  dépendante  du  minis- 
tère, et  l'a  soumise  en  même  temps  à  l'intluence  de  la 
haute  noblesse. 

Il  a  concentré  la  direction  suprême  des  intérêts 
nationaux  dans  les  mains  de  nobles,  d'évèques,  de  mili- 
taires, de  légistes,  et  d'administrateurs,  tous  fort  hono- 
rables sans  doute  par  leur  caractère  privé,  ou  par  les 
services  (pi'eux  ou  leurs  ancêtres  ont  pu  rendre  ii  la 
nation,  mais  qui  n'ont  cependant  appris  l'administra- 
tion qu'aux  dépens  du  public,  qui  a  toujours  payé  leurs 
fautes,  et  jamais  à  leurs  propres  dépens,  comme  les 
industriels  le  font  journellement. 

Il  maintient  au  ministère  de  l'intérieur,  par  respect 

(1;  M.  ili' VilliMo  Huiunir  |nvsiilt'nl  du  roiisi'il  dos  minislrcs  lo  4  sop- 
l.inliiv  182-2. 

Note  hes  éditkih--. 
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pour  la  dignité  ministérielle,  un  avocat  distinj;ué  (i), 
mais  fort  ignorant  pour  tout  ce  qui  concerne  l'industrie, 
les  sciences  et  les  beaux-arts;  qui,  ne  se  doutant  ni  do 
leur  importance,  ni  des  égards  qui  leur  sont  dus,  s'ou- 
blie jusqu'à  faire,  en  quelque  sorte,  maltraiter  par  ses 
commis  les  hommes  qui  par  leurs  travaux  font  le  plus 
d'honneur  h  la  France. 

Il  croit  aussi,  ce  même  ministre-président,  par  défé- 
rence pour  les  anciennes  doctrines,  devoir  accorder 
une  grande  influence  sur  l'instruction  publique  aux 
jésuites,  dont  le  but  définitif  est  d'inculquer  à  la 
jeunesse  l'idée  que  les  capacités  médiocres  doivent 
primer  et  diriger  les  capacités  du  premier  ordre,  et  que 
les  connaissances  vagues  doivent  être  superposées  aux 
connaissances  utiles  et  positives. 

Enfin,  voulant  protéger  l'industrie,  M.  de  Villèle  a 
établi  un  conseil  suprême- de  commerce;  mais  il  l'a 
composé  principalement  d'hommes  qui  n'ont  jamais 
appartenu  comme  praticiens  à  aucune  branche  de  l'in- 
dustrie, et  c'est  apparemment  par  pur  respect  humain 
qu'il  a  bien  voulu  y  admettre  deux  ou  trois  industriels 
retirés. 

Voilà  les  tristes  restes  de  la  capacité  gouvernemen- 
tale; entraînée  par  le  torrent  de  la  civilisation,  elle 
essaie  vainement,  en  se  rattachant  au  passé,  de  conti- 
nuer le  rôle  prépondérant  qui  lui  fut  attribué  dans  les 
précédents  de  la  société. 

Comparons  maintenant  les  rapports  fondamentaux 
qui  existent  entre  les  administrateurs  et  les  adminis- 


(I)  M.  (Il-  Corbit'ic  iiDinmc  le  14  dccomltii'  1821. 

Note  i>ks  éihtriiis. 
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très  avec  ceux  (jui  existent  entre  les  gouvernants  v[ 
les  gouvernés. 

Le  principe  fondamental  d'une  gestion  administra- 
tive est  que  les  intérêts  des  administrés  doivent  être 
dirigés  de  manière  à  faire  prospérer  le  plus  possible 
le  capital  de  la  société,  et  à  obtenir  l'approbation  et 
l'appui  de  la  majorité  des  sociétaires. 

Pour  se  faire  soutenir  par  la  majorité,  c'est-k-dirc 
pour  former  une  majorité  qui  approuve  leur  gestion, 
les  administrateurs  ne  peuvent  employer  que  la  per- 
suasion, et  la  démonstration  du  fait  que  leurs  opéra- 
tions sont  les  plus  fructueuses  possible  pour  la  société. 

Les  administrateurs  savent  que  l'économie  dans  les 
frais  de  gestion  est  toujours  désirée  par  les  sociétaires, 
en  conséquence  ils  travaillent  toujours  k  diminuer  ces 
frais. 

Par  exemple,  les  frais  de  gestion  de  la  banque  sont 
très  petits;  son  conseil  des  régents  ne  lui  coûte  rien; 
les  frais  de  gestion  du  trésor  royal  sont  énormes. 

Les  rapports  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés 
sont  d'une  tout  autre  nature;  les  nobles  disent,  et  ils 
pensent  de  très  bonne  foi  qu'ils  sont  nés  pour  gouver- 
ner, et  que  les  plébéiens  ont  été  destinés  par  la  Pro- 
vidence à  obéir. 

Le  premier  besoin  de  la  société  aux  yeux  des  nobles 
est  que  la  noblesse  brille  de  tout  l'éclat  que  le  luxe  et 
le  pouvoir  peuvent  lui  procurer;  la  royauté  leur  paraît 
devoir  faire  corps  avec  la  noblesse.  Ils  reconnaissent 
bien  au  roi  le  droit  de  confier  à  (|ui  lui  plaît  la  direc- 
tion des  alfaires  publiques,  mais,  dans  leur  âme  et 
conscience,  ils  sont  persuadés  que  c'est  un  devoir  pour 
lui  de  n'ncrordor  sa  confianco  qu'il  des  nobles. 
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L'ait  (11'  gouvei'iiei'  consiste,  à  leurs  yi'iix,  dans  le 
(aient  de  conserver  à  l'action  gouvernementale  la  pré- 
pondérance sur  l'action  administrative  :  il  consiste  à 
prolonger  l'existence  du  régime  théologique  et  féodal, 
quoique  ses  principales  racines  aient  été  coupées, 
quoique  la  critique  et  le  progrès  des  lumières  aient 
complètement  ruiné  ses  principes  fondamentaux. 

En  un  mot,  les  gouvernants  croient  que  le  meilleur 
moyen  pour  maintenir  la  subordination  des  gouvernés 
consiste  h  multiplier  les  fonctionnaires  publics,  et  à 
donner  aux  plus  importants  une  grande  représentation, 
c'est-à-dire  beaucoup  d'argent;  la  force  physique  et 
la  ruse,  l'armée  soldée  et  la  police,  sont  les  princi- 
paux moyens  qu'ils  emploient  pour  appuyer  leurs  op('- 
rations;  la  persuasion  et  la  démonstration  ne  leur 
paraissent  que  des  moyens  secondaires,  tandis  que  ce 
sont  les  seuls  moyens  employés  par  les  administra- 
teurs. 

Quand  il  plaira  au  roi  de  confier  la  haute  direction 
des  aiîaires  publiques  à  une  administration  indus- 
trielle, les  frais  de  gestion  se  trouveront  sur-le-champ 
énormément  réduits,  car  les  savants  et  les  artistes  qui 
ont  constaté  par  leurs  travaux  une  capacité  du  premier 
ordre  n'ont  pas  besoin,  pour  se  procurer  de  la  consi- 
dération, de  faire  des  dépenses  d'apparat,  et  d'aflll- 
cher  une  grande  représeidation.  Quant  aux  industriels 
importants,  ils  tiendraient  à  grand  honneur  de  ne 
recevoir  aucun  traitement  pour  les  soins  qu'ils  don- 
neraient à  l'administration  de  la  fortune  publique. 

Les  quati'e  démonstrations  suivantes  nous  paraissent 
les  bases  les  plus  solides  que  nous  puissions  donner 
à  notre  opinion,  que  dans  les  circonstances  actuelles 
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ractioti  ;i(iiiiini>ti'aliv('  peiil,  sans  iiii-oiiv<'Miioiil  inajcui' 
el  avt'C  (le  très  grands  avantages,  être  superposée  à 
l'action  gouvernementale.  Nous  prouverons  donc , 
d'abord,  que  la  masse  de  la  nation  est  suffisamment 
civilisée,  qu'elle  possède  une  connaissance  assez  appru- 
fondie  de  ses  véritables  intérêts  pour  se  maintenir  en 
tranquillité  sous  la  direction  d'une  bonne  administra- 
tion, et  ])0ur  s'opposer  à  tous  les  etîbrts  des  ambitieux 
(|ui  chercberaient  à  troubler  l'ordre  public; 

Ensuite,  que  les  artistes,  les  savants  et  les  indus- 
triels ont  acquis  une  capacité  assez  étendue  pour  se 
trouver  en  état  de  traiter  toutes  les  questions  relatives 
aux  intérêts  publics,  et  de  diriger  convenablement  les 
intérêts  généraux  de  la  société. 

Ai)rès  cela,  nous  devons  pi'ouver  que  beaucoup  de 
membres  de  la  société  ont  acquis,  à  beaucoup  d'égards, 
une  assez  grande  habitude  de  voir  diriger  leurs  inté- 
rêts par  (les  pouvoirs  administratifs,  pour  (pi'ils  ne 
soient  point  étonnés  de  voir  introduire  le  mode  admi- 
nistratif dans  la  direction  des  intérêts  généraux  de  la 
société. 

Entin  nous  devons  prouviM-  (jue  la  superposition  de 
l'action  administrative  à  l'action  gouvernementale  n( 
comprometti-ait  jinint  la  France  à  l'égard  de  l'étranger, 
cette  superposition  lui  assurant  des  alliés,  avec  b 
secours  desquels  elle  se  trouverait  jiius  forlc  (pie  toulc 
la  féodalité  européenne. 

Nous  allons  traiter  séparément  cbacunr  de  ces  ques- 
tions. 

1"  Nous  avons  prouvé,  dans  un  des  chapitres  précc'-- 
dents,  que  les  i)rolétaires  fran(;ais  avaient  constaté  par 
des  faits  aullienlirpies  cpi'ils  étaient  suffisamment  civi- 
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lises,  et  que  leur  capaeilé  eu  prévoyance  était  assez 
développée  pour  qu'ils  fussent  en  état  d'administrer 
des  propriétés  mobilières  ou  immobilières.  Or  il  est 
(■vident  que  des  hommes  capables  de  bien  administrer 
des  propriétés  sont  en  état  de  se  bien  conduire  sous 
la  direction  d'une  bonne  administration. 

Un  grand  nombre  d'artistes,  de  savants  et  d'indue- 
triels  s'occupent  aujourd'hui  de  questions  d'un  intérêt 
général  ;  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ils 
(Uit  tous  fait  dans  ce  genre  des  études  approfondies,  et 
ces  études  les  ont  rendus  capables  d'organiser  une 
bonne  administration  des  affaires  publiques. 

La  question  de  l'instruction  publique  a  été  discutée 
et  éclaircie  par  l)eaucoup  de  littérateurs  et  par  plu- 
sieurs savants. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'économie  qu'on 
pourrait  introduire  dans  les  dépenses  publiques  o:it 
été  exavninées  par  les  industriels,  dont  les  succès  dans 
la  conduite  de  leurs  affaires  particulières  ont  prouvé 
la  haute  capacité  en  administration  des  tinances. 

3"  L'établissement  de  la  bauiiue,  des  compagnies 
d'assurances,  des  caisses  d'épargne,  des  compagnies 
pour  la  construction  des  canaux,  et  la  formation  d'une 
Hiullitude  d'autres  associations  qui  ont  pour  objet  l'ad- 
uiinistration  d'atfaires  très  importantes,  ont  habitué  les 
Français  au  mode  administratif  pour  la  gestion  de 
grands  intérêts;  d'oîi  il  résulte  ({ue  ce  mode  peut  être 
appliqué  à  la  gestion  des  intérêts  généraux,  sans  que 
cette  innovation  dans  la  haute  direction  des  atïaires 
publiques  occasionne  ni  étonnement  ni  secousse,  sans 
qu'il  dérange  les  habitudes  nouvelles  contractées  déjà 
par  la  gi-ncraiioii  iictiiclic. 
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4"  La  l'évoluliuii,  duiil  les  Hi^nids  clï'ets  moraux  com- 
mencent à  se  développer,  a  t'ait  enii-er  les  Français  en 
verve  sous  le  rapport  de  la  politique;  ainsi,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  qu'ils  se  montrent  supérieurs  aujourd'hui 
aux  Anglais  en  conceptions  organiques.  Mais  iU^sl  éga- 
lement vrai  que  les  Anglais,  qui  les  ont  devancés  dans 
cette  carrière  de  l'esprit  humain,  et  qui  ont  été  en  quel- 
que façon  les  créateurs  de  cette  branche  de  nos  con- 
naissances, ayant  jusqu'à  ce  jour  surpassé  en  capacité 
[lolilique  tous  les  autres  peuples,  ne  tarderont  point  à 
imiter  les  Français,  et  h  adopter  le  système  dans  lequel 
l'action  administrative  sera  superposée  h  l'action  gou- 
vernementale :  il  en  résultera,  par  la  nature  même  du 
nouveau  système,  une  alliance  franche  et  indissoluble 
entre  les  deux  peuples  les  plus  industriels  du  globe;  et 
Ton  sait  assez  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre constitue  la  force  sociale  la  plus  considérable 
dans  le  monde  civilisé. 


CINQUIÈME  FRAGMENT. 


SLITE  OL   SUJET  TRAITK  DANS  LE  FRAC.MENT  PnÉCÉnENT. 


Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  de 
j^rands  cliangements  dans  l'organisation  sociale  sont 
devenus  indispensables,  c'est-ii-dire  tout  le  monde 
pense  que  c'est  seulement  au  moyen  de  changements 
radicaux  dans  la  manière  dont  les  intérêts  généraux 
seront  dirigés  qu'on  parviendra  à  donner  de  la  tixité 
aux  principes  politiques,  qu'on  viendra  h  bout  de  ter- 
miner entièrement  la  révolution,  et  qu'on  replacera 
cnliu  la  société  dans  une  situation  calme  et  stable. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  avec  précision 
(piels  sont  les  changements  réclamés  par  l'état  présent 
des  lumières  et  de  la  civilisation  :  c'est  cette  question 
(pie  nous  avons  entrejjris  de  traiter. 

Pour  la  mieux  éclaircir,  nous  l'avons  divisée  en  trois 
parties;  nous  l'avons  considérée  comme  composée  de 
trois  questions  distinctes,  que  nous  avons  cru  devoir 
examiner  séparément. 

Voici  l'énoncé  de  ces  Irois  questions  : 

Quelle  est  la  nature  des  changements  que  réclame  le 
progi'ès  des  lumières? 

Quelle  est  la  marclio  à  suivi'c  pour  opiM-or  ers  clian- 
gcmenls? 


—  -:9^  - 

Coniinent  les  nouvelles  iiistituUoiis  doivenl-elles  être 
combinées  avec  celles  des  anciennes  (lui  seront  conser- 
vées, pour  lormer  une  organisation  sociale  (jui  puisse 
être  mise  immédiatement  en  activité? 

Nous  avons  traité,  dans  le  chapitre  précédent,  la  pre- 
mière de  ces  (juestions,  et  nous  croyons  avoir  sutlisam- 
ment  démontré  (jue,  pour  satisfaire  les  besoins  actuels 
de  la  société,  pour  établir  une  organisation  sociale  pro- 
portionnée à  l'état  présent  des  lumières,  il  fallait  supei-- 
poser  l'action  administrative  à  l'action  gouvernemen- 
tale. 

Nous  consacrons  \c  présent  cliapitre  à  l'examen  de  la 
seconde  t|uestion. 

Il  s'agit  de  déterminer  les  moyens  (|ui  doivent  être 
employés  pour  superposer  l'action  administrative  à 
l'action  gouvoriiemeutale. 

Ce  changement  doit-il  s'opérer  brusciuement  et  par 
des  mesures  directes,  ou  doit-il  s'effectuer  lentement  et 
par  des  mesures  successives? 

Notre  opinion  est  que  c'est  brusquement,  et  par  de> 
mesures  directes,  que  ce  changement  doit  s'opérer. 

Nous  fondons  cette  opinion  d'abord  sur  le  grand  fait 
suivant,  sur  un  fait  qui  est  uniijue  dans  son  genre. 

Examinons  comment  s'est  opéré  le  seul  changement 
de  système  social  dont  l'histoire  nous  ait  conservé  un 
souvenir  exact  et  détaillé.  Rappelons-nous  si  c'est 
d'une  manière  lente  et  |)ar  des  opérations  successives 
(|ue  les  hommes  ont  i)assé  du  polythéisme  au  théisme, 
du  régime  des  Grecs  et  des  Romains  à  l'organisation 
sociale  adoptée  par  les  Européens  du  moyen  âge. 

Nous  recoiimiitrons  que  les  prcMiiiers  clut'IieMs  oui 
sidisliliK' (lirecleiiiciil  la  crovaiice  en  iiii  seul  Dieu  ;'i  l:i 
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croyance  eu  une  multitude  de  divinités,  et  qu'ils  n'ont 
point  entrepris  de  réduire  les  milliers  de  divinités 
admises,  à  des  centaines,  puis  à  des  dizaines,  pour 
arriver  à  l'idée  d'un  Dieu  unique.  Ainsi  nous  sommes 
fondés  à  dire  que  les  hommes  ont  passé  brusquement 
du  polythéisme  au  théisme. 

C'est  brusquement  aussi  que  les  pouvoirs  des  chief- 
kiins  goths,  visigotbs,  ostrogoibs,  danois,  angles, 
francs,  saxons,  germains,  etc.,  ont  rem[)lacé  ceux  des 
consuls  et  des  proconsuls. 

Enfin,  c'est  brusquement  que  resclavage  a  changé  de 
nature,  et  que  les  esclaves  ont  cessé  de  dépendre  direc- 
tement de  leurs  maîtres  pour  être  attachés  à  la  glèbe. 

Xous  appuierons  encore  notre  o[)inion  sur  un  autre 
lait,  (jui  diffère  essentiellement  de  celui  ({ue  nous 
venons  de  citer. 

La  conséquence  qui  se  déduit  nalurellenient  du  pre- 
mier, c'est  que  les  changements  de  système  s'opèrent 
brusquement;  et  la  conséquence  que  nous  tirerons  de 
celui  dont  nous  allons  parler  sera  que  des  demi- 
mesures,  quelque  énergiques  qu'elles  soient,  ne  peu- 
vent point  eftéctuer  un  changement  de  système. 

Peut-on  concevoir  rien  de  plus  énergique,  de  plus 
iranchant,  de  plus  acei'be  que  les  mesures  prises  au 
commencement  de  la  révolution  contre  les  prêtres  et 
contre  les  nobles;  ils  ont  été  dépouillés,  massacrés, 
(lu  chassés  presqu'en  totalité;  on  s'est  emparé  en  même 
temps  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières, 
ainsi  que  des  pouvoirs  politiques  qu'ils  avaient  exercés 
jusqu'à  cette  époque,  et  les  rotuiiei-s  se  sont  trouv('"s 
par  conséqueut  exclusivenieul  eli;n'i;'es  de  la  direct i(»u 
des  iuh'i'èls  |tui>lics. 
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Qii'esl-il  résulté  de  tuutes  ces  atrocités? 

Rien  de  radicalement  important  :  le  système  féodal 
n'a  point  été  anéanti,  il  n'a  pas  tardé  à  renaître  de  ses 
cendres;  il  s'est  reproduit  au  Itout  de  peu  d'années, 
avec  de  légères  moditications.  C'est  au  moyen  du  réta- 
blissement de  ce  système  que  l'anarchie  a  été  anéantie, 
('!,  chose  très  essentielle  à  remarquer,  ce  sont  les  rotu- 
riers eux-mêmes  qui  ont  reconstruit  le  système  féodal  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  créé  une  nouvelle  noblesse  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  rétabli  les  majorats,  c'est-à-dire  les  substi- 
tutions; de  manière  que  les  étrangers  ont  trouvé  la 
France  toute  reféodalisée,  quand  ils  ont  été  en  mesure 
d'y  taire  la  loi. 

>"ous  allons  donner  une  explication  très  simple  de 
ce  fait  qui  paraît  de  prime  abord  inexplicable,  de  ce 
fait  qui,  jusqu'il  ce  jour,  n'a  point  été  convenablement 
analysé. 

La  mesure  du  massacre,  de  l'expulsion  et  du  dépouil- 
lement des  nobles  n'était,  malgré  toute  son  atrocité, 
([u'une  demi-mesure;  elle  a  changé  les  pouvoirs  de 
mains,  sans  avoir  changé  la  nature  des  pouvoirs. 

La  société  est  toujours  restée  soumise  à  l'action 
gouvernementale;  l'action  gouvernementale  n'a  pas 
cessé,  pendant  toute  la  révolution,  de  primer  l'action 
administrative. 

Or  il  est  de  la  nature  de  l'action  gouvernementale  de 
maintenir  ou  de  constituer  des  droits  p(»liti(|ues  lién'-- 
ilitaires,  de  même  que  c'est  un  elfet  inhérent  à  l'action 
administrative  de  constituer  la  plus  grande  égalité 
|)(>ssible  à  l'égard  des  droits  de  naissance,  et  de  fonder 
les  droits  politiques  sur  les  supériorités  en  capacités 
pHsiiives. 
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Nous  coucIliôus  de  ce  que  lums  venons  de  dire  à 
l'iippui  de  notre  opinion  : 

1"  Que  c'est  brusquement,  et  par  uneliangement  radi- 
cal des  principes,  que  s'est  opéré  le  seul  changement 
de  système  social  dont  l'histoire  nous  ait  conservé  un 
souvenir  exact  et  détaillé  ; 

2°  Que  la  révolution,  malgré  toute  sa  violence,  n'a 
point  déterminé  le  changement  que  réclame  le  progrès 
des  lumières,  parce  qu'elle  n'a  point  changé  les  prin- 
cipes sur  lesquels  se  fonde  le  système  féodal. 

A  l'occasion  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  nous 
a  été  fait  une  observation  que  nous  allons  reproduire, 
pensant  qu'elle  pourrait  se  présenter  à  l'esprit  de  quel- 
(jues  uns  de  nos  lecteurs. 

«  En  admettant  qu'un  changement  radical  dans  le 
«  système  social  ne  puisse  s'opérer  que  d'une  manière 
«  brusque,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  changement  doive 
«  être  annoncé  brusquement  et  sans  précaution.  » 

A  cette  observation  nous  répondons  : 

Dans  l'état  présent  des  lumières,  le  seul  moyen 
qui  puisse  être  employé  avec  succès  pour  déterminer 
un  changement  radical  dans  l'organisation  sociale, 
consiste  à  produire  une  nouvelle  doctrine  politique 
supérieure  à  celle  que  les  gouvernements  actuels  pro- 
fessent. 

Or  la  production  d'une  nou\elle  doctrine  est  une 
nc^tion  qui,  par  sa  nature,  est  brusque  et  tranchante, 
puisque  cette  production  tend  à  changer  subitement  les 
habitudes  intellectuelles  contractées  par  l'esprit  public. 

C'est  donc  brusquement  que  le  changement  dans 
l'organisation  sociale  doit  être  annoncé,  de  mêm(^  (pie 
c'est  brus(|uement  qu'il  doit  s'effectuer. 
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Au  surplus,  chacun  peut  se  rendre  lacilement  compli 
(le  ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui  en  politique,  puis(|U(' 
ce  qui  doit  se  kùre  aujourd'hui  est  la  suite  et  la  consé- 
quence de  ce  qui  s'est  fait  antérieurement,  et  particu- 
lièrement la  continuation  de  la  marche  suivie  par  la 
civilisation  depuis  le  quinzième  siècle. 

Pour  se  rendre  un  pareil  compte,  d'une  manière 
claire  et  fructueuse,  on  doit  diviser  cet  examen  en 
cinq  parties,  et  se  demander  successivement  : 

■1"  Quel  était  l'état  politique  des  choses  avant  le  quin- 
zième siècle? 

2"  Quel  effet  politique  a  produit  la  crise  éprouvée  par 
la  société  au  quinzième  siècle? 

8"  Quels  sont  les  changements  polilit|uos  qui  se  sont 
opérés  depuis  le  quinzième  siècle? 

i"  Quel  est  l'état  actuel  des  choses  sous  le  rapport 
politique? 

5°  Quelles  sont  les  mesures  à  employer  pour  réta- 
lilir  un  ordre  de  choses  calme  et  stahle? 

Nous  allons  faciliter  au  lecteur  les  moyens  de  faire 
lui-même  cet  examen,  en  lui  présentant  un  aperçu  de 
nos  vues  sur  chacun  de  ces  points. 

1"  Avant  le  quinzième  siècle,  le  pouvoir  spirituel  se 
trouvait  exclusivement  i)lacé  dans  les  mains  du  clerj;é, 
et  cette  disposition  satisfaisait  les  hesoins  de  la  société, 
puisiiue  les  idées  théologiques  étaient  alors  domi- 
nantes, et  que  d'ailleurs  le  clergé  était  intiniment  plus 
instruit  que  les  laïques  dans  le  petit  nombre  de  con- 
naissances profanes  que  possédaient  les  Européens  du 
moyen  âge. 

Avaul  le  quinzième  siècle,  les  p(»uvoiis  tt-niporcls 
(•laiciil  concentrés  dans  les  mains  des  uoMcs,  cl  ccli'' 
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(lispusilioii  orgaui(iuc  était  utile,  puisque  les  nobles 
étaient  à  cette  époque  les  industriels  les  plus  capables. 
Celaient  eux  qui  dirigeaient  les  travaux  de  culture,  et 
ces  travaux  étaient  alors  les  seules  occupations  indus- 
trielles qui  eussent  une  grande  importance. 

Ainsi,  avant  le  quinzième  siècle,  l'organisation 
sociale  qui  existait  était  bonne,  puisque  les  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  se  trouvaient  placés  dans  les 
mains  des  hommes  les  plus  capables  dans  les  sciences 
et  dans  l'industrie. 

lâ"  Par  la  crise  que  l'esprit  humain  a  éprouvée  au 
quinzième  siècle,  il  a  pris  un  grand  essor  dans  la 
direction  des  sciences  profanes  et  dans  celle  des  tra- 
vaux industriels. 

Ce  sont  les  laïques  qui  ont  été  novateurs  dans  les 
sciences;  ce  sont  les  roturiers  qui  l'ont  été  dans  l'in- 
dustrie. 

3"  Dans  le  quinzième  siècle,  la  théologie  a  successi- 
vement perdu  de  son  importance,  parce  que  les  laïques 
ont  lait  l'aire  de  grands  progrès  aux  sciences  profanes, 
et  qu'ils  ont  trouvé  les  moyens  d'en  faire  des  applica- 
tions utiles  il  la  société,  dont  ils  ont  perfectionné  la 
morale,  en  rendant  les  hommes  plus  laborieux. 

Les  roturiers  ont  activé  le  commerce  et  la  fabrica- 
tion; ils  sont  devenus  les  entrepreneurs  et  par  consé- 
quent les  directeurs  des  travaux  de  culture;  ils  ont 
changé  complètement  leur  position  sociale,  puisque, 
d'une  situation  extrêmement  subalterne,  ils  se  sont 
élevés  au  rang  de  chefs  du  peuple,  qu'ils  sont  parve- 
nus à  connnander  dans  tous  ses  travaux  journaliers. 

4"  L'étal  actuel  des  choses,  en  politique,  présente 
le  spectacle  du  monde  renvers<î  :  ceux  qui  dirigent  les 
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alVaires  publiques  auraient  grand  besoin  delre  dirigés; 
les  hautes  capacités  se  trouvent  dans  la  classe  des 
gouvernés  :  les  gouvernants  sont,  par  l'effet  de  leur 
composition,  des  hommes  très  médiocres. 

C'est  dans  la  classe  des  laïques  que  se  trouvent 
les  hommes  dont  les  combinaisons  perfectionnent  le 
plus  la  morale,  et  contribuent  davantage  à  l'accrois- 
sement du  bien-être  de  l'espèce  humaine;  et  cepen- 
dant c'est  au  clergé  que  le  pouvoir  spirituel  est  confié, 
et  ce  sont  les  ecclésiastiques  qui  dirigent  l'éducation 
publique. 

C'est  dans  la  classe  des  roturiers  que  se  trouvent  les 
directeurs  des  travaux  qui  procurent  h  la  société  la 
satisfaction  de  tous  ses  besoin»  physiques,  et  ce  sont 
les  nobles  auxquels  la  première  existence  temporel  l'- 
est accordée. 

o"  Le  moyen  de  rétablir  un  ordre  de  cboses  calme  ei 
stable  consiste  évidemment  h  confier  la  direction  des 
travaux  intellectuels  aux  hommes  les  plus  capables 
dans  les  beaux-arls  et  dans  les  sciences  positives,  en 
les  chargeant  en  même  temps  de  diriger  l'éducation 
publique. 

Il  consiste  à  placer  le  pouvoir  temporel  dans  les 
mains  des  industriels  les  plus  importants,  et  à  dépouil- 
ler les  nobles  et  les  riches  oisifs  de  toute  leur  impor- 
tance politique. 

Voilà  le  résultat  auquel  se  trouveront  nécessaire- 
ment conduites  toutes  les  personnes  qui  récapitul(>roiit 
convenablement  la  marche  de  la  civilisation  depuis  le 
moyen  âge  jus(ju';i  ce  jour. 

Il  nous  reste  à  calmer  les  inijuiétudes  qu'une  classe 
de   personnes  très   nombreuses   et  fort  estimables. 
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quoique  i)eLi  L'iu'rgi([ues,  éprouvent  toujours  quand  il 
s'ao-it  de  mettre  i^i  exécution  une  mesure  générale. 

Xous  leur  dirons  d'abord  :  Le  moment  des  demi- 
mesures  est  évidemment  passé;  il  faut  marcher  direc- 
tement au  bien  public;  c'est  la  vérité  toute  entière  et 
toute  nue  qui  doit  être  présentée  dans  les  circonstances 
actuelles  :  le  moment  de  la  crise  est  arrivé. 

Cette  crise  est  celle  qui  a  été  prédite  par  plusieurs 
des  saintes  écritures  qui  composent  l'Ancien  Testa- 
ment. 

Cette  crise  est  celle  que,  depuis  plusieurs  années,  les 
sociétés  bibliques  préparent  avec  une  grande  activité. 

Cette  crise  est  celle  dont  l'existence  présente  est 
démontrée  par  l'institution  de  la  Sainte-Alliance,  dont 
l'union  est  fondée  sur  les  principes  les  plus  généraux 
en  morale  et  en  religion. 

Cette  crise  est  celle  que  les  juifs  attendent  depuis 
que,  chassés  de  leur  pays,  ils  ont  été  errants  et  persé- 
cutés, sans  jamais  renoncer  à  l'espoir  de  voir  arriver 
l'époque  où  tous  les  hommes  se  traiteraient  en  frères. 

Cette  crise,  enfin,  tend  directement  h  établir  une 
religion  vraiment  universelle,  et  h  faire  adopter  par 
tous  les  peuples  une  organisation  sociale  essentielle- 
ment pacifique. 

Nous  dirons  ensuite  aux  personnes  qui  poussent  la 
prudence  jusqu'il  la  timidité  : 

Il  ne  peut  résulter  aucun  trouble  d'un  mouvement 
dirigé  par  les  savants  les  plus  distingués  et  par  les 
industriels  les  plus  importants,  car  les  savants  et  les 
industriels  sont  de  toute  la  société  les  membres  les 
plus  intéressés  au  maintien  de  l'ordre;  ils  sont  ceux 
qui  ont  le  [du^  d'aversion  poiii*  tout  acte  de  violence. 

1.  III.  'iti 
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Les  savants  et  les  industriels  seront  certainenitMil 
obligés  (le  développer  une  grande  force  pour  opérer  le 
changement  de  système;  mais  ce  sera  la  force  morale 
qu'ils  emploieront,  la  force  de  l'opinion  publique. 

Nous  dirons  à  ces  hommes  pusillanimes  :  Il  ne  peut 
point  exister  de  lutte  physique  entre  deux  partis  d'une 
force  extrêmement  disproportionnée.  La  lutte,  entre 
eux,  ne  peut  être  que  morale.  Le  parti  le  plus  faible 
n'a  d'autre  ressource  que  d'invoquer  les  principes  de 
justice  ou  de  bien  public  :  or,  tous  les  principes  de  ce 
genre  serviront  d'appui  aux  novateurs. 

Ce  mouvement  tout  moral,  tout  pacifique,  sera,  en 
définitive,  fortement  secondé  par  la  royauté  même,  qui 
tend  de  jour  en  jour  h  se  déJ)arrasser  de  ses  alentours 
pour  s'unir  plus  étroitement  à  la  nation. 


SIXIÈME  FRAG3IENT. 


DISPOSITIONS  FONDAMENTALES  QUI  DOIVENT  COMPLETER 
l'organisation  SOCIALE ,  DANS  l'ÉTAT  PRÉSENT  DE  LA 
CIVILISATION. 


Les  systèmes,  les  théories,  les  combinaisons,  ne 
sont  susceptibles  d'être  perfectionnés  que  jusqu'à  un 
certain  point ,  passé  lequel  les  principes  qui  leur 
servent  de  bases  ne  peuvent  plus  se  ployer  suffisam- 
ment pour  recevoir  les  modifications  qu'on  voudrait 
leur  faire  subir;  il  n'existe  alors  qu'un  seul  parti  à 
prendre ,  celui  de  produire  un  nouveau  système ,  une 
nouvelle  théorie  ou  une  nouvelle  combinaison  pour 
satisfaire  les  besoins  qu'on  éprouve. 

Il  est  impossible  de  faire  subir  au  système  d'organi- 
sation sociale  qui  s'est  établi  dans  le  moyen  âge  les 
modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  le  rendre 
propre  à  la  société  actuelle.  Il  n'existe  qu'un  seul 
moyen  pour  établir  en  Europe  un  ordre  de  choses 
calme  et  stable  :  ce  moyen  consiste  à  produire  une 
nouvelle  combinaison  d'organisation  sociale. 

Dans  le  moyen  âge,  la  capacité  de  gouverner,  c'est- 
à-dire  la  science  de  maintenir  les  nations  en  subordi- 
nation, a  été  et  a  dû  être  classée  comme  la  première 
capaciti'.  L'état  d'ignorance  de  la  très  grande  majorité 


—  M)>i  — 

des  peuples  à  celle  époque,  exigeait  ([ue  la  suciélé  fia 
ainsi  conslituée. 

Dans  l'état  présent  des  lumières,  les  capacités  scien- 
liliques  et  industrielles  sont  devenues  les  plus  utiles  îi 
la  société;  l'action  de  gouverner  ne  doit  donc  plus  être 
considérée  et  employée  que  comme  une  action  subal- 
terne, et  elle  doit  principalement  s'exercer  contre  les 
désœuvrés ,  qui  seront  toujours  enclins  à  troubler 
l'ordre  public. 

Dans  le  moyen  âge,  la  classe  militaire  a  dû  être  la 
classe  la  plus  puissante  et  la  plus  considérée,  la  classe 
directrice;  les  nations  ont  dû  être  soumises  à  des 
gouvernements  militaires.  Mais  aujourd'hui  que  les 
nations  sentent  le  besoin  et  éprouvent  le  désir  d'être 
organisées  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  pro- 
duction, la  classe  des  hommes  qui  sont  exclusivement 
consacrés  ^i  la  profession  militaire  doit  être  peu  nom- 
breuse, et  elle  ne  doit  plus  être  envisagée  que  comme 
une  classe  subalterne. 

C'est  d'après  ces  données  que  nous  avons  combiné 
le  système  d'organisation  sociale  dont  nous  allons 
présenter  les  dispositions  fondamentales. 

Nous  prouverons  plus  tard  que  ce  système  est  dans 
la  même  i)roportion  de  perfectionnement  à  l'égard  de 
celui  qui  s'était  établi  dans  le  moyen  âge,  que  le  sys- 
tème constitué  h  cette  époque  l'avait  été  à  l'égard  de 
l'organisation  sociale  des  Grecs  et  des  Romains. 

I)L     P(»LV(MI{    sl'IlUn  KL    01     SCUIMIKIULE. 

«  r.es  savants  doivent  se  diviser  en  deux  classes,  et 
«  IVirmei'  deux  Académies  séparées,  l'ne  de  ces  Acadé- 
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(f  inies  doit  s'occuper  principalement  de  la  formation 
«  d'un  bon  code  des  intérêts,  et  l'autre  doit  travailler 
«  au  perfectionnement  du  code  des  sentiments. 

«  Louis  XIV  a  fondé  une  de  ces  Académies,  celle  des 
«  sciences  physiques  et  mathématiques  :  cette  Acadé- 
«  mie  a  déjîi  beaucoup  contribué  au  perfectionnement 
«  des  observations  et  des  raisonnements. 

«  L'addition  d'une  classe  de  savants  en  économie 
«  politique  sutfirait  pour  la  mettre  en  mesure  d'établir 
«  un  bon  code  d'intérêts. 

«  L'autre  Académie,  celle  des  beaux-arts,  s'occupera 
«  du  perfectionnement  de  nos  facultés  d'imagination 
«  et  de  sentiment. 

«  L'addition  d'une  classe  de  moralistes  et  de  théolo- 
«  giens  à  celle  des  littérateurs,  des  poètes,  des  pein- 
«  très,  des  sculpteurs  et  des  musiciens,  mettrait  cette 
'c  Académie  en  mesure  d'établir  un  bon  code  de  sen- 
«  timents. 

«  Il  doit  être  établi  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces 
c<  Académies  une  classe  de  légistes,  car  la  société  a 
«  besoin  que  les  sentiments  de  ses  membres,  ainsi  que 
«  leurs  intérêts,  soient  soumis  à  des  règles  tixes,  pour 
«  déterminer  les  relations  qui  doivent  exister  entre 
«  eux  sous  ces  deux  rapports. 

«  L'.\cadémie  des  sciences  et  celle  des  beaux-arts , 
"  réunies  en  une  seule  assemblée,  nommeront  les 
'(  membres  destinés  à  composer  une  Académie  philo- 
«  sophi(iue  qui  portera  le  titre  d'Académie  suprême. 

«  Cette  Académie  suprême  sera  chargée  d'établir 
'(  d'abord  et  de  perfectiouner  ensuite  la  doctrine  géné- 
«  raie  qui  servira  de  l»as(>  à  l'instruction  puidique. 

I.'  Les  philosophes  (pii  ('(iiM|H»ser(nil  ('cltc  Acadi-uiio 


.ilO 


«  s'adjoindront  les  légistes  de  la  plus  haute  capacité, 
M  et  ils  leur  contieront  le  soin  d'imprimer  à  la  doctrine 
«  générale  qu'ils  produiront  le  caractère  réglementaire. 


ï 
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«  La  direction  du  pouvoir  temporel  doit  être  confiée 
((  aux  cultivateurs,  aux  fabricants,  aux  négociants  et 
«  aux  banquiers  les  plus  importants.  Ils  formeront  un 
«  Conseil,  qui  portera  le  titre  de  Conseil  des  indus- 
ci  triels. 

c(  Ce  Conseil  aura  le  droit  de  s'adjoindre  les  employés 
«  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  les  difTérents 
«  départements  dont  le  gouvernement  se  compose. 

«  Ce  Conseil  s'occupera  de  l'examen  de  tous  les  pro- 
«  jets  d'utilité  publique  qui  lui  seront  présentés  par  le 
«  pouvoir  spirituel  ;  il  fera  choix  de  ceux  de  ces  projets 
«  qu'il  jugera  convenable  d'adopter. 

MISK  KN  ACTION  IW.  LA  NOUVELLK  ORGANISATION  SOCIALE. 

«  La  royauté  héréditaire,  dans  l'ordre  de  primogé- 
«  niture,  est  l'institution  sur  laquelle  se  fonde  la  nou- 
«  velle  organisation. 

«  L'Académie  suprême  forme  le  Conseil  initiatif  de 
«  sa  majesté. 

«  Les  projets  arrêtés  dans  le  Conseil  initiatif  sont 
«  envoyés  à  l'examen  de  l'Académie  des  beaux-arts  et 
«  de  r.Vcadémie  des  sciences. 

«  Ces  projets,  après  avoir  élc  oxaniin(''s  p;ir  ces  tieux 
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«  Académies,  seront  présentés,  avec  les  observations 
<(  faites  par  elles,  au  Conseil  des  industriels. 

»  Le  Conseil  des  industriels  fait  tous  les  ans  les  pro- 
ie jets  de  budget,  et  véritie  si  les  ministres  ont  employé 
<(  convenablement  les  sommes  qui  ont  été  accordées 
<c  il  leur  département  par  le  budget  précédent. 

«  Le  projet  du  budget  ainsi  élaboré  est  remis  au 
«  conseil  des  ministres,  qui,  d'après  les  ordres  du  roi, 
u  le  présente  aux  Chambres.  » 

Ce  projet  se  réduit,  comme  on  voit,  à  une  simple 
iulercalation  entre  le  pouvoir  du  roi  et  celui  des 
Cbambres. 


Nous  avons  assisté  à  l'eulrée  de  Sa  Majesté  Charles  X. 
Les  Parisiens  ont  accueilli  avec  une  véritable  affection 
le  roi  et  la  famille  royale,  et  ils  se  sont  montrés  très 
indifférents  pour  tous  les  grands  personnages,  tant  de 
l'ancienne  que  de  la  nouvelle  noblesse,  qui  compo- 
saient l'escorte. 

Nous  nous  sommes  demandé  ce  qui  serait  arrivé  si 
le  roi,  entrant  dans  sa  capitale,  s'était  entouré  : 

Des  premiers  mathématiciens,  pliysiciens,  chimistes, 
physiologistes  et  mécaniciens  de  son  royaume  ; 

Des  poètes,  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  musi- 
cieus,  des  ingénieurs  et  des  architectes  les  plus  dis- 
tingués; 

Des  cultivateurs,  des  fabricants,  des  négociauts  et 
des  banquiers  les  plus  importants. 

Nous  restous  convaincu  que  l'enthousiasine  pour  le 
nti,  ainsi  (.-scorté,  ;nirail  ('•h'  porh'  ;i  son  coniblc,   cl 
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.'iiu'ait  iiitinimeut  dépassé  ce  qui  a  existé  dans  ce  genre 
a  aucune  époque  de  la  société. 

La  vue  des  hommes  qui  illustrent  et  qui  enrichissent 
la  nation,  ayant  le  roi  à  leur  tête,  est  celle  qui  peut 
plaire  le  plus  au  peuple. 

Ce  n'est  plus  par  des  victoires  que  la  nation  française 
veut  s'illustrer,  ce  n'est  plus  par  des  conquêtes  qu'elle 
veut  s'enrichir  :  c'est  à  la  supériorité  dans  les  sciences 
et  dans  les  beaux-arts  que  les  Français  aspirent;  c'est 
par  des  travaux  pacifiques  et  industriels  qu'ils  veulent 
s'enrichir. 

Le  temps  des  illusions  est  décidément  passé;  c'est 
très  froidement  que  les  peuples  calculent  aujourd'hui 
leurs  intérêts;  la  pompe  du  pouvoir  n'a  plus  pour  eux 
(pi'un  très  faible  attrait  :  ils  se  réjouiraient  bien  plus 
(le  voir  les  rois  entourés  de  ceux  qui  les  enrichissent 
(|ue  de  ceux  qui  leur  coûtent,  et  qui  exercent  sur  eux 
des  pouvoirs  dont  l'action  est  plus  nuisible  qu'utile  à 
la  prospérité  publique. 


CONCLUSION 


l)i:S  OPINIONS  ET  DES  FRAGMENTS  PRÉCÉDENTS. 


Plus  une  opération  est  importante  et  compliquée,  et 
plus  elle  exige  de  travaux  préliminaires  ou  prépara- 
toires. L'organisation  d'une  société  politique,  remplis- 
sant la  condition  de  procurer  à  tous  les  individus  qui 
la  composent  la  plus  grande  somme  de  bonheur  pos- 
sible, était,  de  toutes  les  opérations  que  les  hommes 
pouvaient  entreprendre,  la  plus  importante,  et  celle  de 
l'exécution  la  plus  dilTicile;  on  ne  doit  donc  pas  s'éton- 
ner que,  malgré  l'immensité  des  travaux  de  nos  devan- 
ciers, nous  ne  soyons  encore  parvenus  qu'au  point  de 
départ,  pour  procéder  directement  à  l'établissement 
des  institutions  dont  l'objet  sera  l'accroissement  du 
bien-être  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Deux  conditions  étaient  indispensablement  néces- 
saires pour  que  l'organisation  sociale  pût  être  conçue 
(le  manière  à  taire  concourir  les  principales  institutions 
il  l'accroissement  du  bien-être  des  prolétaires. 

D'une  part,  il  fallait  que  les  individus  composant  la 
dernière  classe  de  la  société  fussent  parvenus  à  un 
degré  de  civilisation  tel  qu'il  permît  de  les  admettio 
'omme  sociétaires;  et  pour  cela  il  était  indispensable 
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e  trouvassent  capables  d'administrer  des  pro- 

/allait  en  outre  qu'une  révolution  dans  les  pro- 
[,.  .es  appelât  un  grand  nombre  de  prolétaires  h  en 
[josséder,  afin  qu'en  les  administrant  d'une  manière 
liabile,  ils  prouvassent,  par  l'expérience,  qu'ils  avaient 
la' capacité  requise  pour  être  classés,  par  la  nouvelle 
organisation  sociale,  au  rang  des  sociétaires. 

Cette  expérience  a  été  faite  pendant  la  révolution,  et 
elle  a  pleinement  réussi,  comme  nous  l'avons  prouvé 
dans  les  deuxième  et  troisième  fragments. 

L'autre  condition  à  remplir  était  qu'il  s'établit  un 
.système  dominateur  des  plus  hautes  théories,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  systèmes  auxquels  se  rapportent  les 
différentes  parties  de  nos  connaissances  concourussent 
h  la  formation  du  système  de  bien  public,  devenu  sys- 
tème dominateur  : 

De  manière  que  le  système  scientitique,  le  système 
religieux,  le  système  de  législation,  le  système  des 
beaux-arts,  concourussent,  sous  la  direction  du  sys- 
tème général  de  bien  public,  h  l'établissement  de 
l'organisation  la  plus  avantageuse  au  plus  grand 
nombre,  à  l'organisation  la  plus  favorable  au  dévelop- 
pement de  toutes  les  capacités  utiles. 

A  cet  égard,  l'expérience  était  à  faire,  et  c'est  le 
désir  de  la  tenter  qui  a  déterminé  nos  travaux. 


NOUVEAU 


CHRISTIANISME 
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AVANT-PROPOS  il). 


Le  morceau  que  l'on  va  lire  était  destiné  à  faire 
partie  du  deuxième  volume  des  Opinions  littéraires, 
philosophiques  et  industrielles;  mais  l'objet  qui  s'y 
trouve  traité  est  tellement  important  en  lui-même,  et 
à  cause  des  circonstances  politiques  actuelles,  qu'il  a 
été  jugé  convenable  de  le  publier  séparément,  et  dès  à 
présent. 

Rappeler  les  peuples  et  les  rois  au  véritable  esprit 
du  christianisme,  alors  même  qu'on  s'en  écarte  le 
plus,  que  des  lois  sur  le  sacrilège  sont  promulguées,  et 
que  les  catholiques  et  les  protestants,  en  Angleterre, 
cherchent  les  moyens  de  terminer  une  lutte  longue  et 
pénible;  en  même  temps,  essayer  de  préciser  l'action 
du   sentiment  religieux  dans  la  société,  quand  tous 


(I)  0.  Hodiifîiios  (liins  une  noto  de  l'édition,  qu'il  a  donnée  du  .\oiire((ii 
C/trislifini.smr  en  I8ô'2,  nous  apprend  que  cet  avant-propos  n'est  pas  de 
Saint-Simon;  (|ue  c'est  lui  r.ndrigues  qui  l'a  composé  et  qui  l'a  tait 
accepter  à  Saint-Simon  comme  une  sorte  de  transition  de  Tesprit  pliila- 

j     soplii(|Me  il  l'esprit  l'eliiiieux. 

;  Note  dks  i';niTKrits. 
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réproiivf'Mt,  ou  (lu  iiiuiiis  sentent  le  besoin  de  le  res- 
pecter dans  les  autres;  quand  les  écrivains  les  plus 
distingués  s'occupent  d'en  déterminer  l'origine,  les 
formes  et  les  progrès,  et  que,  d'une  autre  part,  la  théo- 
logie cherche  h  l'étouffer  sous  le  poids  de  la  supersti- 
tion :  tel  est  le  but  principal  qu'on  s'est  proposé  dans 
les  dialogues  suivants. 

Les  ministres  des  différentes  sectes  chrétiennes  qui 
se  regardent  réciproquement  comme  hérétiques,  et  qui, 
dans  le  sens  vrai  et  moral  du  christianime,  le  sont  tous 
à  différents  degrés,  ces  ministres,  disons-nous,  ne  man- 
queront pas  de  se  récrier  contre  une  semblable  accu- 
sation, et  contre  l'écrit  oii  elle  est  développée;  mais  co 
n'est  point  principalement  à  eux  que  s'adresse  cei 
écrit,  il  s'adresse  à  tous  ceux  qui,  classés,  soit  comme 
catholiques,  soit  comme  protestants  luthériens,  ou  pro- 
testants réformés,  ou  anglicans,  soit  même  comme 
Israélites,  re.gardent  la  religion  comme  ayant  pour 
objet  essentiel  la  morale;  à  tous  les  hommes  qui, 
admettant  la  plus  grande  liberté  de  culte  et  de  dogme, 
sont  loin  cependant  de  regarder  la  morale  avec  des 
yeux  d'indifférence,  et  qui  sentent  le  besoin  continuel 
de  l'épurer,  de  la  perfectionner,  et  d'étendre  son 
empire  sur  toutes  les  classes  de  la  société  en  lui 
conservant  un  caractère  religieux;  à  tous  les  hommes 
(Mifin  qui  ont  saisi  ce  qu'il  va  de  vraiment  sublime,  de 
divin,  dans  le  premier  christianisme,  la  supériorité  de 
la  morale  sur  tout  le  reste  de  In  loi,  c'est-à-dire  sur  le 
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culte  et  le  dogme,  et  qui  compreiiuent  en  même  temps 
que  le  culte  et  le  dogme  ont  pour  but  de  fixer  l'atten- 
tion de  tous  les  fidèles  sur  la  morale  divine.  De  ce 
point  de  vue,  les  critiques  du  catholicisme,  du  protes- 
tantisme, et  des  autres  sectes  chrétiennes,  deviennent 
indispensables,  puisqu'il  est  prouvé  qu'aucune  de  ces 
sectes  n'a  accompli  les  vues  du  fondateur  du  christia- 
nisme. 

Ce  désir  d'épurer  la  morale,  de  simplifier  le  culte  et 
le  dogme,  pousse  beaucoup  de  personnes  ci  proposer 
une  secte  particulière  du  protestantisme,  par  exemple  la 
religion  dhe réformée,  comme  le  passage  inévitable  à  un 
nouvel  ordre  de  choses  religieux,  ou  même  comme  un 
choix  définitif;  elles  fondent  leur  opinion  sur  ce  que 
cette  religion  particulière  se  rapproche  davantage  de 
l'esprit  du  christianisme  que  toutes  les  autres,  et  certes 
elles  s'élèveront  pour  repousser  tous  les  traits  qu'elles 
croiront  lancés  contre  le  protestantisme. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  h  cet  argument  : 
l'espèce  humaine  n'est  point  condamnée  à  l'imitation  ; 
et  il  arrive  bien  souvent  que,  lorsque  nous  apprécions 
complètement  l'avantage  qu'il  y  a  eu,  à  une  époque 
antérieure,  d'adopter  telle  opinion,  telle  institution, 
cette  approbation  pour  ce  qui  a  été  fait  doit  marcher 
de  front  avec  l'établissement  d'une  opinion,  d'une 
institution  encore  supérieure,  et  toute  erreur  à  cet 
égard  est  à  la  fois  et  nuisil)l('  et  passagère. 

Quant  aux  [XTSop.ncs  f|iii  n'envisagent  les  i(l('M's  suc 
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la  Divinité  el  sur  la  révélation  que  comme  des  formules 
qui  ont  pu  avoir  quelque  utilité  à  des  époques  d'igno- 
rance et  de  barbarie,  et  qui  trouveront  anti-philoso- 
pliique  l'emploi  de  semblables  formules  au  xix*"  siècle; 
ces  personnes,  qu),  d'un  rire  voUairien,  croiront  pouvoir 
réfuter  l'auteur  de  cet  écrit,  chercheront  probablement 
dans  leurs  systèmes  prétendus  philosophiques  une  for- 
umle  de  morale  plus  générale,  plus  simple  et  plus 
populaire  que  la  formule  chrétienne;  et  si  elles  ne 
trouvaient  à  lui  substituer  que  la  raison  pure  et  la  loi 
naturelle,  révélée  au  fond  des  cœurs,  elles  ne  soutien- 
draient plus  sans  doute  une  discussion  de  mots;  d'ail- 
leurs elles  ne  tarderaient  pas  k  s'apercevoir  combien  il 
y  a  de  vague  et  d'incertitude  dans  leur  langage.  Si  elles 
pouvaient  enfin  douter  de  l'excellence  surlmmaine  du 
l)rincipe  chrétien,  au  moins  devraient-elles  le  respec- 
ter comme  le  principe  le  plus  général  que  les  hommes 
aient  jamais  employé,  comaie  la  théorie  la  plus  élevée 
qui  ait  été  produite  depuis  dix-huit  siècles. 


NOUVEAU 

C  H  R  I  S  T  I  A  M  S  M  E , 

DIALOGUES 

LNTUt 

UN  CONSERVATEUR  ET  UN  NOVATEUR. 
PREMIER  DIALOGUE. 


Le  GoNSKRVATEi  k.  Croyez-vous  eii  Dieu? 

Le  Novatelk.  Oui,  je  crois  en  Dieu. 

Le  C.  Croyez-vous  que  la  religion  clirétieuue  ail  une 
origine  divine? 

Le  N.  Oui,  je  le  crois. 

Le  C.  Si  la  religion  chrélienne  est  d'origine  divine, 
l'Ile  n'est  point  susceptible  de  perfectionnement;  cepen- 
<lant  vous  excitez  par  vos  écrits  les  artistes,  les  indus- 
iriels  et  les  savants,  à  perfectionner  cette  religion  : 
\ous  entrez  donc  en  contradiction  avec  vous-même, 
puisque  votre  opinion  et  voli-e  croyance  se  trouvent  en 
i>|i|»osili(»n. 

1.  III.  '17. 
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Le  N.  L'opposition  que  vous  croyez  remarquer  entre 
mon  opinion  et  ma  croyance  n'est  qu'apparente;  il  faut 
ilistinguer  ce  que  Dieu  a  dit  personnellement  de  ce  que 
le  clergé  a  dit  en  son  nom. 

Ce  que  Dieu  a  dit  n'est  certainement  pas  perfectible, 
mais  ce  que  le  clergé  a  dit  au  nom  de  Dieu  compose 
une  science  susceptible  de  perfectionnement,  de  même 
que  toutes  les  autres  sciences  humaines.  La  théorie  de 
la  théologie  a  besoin  d'être  renouvelée  à  certaines 
époques,  de  même  que  celle  de  la  physique,  de  la 
chimie  et  de  la  physiologie. 

Le  C.  Quelle  est  la  partie  de  la  religion  que  vous 
croyez  divine?  quelle  est  celle  que  vous  considérez 
comme  étant  humaine? 

Le  N.  Dieu  a  dit  :  Les  hommes  doivent  se  conduire  en 
frères  à  l'égard  les  uns  des  autres;  ce  principe  sublime 
renferme  tout  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  la  religion 
chrétienne. 

Le  C.  Quoi!  vous  réduisez  à  un  seul  principe  ce  qu'il 
y  a  de  divin  dans  le  christianisme!... 

Le  N.  Dieu  a  nécessairement  tout  rapporté  à  un  seul 
principe;  il  a  nécessairement  tout  déduit  du  même  prin- 
cipe; sans  quoi  sa  volonté  à  l'égard  des  hommes  n'au- 
rait point  été  systémati((uo.  Ce  serait  un  blasplième  de 
prétendre  que  le  Tout-Puissant  ait  fondé  sa  religion 
sur  plusieurs  principes. 

Or,  d'après  ce  principe  que  Dieu  a  donné  aux  homnu's 
jtour  règle  de  leur  conduite,  ils  doivent  organiser  leur 
société  de  la  manière  qui  puisse  être  la  plus  avanta- 
geuse au  plus  grand  nombi-e;  ils  doivent  se  proposer 
pour  but  dans  ions  leurs  travaux,  dans  toutes  leurs 
Mêlions,   (r;ini(''li(irei'    le   phis    |intii)p|enieiil    el    le   [»iii> 
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rompléteiiieut  possible  lexisteiice  morale  et  physique 
de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Je  dis  que  c'est  en  cela  et  en  cela  seulement  que 
consiste  la  partie  divine  de  la  religion  chrétienne. 

Le  C.  J'admets  que  Dieu  n'ait  donné  aux  hommes 
qu'un  seul  principe;  j'admets  qu'il  leur  ait  commandé 
d'organiser  leur  société  de  manière  à  garantir  k  la 
classe  la  plus  pauvre  l'amélioration  la  plus  prompte  et 
la  plus  complète  de  son  existence  morale  et  physique  : 
mais  je  vous  ferai  observer  que  Dieu  a  laissé  des  guides 
à  l'espèce  humaine.  Avant  de  remonter  au  ciel,  Jésus- 
Christ  a  chargé  ses  apôtres  et  leurs  successeurs  de 
diriger  la  conduite  des  hommes,  en  leur  indiquant  les 
applications  qu'ils  devaient  faire  du  principe  fonda- 
mental de  la  morale  divine,  et  en  leur  facilitant  les 
moyens  d'en  tirer  les  conséquences  les  plus  justes. 

Reconnaissez  -  vous  l'église  pour  une  institution 
divine? 

Le  N.  Je  crois  que  Dieu  a  fondé  lui-même  l'église 
chrétienne;  je  suis  pénétré  du  plus  profond  respect  et 
de  la  plus  grande  admiration  pour  la  conduite  des 
Pères  de  cette  église. 

Ces  chefs  de  l'église  primitive  ont  prêché  franche- 
ment l'union  à  tous  les  peuples;  ils  les  ont  engagés  à 
vivre  entre  eux  d'une  manière  pacifique;  ils  ont  déclaré 
positivement  et  avec  la  plus  grande  énergie  aux  hom- 
mes puissants  que  leur  premier  devoir  était  d'employer 
tous  leurs  moyens  à  la  plus  prompte  amélioration  pos- 
sible de  l'existence  morale  et  physique  des  pauvres. 

Ces  chefs  de  l'église  primitive  ont  fait  le  meilleur  de 
tous  les  livres  qui  ait  jamais  été  publié,  le  Catéchisme 
primitif,  dans  lequel  ils  ont    partagé  les   actions  des 
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hommes  en  deux  elasses,  les  bonnes  et  les  inauv;iises, 
t'est -à- dire  celles  qui  sont  conformes  au  principe 
fondamental  de  la  morale  divine,  et  celles  qui  sont 
contraires  à  ce  principe. 

Le  C.  Précisez  davantage  votre  idée,  et  dites-moi  si 
vous  regardez  Téglise  chrélienne  comme  infaillible. 

Lk  >'.  Dans  le  cas  où  l'église  a  pour  chefs  les  hom- 
mes les  plus  capables  de  diriger  les  forces  de  la  société 
vers  le  but  divin,  je  crois  que  l'église  peut  sans  incon- 
vénient être  réputée  infaillible,  et  que  la  société  agit 
sagement  en  se  laissant  conduire  par  elle. 

Je  considère  les  Pères  de  l'église  comme  ayant  été 
infaillibles  pour  l'époque  où  ils  ont  vécu,  tandis  que  le 
clergé  me  paraît  aujourd'hui,  de  tous  les  corps  consti- 
tués, celui  qui  commet  les  plus  grandes  erreurs,  les 
erreurs  les  plus  nuisibles  à  la  société;  celui  dont  la 
conduite  se  trouve  le  plus  directement  en  opposition 
avec  le  principe  fondamental  de  la  morale  divine. 

Le  C.  La  religion  chrétienne  se  trouve  donc,  selon 
vous,  dans  une  bien  mauvaise  situation? 

Lk  N.  Bien  au  contraire,  jamais  il  n'a  existé  un  si 
grand  nombre  de  bons  chrétiens;  mais  aujourd'hui  ils 
appartiennent  presque  tous  à  la  classe  des  laïques.  La 
religion  chrétienne  a  perdu,  depuis  le  quinzième  siècle, 
son  unité  d'action.  Depuis  cette  époque  il  n'existe  plus 
de  clergé  chrétien;  tous  les  clergés  qui  cherchent 
aujourd'hui  à  enter  leurs  opinions,  leurs  morales,  leurs 
cultes  et  leurs  dogmes  sur  le  principe  de  morale  que 
les  hommes  ont  reçu  de  Dieu  sont  hérétiques,  puisque 
leurs  opinions,  leurs  morales,  leurs  dogmes  et  leurs 
cultes  se  trouvent  plus  ou  moins  en  opposition  avec  la 
nnM;d('  (li\iiH';    le  clng»''  qui  csl    le   plii>  puissaiil   de 
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Ions  esl  aussi  tM.'lui  de  tous  doiil  Fliéfésic  est  la  plus 
forte. 

Le  g.  Que  deviendra  la  religion  chrétienne  si,  comme 
vous  le  pensez,  les  hommes  chargés  du  soin  de  l'ensei- 
gner sont  devenus  hérétiques? 

Le  N.  Le  christianisme  deviendra  la  religion  univer- 
selle et  unique;  les  Asiatiques  et  les  Africains  se 
convertiront;  les  membres  du  clergé  européen  devien- 
dront bons  chrétiens,  ils  abandonneront  les  différentes 
hérésies  qu'ils  professent  aujourd'iiui.  La  véritable 
doctrine  du  christia^iisme,  c'est-à-dire  la  doctrine  la 
plus  générale  qui  puisse  être  déduite  du  principe  fon- 
damental de  la  morale  divine,  sera  produite,  et  aussitôt 
cesseront  les  diflerences  qui  existent  dans  les  opinions 
religieuses. 

La  première  doctrine  chrétienne  n'a  donné  à  la 
société  qu'une  organisation  partielle  et  très  incom- 
plète. Les  droits  de  César  sont  restés  indépendants  des 
droits  attribués  à  l'église.  Rendez  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César;  telle  est  la  fameuse  maxime  qui  a  séparé 
ces  deux  pouvoirs.  Le  pouvoir  temporel  a  continué  de 
fonder  sa  puissance  sur  la  loi  du  plus  fort,  tandis  que 
l'église  a  professé  que  la  société  ne  devait  reconnaître 
comme  légitimes  que  les  institutions  ayant  pour  objet 
l'amélioration  de  l'existence  de  la  classe  la  plus  pauvre. 

La  nouvelle  organisation  chrétienne  déduira  les 
institutions  temporelles,  ainsi  que  les  institutions  spi- 
rituelles, du  principe  que  tous  les  hommes  doivent  se 
conduire  à  l'éyard  les  uns  des  autres  comme  des  frèref;. 
Elle  dirigera  toutes  les  institutions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  vers  l'accroissement  du  bien-être  de  la 
classe  la  plus  pauvre. 
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Le  C.  Sur  quels  faits  fondez-vous  cette  opinion?  Qui 
vous  autorise  îi  croire  qu'un  même  principe  de  morale 
deviendra  le  régulateur  unique  de  toutes  les  sociétés 
liumaines? 

Le  N.  La  morale  la  plus  générale,  la  morale  divine 
doit  devenir  la  morale  unique;  c'est  la  conséquence 
de  sa  nature  et  de  son  origine. 

Le  peuple  de  Dieu,  celui  qui  avait  reçu  des  révéla- 
lions  avaut  l'apparition  de  Jésus,  celui  qui  est  le  plus 
^'éneralement  répandu  sur  toute  la  surface  du  globe,  a 
toujours  senti  que  la  doctrine  chrétienne,  fondée  par 
les  Pères  de  l'église,  était  incomplète  ;  il  a  toujours  pro- 
clamé qu'il  arriverait  une  grande  époque ,  à  laquelle  il 
a  donné  le  nom  de  messiaque,  époque  où  la  doctrine 
religieuse  serait  présentée  avec  toute  la  généralité  dont 
elle  est  susceptible;  qu'elle  réglerait  également  l'action 
du  pouvoir  temporel  et  celle  du  pouvoir  spirituel,  et 
(ju'alors  toute  l'espèce  humaine  n'aurait  plus  qu'une 
seule  religion,  qu'une  même  organisation. 

Enfin  je  conçois  clairement  la  nouvelle  doctrine 
chrétienne,  et  je  vais  la  produire;  puis  je  passerai  en 
revue  toutes  les  institutions  spirituelles  et  temporelles 
(lui  existent  en  Angleterre,  en  France,  dans  l'Allemagne 
du  nord  et  dans  celle  du  sud;  en  Italie,  en  Espagne  et 
en  Russie  ;  dans  l'Amérique  septentrionale  et  dans 
lAmérique  méridionale.  Je  comparerai  les  doctrines  de 
ces  ditïérentes  institutions  avec  celle  qui  se  déduit 
directement  du  principe  fondamental  de  la  morale 
divine,  et  je  ferai  facilement  comprendre  h  tous  les 
hommes  ayant  de  la  bonne  foi  et  de  bonnes  intentions 
que  si  toutes  ces  institutions  étaient  dirigées  vers  le 
but  de  l'amélioration  du  bien-être  moral  et  physique  de 


la  classe  la  plus  pauvre,  elles  feraient  prospérer  loiilcs 
les  classes  de  la  société,  toutes  les  nations,  avec  la  plus 
grande  rapidité  possible. 

Je  suis  novateur,  parce  que  je  tire  des  conséquences 
plus  directes  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour  du 
principe  fondamental  de  la  morale  divine.  Vous  qui, 
zélé  comme  moi  pour  le  bien  public,  êtes  animé  d'un 
esprit  de  conservation,  vous  bornez  votre  tâche  à 
empêcher  les  hommes  de  perdre  de  vue  le  principe 
même  que  je  veux  développer.  Eh  bien,  réunissons  nos 
efforts  ;  je  vais  produire  mes  idées,  combattez-les  quan<1 
il  vous  paraîtra  que  je  m'écarterai  de  la  direction 
donnée  aux  hommes  par  le  Tout-Puissant. 

C'est  avec  une  entière  confiance  que  j'entreprends 
celte  grande  œuvre.  Le  meilleur  théologien  est  celui 
qui  fait  les  applications  les  plus  générales  du  principe 
fondamental  de  la  morale  divine;  le  meilleur  théolo- 
gien est  le  véritable  pape,  il  est  le  vicaire  de  Dieu  sur 
la  terre.  Si  les  conséquences  que  je  vais  présenter  sont 
justes,  si  la  doctrine  que  je  vais  exposer  est  bonne, 
c'est  au  nom  de  Dieu  que  j'aurai  parlé. 

J'entre  en  matière.  Je  commencerai  par  examiner  les 
différentes  religions  qui  existent  aujourd'hui;  je  com- 
parerai leurs  doctrines  avec  celle  qui  se  déduit  directe- 
ment du  principe  fondamental  de  la  morale  divine. 


DES  RELIGIONS. 


Le  nouveau  christianisme  se  composera  de  parties  à 
peu  près  semblables  à  celles  qui  composent  aujourd'hui 
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les  diverses  ;issoei;ili(iiis  lu'ri'liqiics  iiui  cNisIciil  en 
Europe  et  en  Amérique. 

Le  nouveau  cliristianisme,  de  même  que  les  associn- 
lions  hérétiques,  aura  sa  morale,  son  culte  et  son 
dogme;  il  aura  son  clergé,  et  son  clergé  aura  ses  chefs. 
Mais,  malgré  cette  similitude  d'organisation,  le  nou- 
veau christianisme  se  trouvera  purgé  de  toutes  les 
hérésies  actuelles  ;  la  doctrine  de  la  morale  sera  consi- 
dérée par  les  nouveaux  chrétiens  comme  la  plus  impor- 
tante ;  le  culte  et  le  dogme  ne  seront  envisagés  par  eux 
que  comme  des  accessoires  ayant  pour  objet  principal 
de  fixer  sur  la  morale  l'attention  des  fidèles  de  toute -> 
les  classes. 

Dans  le  nouveau  christianisme,  toute  la  morale  sera 
déduite  directement  de  ce  principe  :  Les  hommes  doivent 
se  conduire  eu  frères  à  l'égard  les  uus  des  autres;  et  ce 
principe,  qui  appartient  au  christianisme  primitif, 
éprouvera  une  transfiguration  d'après  laquelle  il  sera 
présenté  comme  devant  être  aujourd'hui  le  but  de  tous 
les  travaux  religieux. 

Ce  principe  régénéré  sera  présenté  de  la  manière 
suivante  :  La  religion  doit  diriger  la  société  vers  le  gratul 
but  de  l'amélioration  la  plus  rapide  possible  du  sort  de  lu 
classe  la  plus  pauvre. 

Ceux  qui  doivent  fonder  le  nouveau  christianisme  cl 
se  constituer  chefs  de  la  nouvelle  église,  ce  sont  les 
hommes  les  plus  capables  de  contribuer  par  leurs  tra- 
vaux à  l'accroissement  du  bien-être  de  la  classe  la  plus 
pauvre.  Les  fonctions  du  clergé  se  réduiront  à  ensei- 
gner la  nouvelle  doctrine  chrétienne,  au  perfectionne- 
ment de  la(|uelle  h's  chefs  de  l'église  IravalHeronl  sans 
relâche. 
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Voilà  en  peu  de  mots  le  caractère  que  doit  déve- 
lopper dans  les  circonstances  présentes  le  véritable 
christianisme.  Nous  allons  comparer  cette  conception 
d'institution  religieuse  avec  les  religions  qui  existent 
en  Europe  et  en  Amérique;  de  cette  comparaison  nous 
ferons  facilement  ressortir  la  preuve  que  toutes  les 
religions  prétendues  chrétiennes  qui  se  professent 
aujourd'hui  ne  sont  que  des  hérésies ,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  tendent  pas  directement  à  l'amélioration 
.la  plus  rapide  possible  du  bien-être  de  la  classe  la 
plus  pauvre,  ce  qui  est  le  but  unique  du  christianisme. 


DE    LA    RELIGION    CATHOLIQIF. 

L'association  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  plus  nombreuse  de  toutes  les  associations  religieuses 
européennes  et  américaines  ;  elle  possède  encore  plu- 
sieurs grands  avantages  sur  toutes  les  autres  sectes 
auxquelles  sont  attachés  les  habitants  de  ces  deux 
continents. 

Elle  a  succédé  immédiatement  à  l'association  chré- 
tienne, ce  qui  lui  donne  un  certain  vernis  d'orthodoxie. 

Son  clergé  a  hérité  d'une  grande  partie  des  richesses 
que  le  clergé  chrétien  avait  conquises  dans  les  nom- 
breuses victoires  qu'il  remporta  pendant  quinze  siècles, 
en  combattant  pour  l'aristocratie  des  talents  contre 
l'aristocratie  de  la  naissance,  et  en  faisant  valoir  la 
suprématie  religieuse  des  hommes  pacifiques  sur  les 
militaires. 

Les  chefs  de  l'église  catholique  ont  conservé  la  sou- 
veraineté de  la  ville  qui,  depuis  plus  de  vingt  siècles, 
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;i  coiistainiiiciil  doiniiK^  le  inonde;  d'idiord  par  la  fcircc 
des  armes,  ensuite  par  la  toute-puissance  de  la  morale 
divine  ;  et  c'est  au  Vatican  que  les  jésuites  combinent 
aujourd'hui  les  moyens  de  dominer  toute  l'espèce 
humaine  par  un  odieux  système  de  mysticités  et  de 
ruses. 

L'association  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
incontestablement  encore  très  puissante,  quoiqu'elle 
soit  considérablement  déchue  depuis  le  pontificat  de 
Léon  X,  qui  a  été  son  fondateur;  mais  la  force  que 
cette  association  possède  n'est  qu'une  force  matérielle, 
et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  ruse  qu'elle  parvient  à  se 
soutenir.  La  force  spirituelle,  la  force  de  la  morale,  la 
force  chrétienne,  celle  que  donne  la  franchise  et  la 
loyauté,  lui  manque  entièrement.  En  un  mot,  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  n'est  autre; 
chose  qu'une  hérésie  chrétienne;  elle  n'est  qu'une 
portion  du  christianisme  dégénéré. 

Je  dis  que  les  catholiques  sont  des  hérétiques,  et  je 
le  prouverai  :  je  prouverai  que  la  renaissance  du  chris- 
tianisme anéantira  l'inquisition,  et  qu'elle  débarrassera 
la  société,  des  jésuites  ainsi  que  de  leurs  doctrines 
machiavéliques. 

Le  véritable  christianisme  commande  à  tous  les 
hommes  de  se  conduire  en  frères  à  l'égard  les  uns 
des  autres;  Jésus-Christ  a  promis  la  vie  éternelle  à 
ceux  qui  auraient  le  plus  contribué  à  l'amélioration  de 
l'existence  de  la  classe  la  plus  pauvre  sous  le  rappori 
moral  et  sous  le  rapport  physique. 

Ainsi  les  chefs  de  l'église  chrétienne  doivent  être 
choisis  parmi  les  hommes  les  plus  capables  de  diriger 
les  travaux  (|iii  on!  |u»iir  olijet  raccroisscMU'iil  (\u  bien- 


êlre  (le  la  classe  la  plus  nombreuse;  ainsi  le  elergé  doit 
s'occuper  principalement  d'enseigner  aux  tidèles  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  pour  accélérer  le  bien- 
être  de  la  majorité  de  la  population. 

Examinons  maintenant  comment  le  sacré  collège  a 
été  composé  depuis  Léon  X,  fondateur  de  l'église 
catliolique,  apostolique  et  romaine;  examinons  les 
connaissances  que  ce  collège  exige  de  la  part  de  ceux 
à  qui  il  accorde  la  prêtrise;  voyons  quelles  sont  les 
améliorations  morales  et  pbysiques  (jue  la  classe 
pauvre  a  éprouvées  dans  les  états  ecclésiastiques  qui 
devraient  servir  de  modèle  à  tous  les  autres  gouverne- 
ments; examinons  enlin  en  quoi  consiste  l'enseigne- 
ment donné  par  le  clergé  catliolique  aux  tidèles  de  sa 
communion. 

Je  fais  sommation  au  pape,  qui  se  dit  cbrètien,  qui 
prétend  êlre  infaillible,  qui  prend  le  titre  de  vicaire  de 
Jésus-Cbrist,  de  répondre  clairement  et  sans  employer 
aucune  locution  mystique,  aux  quatre  accusations  d'hé- 
résie que  je  vais  porter  contre  l'église  catholique. 

f  accuse  le  pape  et  .son  église  (riiérésie  sous  ce  premier 
rhef  : 

L'enseitjitement  que  le  clenjé  catholique  donne  aux 
Iniques  de  sa  communion  est  vicieux,  il  ne  dirige  point 
leur  conduite  dans  la  voie  du  christianisme. 

La  religion  chrétienne  propose  pour  but  terrestre 
aux  tidèles  l'amélioration  la  plus  rapide  possible  de 
l'existence  morale  et  physique  du  pauvre.  Jésus-Christ 
a  promis  la  vie  éternelle  à  ceux  qui  travailleraient  avec 
le  plus  de  zèle  à  l'accroissement  du  bien-être  de  la 
classe  la  plus  nombreuse. 

Le  clergé  catholique,  de  même  que  tous  les  autres 
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clergés,  a  donc  pour  mission  d'exciter  l'ardeur  de  tous 
les  membres  de  la  société  vers  les  travaux  d'une  utilité 
générale. 

Ainsi  tous  les  clergés  doivent  user  de  tous  leurs 
moyens  intellectuels  et  de  tous  leurs  talents  pour 
prouver,  dans  leurs  sermons  et  dans  leurs  entretiens 
familiers,  aux  laïques  de  leur  croyance,  que  l'améliora- 
tion de  l'existence  de  la  dernière  classe  entraîne  néces- 
sairement l'accroissement  du  bien-être  réel  et  positif 
des  classes  supérieures;  car  Dieu  regarde  tous  les 
hommes,  même  les  riches,  comme  ses  enfants. 

Ainsi  les  clergés  doivent,  dans  l'enseignement  qu'ils 
donnent  aux  enfants,  dans  les  prédications  qu'ils  font 
aux  fidèles,  dans  les  prières  qu'ils  adressent  au  ciel, 
de  même  que  dans  toutes  les  parties  de  leurs  cultes  et 
de  leurs  dogmes,  fixer  l'attention  de  leurs  auditeurs  sur 
ce  fait  important,  que  l'immense  majorité  de  la  po]mla- 
tion  pourrait  jouir  d'une  exi.stence  morale  et  physique 
beaucoup  plus  satisfaisante  que  celle  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  jour;  et  que  les  riches,  en  accroissant  le  bon- 
heur des  pauvres,  amélioreraient  leur  propre  existence. 

Voilà  la  conduite  que  le  véritable  christianisme  dicte 
au  clergé;  il  nous  sera  maintenant  facile  de  mettre  en 
évidence  les  vices  de  l'instruction  donnée  par  le  clergé' 
catholique  l\  ceux  qui  suivent  sa  croyance. 

Qu'on  parcoure  la  totalité  des  ouvrages  écrits  sur  le 
dogme  catholique  avec  approbation  du  pape  et  de  son 
sacré  collège,  qu'on  examine  la  totalité  des  prières 
consacrées  par  les  chefs  de  l'église,  pour  être  récitées 
par  les  fidèles,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  et  nulle 
part  on  ne  trouvera  le  but  de  la  religion  chrétienne 
clairement  désigné  :  les  idées  de  morale  se  .trouvent 
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en  petit  iiuinbre  dans  ces  écrits,  et  elles  ne  fonueiit 
point  corps  de  doctrine;  elles  sont  clair-semées  dans 
cette  immense  quantité  de  volumes  qui  se  composent 
essentiellement  des  répétitions  tastidieuses  de  quel- 
(|ues  conceptions  mystiques;  coiiceptions  qui  ne  peu- 
vent nullement  servir  de  guide,  et  qui  sont  au  contraire 
de  nature  à  faire  perdre  de  vue  les  principes  de  la 
sublime  morale  du  Christ. 

Il  serait  injuste  de  porter  l'accusation  d'incohérence 
contre  l'immense  collection  des  prières  catholiques 
consacrées  par  le  pape;  on  reconnaît  que  le  choix  de 
ces  prières  a  été  dirigé  par  une  conception  systéma- 
tique; on  reconnaît  que  le  sacré  collège  a  dirigé  tous 
les  fidèles  vers  un  même  but;  mais  il  est  évident  que 
ce  but  n'est  point  le  but  chrétien,  c'est  un  but  héré- 
tique, c'est  celui  de  persuader  aux  laïques  qu'ils  ne 
sont  point  en  état  de  se  conduire  par  leurs  propres 
lumières,  et  qu'ils  doivent  se  laisser  diriger  par  le 
clergé,  sans  que  le  clergé  soit  obligé  de  posséder  une 
capacité  supérieure  à  celle  qu'ils  possèdent. 

Toutes  les  parties  du  culte,  ainsi  que  tous  les  prin- 
cipes du  dogme  catholique,  ont  évidennnent  pour  objet 
de  faire  passer  les  laïques  sous  la  dépendance  la  plus 
absolue  du  clergé. 

La  première  accusation  d'hérésie  que  je  porte  contre 
le  pape  et  contre  son  église,  sur  la  mauvaise  instruc- 
tion qu'ils  donnent  aux  catholiques,  est  donc  fondée. 

J'accuse  le  pape  et  les  cardinaux  d'être  hérétiques  sous 
ce  second  chef  : 

Je  les  accuse  de  ne  point  posséder  les  connaissances  qui 
les  rendraient  capables  de  diriger  les  fidèles  dans  la  raie 
lie  leur  salai. 

I.  III.  2S. 
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Je  les  accuse  de  (Imuier  une  mauvaise  éducation  aux 
séminaristes;  et  de  ne  point  exioer  de  ceux  auxquels  ils 
accordent  la  prêtrise  l'instruction  (fui  leur  serait  néces- 
saire pour  devenir  de  dignes  pasteurs,  des  pasteurs  capa- 
bles de  bien  diriger  les  troupeaux  qui  doivent  leur  être 
confiés. 

La  tliéoloij;ie  est  la  seule  science  qu'on  enseigne  dans 
les  séminaires;  la  théologie  est  la  seule  science  que  le 
pape  et  les  cardinaux  se  croient  obligés  de  cultiver;  la 
théologie  est  la  seule  science  que  les  chefs  du  clergé 
exigent  de  ceux  qui,  comme  curés,  évèques,  archevè- 
(lues,  etc.,  sont  destinés  à  diriger  la  conduite  des  lidèles. 

Oi'  je  demande  ce  que  c'est  t|ue  la  théologie?  et  je 
trouve  que  c'est  la  science  de  l'argumentation  sur  les 
(luestions  relatives  au  dogme  et  au  culte. 

Cette  science  est  incontestablement  la  plus  impor- 
tante de  toutes  pour  les  clergés  héréliiiues,  attendu 
(ju'elle  leur  lournit  le  moyen  de  fixer  l'attention  des 
lidèles  sur  des  minuties,  et  de  l'aire  perdre  de  vue  aux 
chrétiens  le  grand  but  terrestre  qu'ils  doivent  se  pro- 
poser pour  obtenir  la  vie  éternelle,  c'est-à-dire  l'amé- 
lioration la  plus  rapide  possible  de  l'existence  morale 
et  physi([ue  de  la  classe  pauvre. 

Mais  la  théologie  ne  saurait  avoir  une  grande  impor- 
tance pour  un  clergé  vraiment  chrétien,  qui  doit  ne 
considérer  le  culte  et  le  dogme  que  comme  des  acces- 
soires religieux,  ne  présenter  (jue  la  morale  connue 
véritable  docti'ine  religieuse,  et  n'employer  le  dogme  et 
le  culte  que  comme  des  moyens  souvent  utiles  pour 
lixer  sur  elle  l'attention  de  tous  les  chrétiens. 

Le  clergé  romain  a  élé  orthodoxe  jus(|u'à  l'avénemeiit 
de   L(''on  \  ;ui  tronc    papal,    piM'cc   ipic  iusfpi'à  cette 
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époque  il  ;)  rtc  supérieur  aux  l:ii(|ui's  (kins  toutes  les 
sciences  dont  les  progrès  ont  c(uilril)ué  à  l'accroisse- 
ment  du  bien-être  de  la  classe  la  plus  pauvre;  depuis  il 
est  devenu  hérétique,  parce  qu'il  n'a  plus  cultivé  que 
la  théologie,  et  qu'il  s'est  laissé  surpasser  par  les 
laïques  dans  les  beaux-arts,  dans  les  sciences  exactes, 
et  sous  le  rapport  de  la  capacité  industrielle. 

L'accusation  d'hérésie  que  je  porte  contre  le  pape  et 
contre  les  cardinaux,  ii  raison  du  mauvais  usage  qu'ils 
font  de  leur  intelligence  et  de  la  mauvaise  éducation 
qu'ils  donnent  aux  séminaristes,  est  donc  fondée. 

J'accuse  le  pape  de  se  cunduire  en  hérétique  sous  ce  troi- 
sième chef  : 

Je  l'accuse  de  tenir  une  conduite  (/(nivernementale,  plus 
contraire  aux  intérêts  moraux  et  physiques  de  la  classe 
indigente  de  ses  sujets  temporels  que  celle  d'aucun  pri)ice 
laïque  envers  ses  sujets  pauvres. 

Qu'on  parcoure  toute  l'Europe,  et  on  reconnaîtra  que 
la  poitulation  des  états  ecclésiasti(|ues  est  celle  où  l'ad- 
minislration  des  intérêts  publics  est  la  plus  vicieuse  et 
la  plus  anti-chrétienne. 

Des  terrains  considérables,  ipii  font  partie  du 
domaine  de  saint. Pierre,  et  qui  rapportaient  autrefois 
des  récolles  abondantes,  se  sont  convertis  en  marais 
pestilentiels  par  la  négligence  du  gouvernement  papal. 

Une  grande  partie  du  territoire,  qui  n'a  pas  été 
envahie  par  les  eaux,  reste  sans  culture,  ce  qui  ne  doit 
point  être  attribué  à  l'ingratitude  du  sol,  mais  bien  au 
peu  d'avantage  que  procure  la  profession  de  cultiva- 
teur dans  les  états  ecclésiastiques  :  cette  profession 
n'offrant  ni  considération  ni  profits  suffisants  e.st  peu 
recherchée;  les  hommes  qui  se  sentent  de  la  capacité, 
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ou  qui  possèdent  des  capitaux,  ne  s'y  livrent  point.  Le 
pape  s'est  réservé  le  monopole,  non  seulement  de  tous 
les  produits  importants  de  la  culture,  mais  encore  de 
tous  les  objets  de  première  nécessité,  et  il  concède 
l'exercice  de  ce  monopole  à  ceux  des  cardinaux  qui 
liarviennent  à  devenir  ses  favoris  (1). 

Enfin  il  n'existe  dans  les  états  ecclésiastiques  aucune 
activité  de  fabrication,  quoique  le  bon  marcbé  de  la 
main-d'œuvre  pût  y  rendre  l'établissement  de  manufac- 
lures  très  avantageux.  Cela  tient  uniquement  aux  vices 
de  l'administration. 

Toutes  les  branches  d'industrie  se  trouvent  paraly- 
sées. Les  pauvres  manquent  de  travail,  et  mourraient  de 
faim  si  les  établissements  ecclésiastiques,  c'est-à-dire 
le  gouvernement,  ne  les  nourrissaient  pas.  Les  jtauvres, 
étant  nourris  par  cbarité,  sont  mal  nourris;  ainsi  leur 
existence  est  malheureuse  sous  le  rapport  physique. 

Ils  sont  encore  plus  malheureux  sous  le  rapport 
moral,  puisqu'ils  vivent  dans  l'oisiveté,  qui  est  la  mère 
(le  tous  les  vices  et  de  tous  les  brigandages  dont  ce 
malheureux  pays  est  infesté. 


(1)  Sous  ce  rapport  fondamental  de  l'existence  sociale,  l'adininislration 
papale  est  encore  plus  vicieuse  que  celle  du  grand-turc.  Je  vais  en  citer 
un  exemple  récent  :  un  boulanger  de  Rome  a  élc  condamné  à  une  forte 
amende  pour  avoir  vendu  du  pain  à  un  prix  qui  nctail  pas  légal.  Le  motif 
de  la  condamnation  n'était  poinl  que  le  vendi/ur  eiil  fait  tort  à  l'acquéreur 
en  lui  livrant  une  quantité  infirieure  à  celle  qu'il  devait  recevoir;  la 
punition  avait  une  cause  absolument  opposée.  La  faute  punie  consistait  à 
s'être  rendu  coupable  de  délit  envers  les  vendeurs  en  traitant  trop  avan- 
tageusement les  acheteurs. 

L'explication  de  ce  jugement  inique  est  bien  facile  :  la  presque  totalité 
des  boulangers  de  Home  appartient  à  des  cardinaux,  qui  ont  par  consé- 
«juent  intérêt  à  vendre  le  pain  le  plus  cher  possible  cl  qui  regardent 
comme  un  crime  tout  ce  qui  diminue  li-urs  bénéfices. 
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La  troisième  accusation  d'iiërésie  que  je  porte  contre 
le  pape,  ti  raison  de  la  manière  vicieuse  et  anti-chré- 
tienne dont  il  gouverne  ses  sujets  temporels,  est  donc 
fondée. 

J'accuse  le  pape  et  Ions  les  canUnaux  actuels,  j'accuse 
tous  les  papes  et  tous  les  cardinaux  qui  ont  existé  depuis 
le  quinzième  siècle,  d'être  et  d'avoir  été  hérétiques  sous  ce 
quatrième  chef  : 

Je  les  accuse  d'abord  d'avoir  consenti  à  la  formation  de 
deux  institutions  diamétralement  opposées  à  l'esprit  du 
christianisme,  celle  de  l'inquisition  et  celle  des  jésuites  ;  je 
les  accuse  ensuite  d'avoir,  depuis  cette  époque,  accordé, 
presque  sans  interruption,  leur  protection  à  ces  deux 
iiistitutions. 

L'esprit  du  christianisme  est  la  douceur,  la  bonté,  la 
charité,  et  par-dessus  tout,  la  loyauté;  ses  armes  sont 
la  persuasion  et  la  démonstration. 

L'esprit  de  l'inquisition  est  le  despotisme  et  l'avidité, 
ses  armes  sont  la  violence  et  la  cruauté  ;  l'esprit  de  la 
corporation  des  jésuites  est  l'égoïsme,  et  c'est  au 
moyen  delà  ruse  qu'ils  s'efforcent  d'atteindre  leur  but, 
celui  d'exercer  une  domination  générale  sur  les  ecclé- 
siastiques aussi  bien  que  sur  les  laïques. 

La  conception  de  l'inquisition  a  été  radicalement 
vicieuse  et  anti-chrétienne;  quand  même  les  inquisi- 
teurs n'eussent  fait  périr  dans  leurs  auto-da-fé  que  des 
personnes  coupables  de  s'être  opposées  à  l'amélioration 
de  l'existence  morale  et  physique  de  la  classe  pauvre, 
dans  ce  cas-là  même  (qui  aurait  conduit  tout  le  sacré 
collège  sur  les  bûchers),  ils  auraient  agi  en  hérétiques, 
car  Jésus  n'a  point  admis  d'exception  (junnd  il  a  détendu 
à   son   Église  d'user  de  violence.  3hus  l'hérésie  des 
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iiKjuisiteurs  iTaurnit  été  que  vénielle  eu  eoniparaisou 
de  celle  qu'ils  ont  professée  dans  leurs  atroces  louc- 
tions. 

Les  condamnations  prouoncées  par  l'inquisition  n'ont 
jamais  eu  pour  motif  (|ue  de  prétendus  délits  contre  le 
dogme  ou  contre  le  culte,  qui  n'eussent  dû  être  consi- 
dérés que  comme  des  fautes  légères,  et  non  comme  des 
crimes  dignes  de  la  peine  capitale. 

Ces  condamnations  ont  eu  toujours  jjour  objet  de 
rendre  le  clergé  catholique  tout-puissant,  en  sacrifiant 
la  classe  des  pauvres  aux  laïques  riches  et  investis  du 
jiouvoir,  à  condition  que  ces  derniers  consentiraient 
eux-mêmes  à  se  laisser  dominer  sous  tous  les  rapports 
parles  ecclésiastiques. 

Quant  à  la  compagnie  de  Jésus,  le  célèbre  Pascal  en 
a  si  bien  analysé  l'esprit,  la  conduite  et  les  intentions, 
(jue  je  dois  me  borner  à  renvoyer  les  fidèles  à  la  leo- 
ture  des  Lettres  provinciales.  J'ajouterai  seulement  que 
la  nouvelle  compagnie  de  Jésus  est  infiniment  plus 
méprisable  que  l'ancienne,  puisqu'elle  tend  à  rétablir 
la  prépondérance  du  culte  et  du  dogme  sur  la  morale, 
prépondérance  qui  avait  été  anéantie  par  la  révolution, 
tandis  que  les  premiers  jésuites  s'elîbrfaient  seulement 
de  prolonger  l'existence  des  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  l'Église  à  cet  égard. 

Les  anciens  jésuites  ont  défendu  un  ordre  de  choses 
(|ui  existait,  les  nouveaux  entrent  en  insurrection 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  plus  moral  que 
l'ancien,  qui  tend  à  s'établir. 

Les  missionnaires  actuels  sont  de  véritables  anté- 
christ,  puisqu'ils  prêchent  une  morale  absolument 
opposée  à  celle  de  l'Kvangile.  Les  jqiôlres  onl  ('(('  les 
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avocats  (k's  pauvres,  les  missioiiiiaii'es  suiil  les  avocats 
des  riches  et  des  puissants  contre  les  pauvres  qui  ne 
trouvent  plus  de  défenseurs  que  parmi  les  moralistes 
laïques. 


I)K    LA    RELIGION    PIIOTKSTAMK. 

L'esprit  européen  avait  pris  un  grand  essor  dans  le 
quinzième  siècle;  de  grandes  découvertes,  de  rapides 
progrès,  s'étaient  effectués  dans  toutes  les  directions 
d'une  utilité  positive,  et  ces  découvertes  ainsi  que  ces 
progrès  étaient  presque  entièrement  dus  aux  travaux 
des  laïques. 

La  découverte  de  l'Amérique  était  due  au  génie  per- 
sévérant de  Christophe  Colomb  ;  des  laïques  portugais 
avaient  ouvert  une  nouvelle  route  vers  l'Inde  en  dou- 
blant le  cap  de  Bonne-Espérance;  rinq3rimerie  avait 
été  découverte  et  perfectionnée  par  des  laïques;  le 
Dante,  l'Arioste  et  le  Tasse  étaient  laïques  ;  Raphaël, 
Michel-Ange  et  Léonard  de  Vinci  étaient  également 
laïques;  et  les  trois  grandes  lois  au  moyen  desquelles 
Newton  a  calculé  depuis  tous  les  phénomènes  célestes 
avaient  été  inventées  par  Kepler,  qui  était  laïque. 

Les  Médicis,  qui  avaient  agrandi  et  activé  le  com- 
merce européen,  qui  avaient  perfectionné  l'agriculture 
et  la  fabrication,  étaient  laïques;  et  ils  avaient  acquis 
une  inq)ortance  sociale  telle  que  leur  famille  s'était 
élevée  au  rang  des  maisons  souveraines,  et  (|u'elle 
Jouait  un  rôle,  pour  ainsi  dire,  prépondérant  dans  le 
f)Ouvoir  temporel. 

Les  laï(pies  avaient  donc  a('(piis  une  sup('rioril(''  posi- 
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five  sur  les  ecclésiastiques,  en  même  temps  que  les 
sciences  réputées  profanes  avaient  dépassé  les  limites 
dans  lesquelles  se  trouvaient  renfermées  les  consé- 
quences tirées  par  l'église  des  principes  de  morale 
divine  fondés  par  Jésus.  Le  pape  et  les  cardinaux  ne 
possédaient  plus  la  capacité  suffisante  pour  diriger  le 
clergé  chrétien,  et  le  clergé  chrétien  ne  se  trouvait 
plus  en  état  de  conduire  la  masse  des  fidèles. 

Sous  un  autre  rapport,  la  cour  de  Rome   perdit  à 
cette  époque  une  grande  partie  de  l'appui  qu'elle  avait 
trouvé  jusqu'alors  dans  la  classe  des  plébéiens  contre  ' 
celle  des  patriciens,  et  dans  la  classe  des  roturiers 
contre  les  nobles  et  contre  la  puissance  féodale. 

Le  divin  fondateur  du  christianisme  avait  recom- 
mandé à  ses  apôtres  de  travailler  sans  relâche  ti  élever 
les  dernières  classes  de  la  société  et  à  diminuer  l'im- 
portance de  celles  qui  se  trouvaient  investies  du  droit 
de  commander  et  de  faire  la  loi. 

Jusqu'au  (juinzième  siècle,  l'Église  avait  suivi  assez 
exactement  cette  direction  chrétienne;  presque  tous 
les  cardinaux  et  tous  les  papes  avaient  été  pris  dans  la 
classe  des  plébéiens,  et  souvent  on  les  avait  vus  sortir 
des  familles  adonnées  aux  professions  les  plus  subal- 
ternes. 

Par  cette  politique,  le  clergé  avait  tendu  avec  persé- 
vérance à  diminuer  l'importance  et  la  considération  de 
l'aristocratie  de  naissance,  et  à  lui  superposer  l'aristo- 
cratie des  talents. 

A  la  fin  (lu  quinzième  siècle,  le  sacré  collège  change 
entièrement  d'allure;  il  renonce  à  la  direction  chré- 
tienne pour  adopter  une  politique  toute  mondaine  :  le 
pouvoir  spirituel  cesse  de  lutter  avec  le  pouvoir  tem- 
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porel;  il  ne  s'identifie  plus  avec  les  dernières  classes 
(le  la  société,  il  ne  travaille  plus  à  leur  donner  de 
l'importance,  il  ne  s'etïorce  plus  de  superposer  l'aristo- 
cratie des  talents  à  celle  de  la  naissance;  il  se  (ait  un 
plan  de  conduite  dont  l'objet  est  de  conserver  l'impor- 
tance et  les  richesses  acquises  par  les  travaux  de 
l'église  militante,  et  d'en  jouir  sans  se  donner  de  peine 
et  sans  remi)lir  aucune  fonction  vraiment  utile  à  la 
société. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  sacré  collège  se  place  sous 
la  protection  du  pouvoir  temporel,  avec  lequel  il  avait 
lutté  jusqu'alors;  il  fait  avec  les  rois  ce  pacte  impie  : 
Xuiis  emploierois  toute  l'influence  que  )ious  pourrons 
exercer  sur  les  fidèles  pour  établir  en  votre  faveur  un  pou- 
voir arbitraire;  nous  vous  déelnrerons  rois  par  la  (jràce  de 
Dieu  :  nous  enseifinerinis  le  dogme  de  l'obéissaïice  passive  ; 
nous  établirons  l'inquisition,  au  moyen  de  laquelle  vous 
aurez  à  votre  disposition  un  tribunal  qui  ne  sera  soumis 
à  aucune  formalité;  nous  instituerons  un  nouvel  ordre  reli- 
lifjieux  auquel  nous  donnerons  le  titre  de  Société  de 
Jésus.  Cette  société  établira  un  dogme  diamétralement 
opposé  à  celui  du  christianisme  ;  elle  se  chargera  de  faire 
prévaloir  aux  i/eux  de  Dieu  les  intérêts  des  riches  et  des 
puissants  sur  les  intérêts  des  pauvres. 

^'ous  vous  demandons,  en  échange  des  services  que  nous 
vous  rendrons,  en  échange  de  la  dépendance  dans  laquelle 
nous  consentons  à  nous  mettre  à  l'égard  de  votre  pouvoir 
temporel  {dont  l'origine  est  impie,  puisque  ses  droits  ont 
été  primitivement  fondés  sur  la  loi  du  plus  fort),  et  comme 
récompense  de  notre  trahison  oivers  la  classe  la  plus 
pauvre,  dont  notre  divin  fondateur  nous  avait  chargés  de 
défendre  les  intérêts  et  de  piire  valoir  les  droits  ;  nous  vous 
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(lemanduns  de  nous  cunservei'  les  propriétés  qui  ont  été  le 
fruit  des  travaux  apostoliques  de  l'église  militante,  nous 
vous  demandons  d'être  mainte)tus  dans  la  jouissance  des 
privilèges  honorifiques  et  pécuniaires  qui  lui  ont  été 
accordés  par  vos  prédécesseurs. 

Ce  pacte  sacrilège,  qui  a  été  conçu  par  le  sacré 
collège  à  la  lin  du  quinzième  siècle,  se  trouvait  déjà 
exécuté,  quant  à  ses  clauses  principales,  au  commen- 
cement du  seizième. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  Léon  X  monta  sur  le  trône 
papal,  événement  très  remarquable  dans  les  fastes  de 
la  religion,  et  ijui  jusqu'à  ce  jour  n'a  point  suffisammeiît 
lixé  l'atlenlion  des  i)liilosuplies  chrétiens. 

Les  premiers  chefs  de  l'église  avaient  été  nommés 
par  tous  les  fidèles,  et  l'unique  motif  (jui  détermina 
leur  nomination  fut  qu'ils  étaient  regardés  comme  les 
plus  zélés  pour  le  bien  des  pauvres,  et  les  plus  capa- 
bles de  découvrir  les  moyens  d'améliorer  l'existence 
morale  et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Quand  les  chefs  du  clergé  eurent  obtenu  la  souve- 
raineté de  Rome,  et  qu'ils  en  eurent  fait  la  capitale  du 
monde  chrétien,  quand  ils  eurent  centralisé  la  puis- 
sance sacerdotale  dans  les  mains  d'un  pape,  le  motif 
qui  détermina  les  élections  des  pontifes  fut  principale- 
ment que  le  candidat  auquel  le  sacré  collège  accordait 
la  préférence  était  celui  (jui  poss(''dait  au  plus  haut 
degré  la  capacité  nécessaire  pour  écraser  l'aristocratie 
de  !a  naissance  sous  le  poids  de  l'aristocratie  des 
talents. 

Mais  les  motifs  qui  déterminèrent  l'élection  do 
Léon  X  furent  diirércnls,  et  même  opposés  à  ceux  (|ui 
avaieiil  giiiflc'  les  (•leclenrs  pi('C(''denls,  doiil  les  iiilen- 
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(ions  avaient  été  plus  ou  moins  clirétiL'nnes  :  les  cardi- 
naux, clans  cette  occasion,  agirent  conformément  au 
plan  de  conduite  qu'ils  avaient  adopté,  et  que  j'ai 
exposé  ci-dessus;  ils  se  proposèrent  uniquement  pour 
but  de  conserver  au  clergé  ses  richesses  et  d'accroître 
ses  jouissances  mondaines. 

Léon  X  était  de  la  pâte  dont  les  rois  sont  faits,  et  par 
conséquent  il  n'était  point  propre  h  l'aire  un  pape  :  en 
effet  toute  sa  conduite  démontra  qu'il  prisait  beaucoup 
plus  ses  droits  de  naissance  que  ceux  qu'il  tenait  de  la 
papauté;  il  organisa  le  service  d'honneur  auprès  de  sa 
personne  sur  le  pied  d'une  cour  ayant  un  chef  laïque. 
Sa  sœur  eut  ii  Rome  une  maison  et  un  entourage  de 
princesse,  non  pas  à  raison  de  sa  proche  parenté  avec 
le  pape,  mais  en  sa  qualité  de  fille  du  prince  laïque  le 
plus  important  de  l'Italie. 

Léon  X  protégea  les  poètes,  les  peintres,  les  archi- 
tectes, les  sculpteurs  et  les  savants;  il  protégea  tous 
les  Grecs  érudits  qui  se  réfugièrent  à  cette  époque  en 
Italie;  mais  ce  fut  en  prince  temporel  qu'il  les  protégea, 
et  uniquement  pour  se  procurer  des  jouissances,  et 
pour  donner  un  lustre  mondain  h  son  règne.  Un  véri- 
table pape  aurait  profité  de  l'essor  que  l'esprit  européen 
l>renait  à  cette  époque  dans  toutes  les  directions  impor- 
lantes,  pour  combiner  les  efforts  des  savants,  des 
artistes  et  des  chefs  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles, avec  les  intérêts  du  clergé  et  avec  ceux  des 
pauvres,  contre  les  prétentions  héréditaires  du  pouvoir 
temporel,  dont  l'origine  est  impie,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  puisque  ses  droits  primitifs  ont  été  fondés 
sur  le  droit  de  conquête,  c'est-à-dire  sur  la  loi  du  plus 
fort. 
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Les  premières  indulgences  avaient  été  accordées  en 
récompense  de  travaux  utiles  à  la  société,  tels  que  les 
constructions  de  ponts,  de  grands  chemins,  etc.;  les 
indulgences  accordées  postérieurement  avaient  été 
octroyées  aux  fidèles  à  une  époque  où  le  pouvoir 
papal  ayant  acquis  de  grandes  richesses  et  une  autorité 
temporelle  avait  déjà  commencé  à  se  démoraliser  :  les 
papes  avaient  détourné  de  leur  destination  primitive 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  indulgences,  et 
ils  les  avaient  employées  à  satisfaire  leurs  propres 
fantaisies  ou  à  seconder  l'ambition  sacerdotale;  mais 
ils  avaient  toujours  eu  soin  de  donner  à  leurs  actions 
un  but  apparent  de  bien  public.  Léon  X  changea  entiè- 
rement de  conduite;  il  leva  le  masque,  et  il  déclara 
publiquement  que  le  produit  des  indulgences  plénières, 
qu'il  chargeait  les  dominicains  de  vendre  pour  le  compte 
du  Saint-Siège,  serait  employé  aux  frais  de  la  toilette 
de  sa  sœur. 

Léon  X  entreprit  d'exploiter  la  papauté  comme  si 
elle  avait  été  une  puissance  essentiellement  tempo- 
relle; il  voulait  imposer  tous  les  fidèles  de  la  même 
manière  qu'il  aurait  pu  le  faire  s'il  eût  exercé  à  leur 
égard  les  droits  d'un  prince  laïque. 

Dans  ses  rapports  diplomatiques  avec  Charles-Quint, 
Léon  X  traita  beaucoup  plus  en  prince  de  la  maison 
de  Médicis  qu'en  pape.  11  en  résulta  que  la  papauté 
n'inspira  plus  d'inquiétude  à  l'empereur,  et  que  Charles- 
Ouint,nese  sentant  plus  contenu  par  la  force  ecclésias- 
ti(jue,  (pii  puuvait  seule  opposer  une  barrière  ii  l'ambi- 
tion des  princes  laïques,  conçut  le  projet  d'établir  ;» 
son  profit  une  monarchie  universelle,  projet  qui  a  éti 
renouvelé   par  Louis  XIV  et   par   Bonaparte,   tandi> 
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qu  aucun  des  princes  européens  laïques,  depuis  Cliar- 
lemagne  jusqu'au  seizième  siècle,  n'en  avait  ienlé 
l'exéculiou. 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la 
seule  religion  qui  existât  alors  en  Europe,  lorsque 
Luther  commença  son  insurrection  contre  la  cour  de 
Kome. 

Les  travaux  de  ce  réformateur  se  divisèrent  naturel- 
lement en  deux  parties  :  l'une  critique,  ci  l'égard  de  la 
religion  papale;  l'autre  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'une,  religion  distincte  de  celle  que  dirigeait  la  cour 
de  Rome. 

La  première  partie  des  travaux  de  Luther  a  pu  èlre 
et  a  été  complète.  Par  sa  critique  de  la  cour  de  Rome, 
Luther  a  rendu  un  service  capital  à  la  civilisation;  sans 
lui,  le  papisme  eût  complètement  asservi  l'esprit  humain 
aux  idées  superstitieuses,  en  faisant  totalement  perdre 
de  vue  la  morale.  C'est  à  Luther  qu'on  doit  la  dissolu- 
lion  d'un  pouvoir  spirituel  qui  n'était  plus  en  rapport 
avec  l'état  de  la  société.  Mais  Luther  ne  pouvait  com- 
battre les  doctrines  ultramontaines  sans  essayer  de 
réorganiser  lui-même  la  religion  chrétienne.  C'est  dans 
cette  seconde  partie  de  sa  réforme,  c'est  dans  la  partie 
organique  de  ses  travaux  que  Luther  a  laissé  beaucoup 
à  faire  à  ses  successeurs  :  la  religion  protestante,  telle 
(jue  Luther  l'a  conçue,  n'est  encore  qu'une  hérésie 
chrétienne.  Certainement  Luther  avait  raison  de  dire 
(jue  la  cour  de  Rome  avait  quitté  la  direction  donnée 
l>ar  Jésus  à  ses  apôtres;  certainement  il  avait  raison 
de  proclamer  que  le  culte  et  le  dogme  établis  par  les 
papes  n'étaient  point  propres  à  fixer  l'allention  des 
lidèles  sur  la  morale  chrétienne,  et  (urau  coiilrairc  ils 
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riaient  de  nature  à  ne  les  l'aire  considérer  que  comme 
un  accessoire  de  la  religion;  mais,  de  ces  deux  vérités 
incontestables,  Luther  n'avait  pas  le  droit  de  conclure 
([ue  la  morale  devait  être  enseignée  aux  fidèles  de  son 
temps  de  la  même  manière  qu'elle  l'avait  été  par  les 
Pères  de  l'église  à  leurs  contemporains;  il  n'avait  pas 
non  plus  le  droit  d'en  tirer  la  conséquence  que  le  culte 
(levait  être  dépouillé  de  tous  les  charmes  dont  les 
beaux-arts  peuvent  l'enrichir. 

La  partie  dogmatique  de  la  réforme  de  Luther  a  été 
nianquée;  cette  réforme  a  été  incomplète,  elle  a  besoin 
de  subir  elle-même  une  réformation. 

J'accuse  les  hithériens  d'être  hérétiques  sous  ce  premier 
chef  : 

Je  les  accuse  d'avoir  adopté  une  morale  qui  est  tre- 
inférieure  à  celle  qui  peut  convenir  aui'  chrétiens  dait-- 
l'état  actuel  de  leur  civilisation. 

L'opinion  publique  des  Européens  étant  favorable  au 
protestantisme,  tandis  qu'elle  est  contraire  au  catholi- 
cisme, je  dois  établir  la  démonstration  de  l'hérésie  pro- 
testante avec  une  grande  sévérité,  ce  cpii  m'oldige  à 
traiter  cette  question  d'une  manière  très  générale. 

Jésus  avait  donné  à  ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs 
la  mission" d'organiser  l'espèce  humaine  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  l'amélioration  du  sort  des  pauvres; 
il  avait  recommandé  en  même  temps  à  son  église  de 
n'employer  que  les  voies  de  la  douceur,  que  la  persua- 
sion et  la  démonstration  pour  atteindre  ce  grand  but. 

Beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  travaux  ditTérents 
('talent  nécessaires  pour  que  cette  tâche  fût  remplie; 
ainsi  on  ne  doit  pas  être  surpris  devoir  qu'elle  ne  soit 
pas  encore  accomplie. 
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Quelle  est  la  partie  de  cette  tâche  qui  était  échue  à 
Luther?  Comment  Llither  s'en  est-il  acquitté?  Voilà  les 
deux  points  que  je  dois  éclaircir. 

Pour  y  parvenir,  je  vais  examiner  successivement 
(juatre  grands  faits  : 

1"  Quel  était  l'état  de  l'organisation  sociale  lorsque 
Jésus  donna  à  ses  apôtres  la  mission  de  réorganiser 
l'espèce  humaine? 

2"  Quel  était  l'état  de  l'organisation  sociale  à  l'épo- 
([ue  où  Luther  opéra  sa  réforme? 

3"  Quelle  était  la  réforme  complète  dont  la  religion 
l)apale  avait  besoin  pour  rentrer  dans  la  direction 
donnée  par  Jésus  à  ses  apôtres,  lorsque  Luther  effec- 
tua son  insurrection  contre  la  cour  de  Rome? 

4"  En  quoi  consiste  la  réforme  de  Luther  ? 

Ce  sera  de  l'analyse  de  ces  quatre  grandes  questions 
que  se  déduira  naturellement  la  conclusion  que  les 
luthériens  sont  hérétiques. 

1"  A  l'époque  où  Jésus  confia  à  ses  apôtres  la  sublime 
mission  d'organiser  l'espèce  humaine  dans  l'intérêt  de 
la  classe  la  plus  pauvre,  la  civilisation  était  encore 
dans  son  enfance. 

La  société  était  partagée  en  deux  grandes  classes  ; 
celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  La  classe  des 
maîtres  était  divisée  en  deux  castes,  celle  des  patri- 
ciens qui  faisaient  la  loi  et  qui  occupaient  tous  les 
emplois  importants,  et  celle  des  plébéiens  qui  devaient 
obéir  à  la  loi,  quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas  faite,  et  qui 
ne  remplissaient  en  général  que  des  emplois  subal- 
ternes; les  plus  grands  philosophes  ne  concevaient  pas 
que  l'organisation  sociale  pût  avoir  d'autres  bases. 

Il  n'existait  point  encorede  système  de  moi'ah\  puis- 
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que  personne  n'avait  encore  trouvé  les  moyens  de  rap- 
porter tous  les  principes  de  cette*  science  à  un  seul 
principe. 

Il  n'existait  pas  encore  de  système  religieux,  puis- 
que toutes  les  croyances  publiques  admettaient  une 
multitude  de  dieux,  qui  inspiraient  aux  hommes  des 
sentiments  différents,  et  même  opposés  les  uns  aux 
autres. 

Le  cœur  humain  ne  s'était  point  encore  élevé  h  des 
sentiments  philanthropiques.  Le  sentiment  patriotique 
était  le  plus  général  qui  lût  éprouvé  i)ar  les  âmes  les 
l)lus  généreuses,  et  le  sentiment  patriotique  était  extrê- 
mement circonscrit,  vu  le  peu  d'étendue  des  territoires, 
cl  le  peu  d'importance  des  populations  chez  les  nations 
de  l'antiquité. 

Uneseule  nation,  la  nation  romaine,  dominait  toutes 
les  autres,  et  les  gouvernait  arbitrairement. 

Les  dimensions  de  la  planète  n'étaient  point  connues, 
de  manière  qu'il  ne  pouvait  être  conçu  aucun  plan 
général  d'amélioration  pour  la  propriété  territoriale 
fie  l'espèce  humaine. 

En  un  mot,  le  christianisme,  sa  morale,  son  culte  et 
son  dogme,  ses  partisans  et  ses  ministres,  ont  com- 
mencé par  se  trouver  complètement  en  dehors  de  l'or- 
ganisation sociale,  ainsi  que  des  usages  et  des  mœurs 
(le  la  société. 

2°  A  l'époque  où  Lulhor  opéra  sa  réforme,  la  civilisa- 
tion avait  fait  de  grands  progrès;  depuis  l'établisse- 
ment du  christianisme,  la  société  avait  entièrement 
changé  de  lace;  l'organisation  sociale  se  trouvait 
Inndée  sur  de  nouvelles  bases. 

L'esclavage    élail    pi'csf|iic    (Milièrcmciit    nb<ili;    les 
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patriciens  ne  possédaient  plus  exclusivement  le  droit 
de  faire  les  lois  ;  ils  n'exerçaient  plus  tous  les  emplois 
importants;  le  pouvoir  temporel,  impie  dans  son 
essence  ne  dominait  plus  le  pouvoir  spirituel,  et  le 
pouvoir  spirituel  n'était  plus  dirigé  par  les  patri- 
ciens. La  cour  de  Rome  était  devenue  la  première  cour 
de  l'Europe;  depuis  l'établissement  de  la  papauté,  tous 
les  papes  et  presque  tous  les  cardinaux  étaient  sortis 
de  la  classe  des  plébéiens;  l'aristocratie  des  talents 
primait  l'aristocratie  des  richesses,  ainsi  que  l'aristo- 
cratie fondée  sur  les  droits  de  la  naissance. 

La  société  possédait  un  système  religieux  et  un  sys- 
tème de  morale  combinés  ensemble,  puisque  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain  donnait  le  caractère  unitaire 
aux  sentiments  les  plus  généraux  des  tidèles. 

C'était  le  christianisme  qui  était  devenu  la  base  de 
l'organisation  sociale;  il  avait  remplacé  la  loi  du  plus 
tort,  le  droit  de  conquête  n'était  plus  considéré  comme 
le  plus  légitime  de  tous  les  droits. 

L'Amérique  avait  été  découverte  ;  et  l'espèce  humaine, 
connaissant  toute  l'étendue  de  ses  possessions  territo- 
riales, se  trouvait  en  mesure  de  faire  un  plan  général 
des  travaux  à  exécuter  pour  tirer  le  plus  grand  parti 
possible  de  sa  planète. 

Les  capacités  pacifiques  s'étaient  développées,  elles 
avaient  acquis  en  même  temps  de  la  précision;  les 
beaux-arts  venaient  de  renaître;  les  sciences  d'obser- 
vation, ainsi  que  l'industrie,  venaient  de  prendre  leur 
essor. 

Le  sentiment  philanthropique,  qui  est  la  véritable 
base  du  christianisme,  avait  remplacé  le  patriotisme 
dans  tous  les  creurs  généreux;  si  fous  les   hommes 


iragissaieiit  pus  à  l'égaid  de  leurs  semblables  comme 
des  frères,  du  moins  ils  admettaient  tous  qu'ils  devaient 
se  regarder  comme  les  enfants  d'un  même  père. 

3"  Si  la  réforme  de  Luther  avait  pu  être  complète, 
Luther  aurait  produit,  aurait  proclamé  la  doctrine 
suivante;  il  aurait  dit  au  pape  et  aux  cardinaux  : 

«  Vos  devanciers  ont  suffisamment  perfectionné  la 
«  théorie  du  christianisme;  ils  ont  sullîsamment  pro- 
«  page  cette  théorie;  les  Européens  en  sont  suffisam- 
«  ment  imbus  :  c'est  maintenant  de  l'application  géné- 
c(  raie  de  cette  doctrine  qu'il  faut  vous  occuper.  Le 
«  véritable  christianisme  doit  rendre  les  hommes  heu- 
«  reux,  non  seulement  dans  le  ciel,  mais  sur  la  leri-e. 

«  Ce  n'est  plus  sur  des  idées  abstraites  que  vou> 
«  devez  fixer  l'attention  des  fidèles;  c'est  en  employant 
«  convenablement  les  idées  sensuelles,  c'est  en  les 
«  combinant  de  manière  à  procurer  à  l'espèce  humaine 
«  le  plus  haut  degré  de  félicité  qu'elle  puisse  atteindre 
«  pendant  sa  vie  terrestre,  que  vous  parviendrez  à 
c<  constituer  le  christianisme,  religion  générale,  uni- 
ce  verselle  et  unique. 

«  Il  ne  faut  plus  vous  borner  à  prêcher  aux  ridèle^> 
«  de  toutes  les  classes  que  les  pauvres  sont  les  enfants 
«  chéris  de  Dieu;  il  faut  que  vous  usiez  franchement 
«  et  énergiquement  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les 
«  moyens  acquis  par  l'église  militante,  pour  améliorer 
«  promptement  l'existence  morale  et  physique  de  la 
c<  classe  la  plus  nombreuse.  Les  travaux  préliminaires 
«■  et  préparatoires  du  christianisme  sont  terminés; 
u  vous  avez  à  remplir  une  tâche  bien  plus  satisfaisante 
«  que  celle  qu'ont  accomplie  vos  prédécesseurs.  Cette 
te  tâche  consiste  à  établir  le  christianisme  général  cl 


—  li.il  — 

((  ck'fiiiitir;  eJle  consiste  à  orguiiisci'  loute  l'esiièec 
«  liumaine  d'après  le  principe  fondamental  de  la 
«  morale  divine. 

«  Pour  remplir  cette  tâche,  vous  devez  donner  ce 
K  principe  pour  base  et  pour  but  ii  toutes  les  institu- 
«  lions  sociales. 

«  Les  apôtres  ont  dû  reconnaître  le  pouvoir  de 
(c  César;  ils  ont  dû  dire  «  Rendez  à  César  ce  qui  appar- 
ia tient  à  César,  »  parce  que,  ne  pouvant  point  disposer 
«  d'une  force  suffisante  pour  lutter  avec  lui,  ils  ont  dû 
«  éviter  de  s'en  faire  un  ennemi. 

«  Mais  aujourd'hui  la  position  respective  du  pouvoir 
«  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  étant  totalement 
«  changée,  grâces  aux  travaux  de  l'église  militante, 
(c  vous  devez  déclarer  aux  successeurs  de  César  que  le 
«  christianisme  ne  leur  reconnaît  plus  le  droit  de  com- 
te mander  aux  hommes,  droit  fondé  sur  la  conquête, 
ce  c'est-â-dire  sur  la  loi  du  plus  fort. 

«  Vous  devez  déclarer  à  tous  les  rois  que  le  seul 
<c  moyen  de  rendre  la  royauté  légitime  consiste  à  la 
«  considérer  comme  une  institution  dont  l'objet  est 
(C  d'empêcher  les  riches  et  les  puissants  d'opprimer  les 
«  pauvres;  vous  devez  leur  déclarer  qu'ils  ont  pour 
«  devoir  unique  d'améliorer  l'existence  morale  et  phy- 
«  sique  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  et  que  toute 
(C  dépense  ordonnée  par  eux  dans  l'administration  de 
«  la  fortune  publique,  si  elle  n'est  pas  strictement 
«  nécessaire,  est  de  leur  part  un  crime  qui  les  consli- 
«  tue  les  ennemis  de  Dieu. 

(C  Vous  possédez  toutes  les  -forces  nécessaires  pour 
«  contraindre  le  pouvoir  temporel  à  admettre  cette 
«  application  du  christiariisine;   car  votre  suprématie 


K  est  reconnue  pai'  tuules  les  puissances,  et  vous  pou- 
ce vez  disposer  du  clergé  répandu  sur  toute  la  surface 
<(.  de  l'Europe.  Or,  le  clergé  exercera  toujours  une 
«  influence  prépondérante  sur  les  institulions  tenipo- 
«  relies  de  tous  les  peuples,  quand  il  travaillera  d'une 
«  manière  positive  à  améliorer  l'existence  de  la  classe 
«  pauvre,  gui  est  partout  la  plus  nombreuse. 

«  Je  passe  à  l'examen  d'une  autre  question,  et  je 
«  vous  blâme,  très  saint  Père,  sous  ce  second  rapport  : 

ce  Toutes  les  lois  que  deux  nations  chrétiennes  sont 
ce  en  guerre,  elles  ont  tort  toutes  les  deux,  puisque  le 
(c  divin  fondateur  du  christianisme  a  prescrit  à  tous  le:^ 
ce  hommes  de  se  conduire  à  l'égard  les  uns  des  autres 
ce  comme  des  frères,  et  qu'il  leur  a  défendu  d'employer 
«  d'autres  moyens  pour  terminer  leurs  dilTérends  que 
ce  ceux  de  la  persuasion  et  de  la  démonstration. 

ce  Vous  devriez  employer  tout  votre  pouvoir  papal, 
ce  toute  l'influence  des  clergés  nationaux,  h  empêcher 
ce  les  guerres;  et  loin  de  vous  conduire  de  celte 
ce  manière,  vous  permettez  que  les  clergés  des  nations 
ce  belligérantes  invoquent  chacun  de  leur  côté  le  dieu 
ce  des  armées,  qui  ne  peut  être  qu'une  divinité  du 
ce  j)aganisme;  vous  permettez  qu'à  la  suite  des  combats 
ce  on  chante  des  Te  Deum  des  deux  côtés  :  votre 
ce  conduite  à  cet  égard,  comme  celle  du  clergé,  est  tout 
ce  h  fait  impie. 

ce  C'est  l'union  (lui  fait  la  force;  une  société  dont  les 
ce  membres  entrent  en  opposition  les  uns  contre  les 
ce  autres,  tend  à  sa  dissolution;  hâtez-vous  de  rappe- 
ee  1er  le  clergé  à  l'unité  traction. 

ce  II  est  une  autre  unité  bien  plus  inqiorlante  à  éta- 
ce  blir;  je  veux  parlei'  deriniité  de  bu!  pour  les  travaux 


-  3o3  — 

«  des  chrétiens,  pour  ceux  de  toute  l'espèce  humaine. 
«  C'est  un  but  bien  chiir,  bien  général,  bien  positif, 
(c  bien  physique,  que  vous  devez  présenter  aux  hommes 
«  pour  rendre  le  christianisme  prépondérant  sur  le 
«  mahométisme,  sur  la  religion  de  Foé,  sur  celle  de 
«  Brama,  sur  toutes  les  religions  enfin,  ainsi  que  sur 
«  toutes  les  institutions  temporelles. 

c(  Le  but  générai  que  vous  devez  présenter  aux 
«  hommes  dans  leurs  travaux,  c'est  l'amélioration  de 
«  fexistence  morale  et  physique  de  la  classe  la  plus 
«  nombreuse,  et  vous  devez  produire  une  combinaison 
«  d'organisation  sociale  propre  à  favoriser  davantage 
ce  cet  ordre  de  travaux  et  à  assurer  sa  prépondérance 
«  sur  tous  les  autres,  de  quelque  inqiortance  qu'ils 
«  puissent  paraître. 

«  Pour  améliorer  le  plus  rapidement  possible  l'exis- 
«  tence  de  la  classe  la  plus  pauvre,  la  circonstance  la 
«  plus  favorable  serait  celle  où  il  se  trouverait  une 
«  grande  quantité  de  travaux  à  exécuter  et  où  ces  tra- 
ce vaux  exigeraient  le  plus  grand  développement  de 
ce  l'intelligence  humaine.  Vous  pouvez  créer  cette  cir- 
(c  constance;  maintenant  que  la  dimension  de  notre 
ce  planète  est  connue,  faites  faire  par  les  savants,  par 
ce  les  artistes  et  les  industriels  un  plan  général  de  tra- 
ce vaux  à  exécuter  pour  rendre  la  possession  territo- 
ee  riale  de  l'espèce  humaine  la  plus  productive  possible 
ce  et  la  plus  agréable  à  habiter  sous  tous  les  rapports. 

ce  La  masse  immense  de  travaux  que  vous  détermi- 
ce  nerez  sur  le  champ,  contribuera  plus  efficacement  k 
ce  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  pauvre  que  ne 
ce  pourraientle  faire  les  aumônes  les  plus  abondantes; 
ce  et  par  ce  moyen  les  riches,  loin  de  s'appauvrir  pai- 
T.  III.  r.d 


—  .loi  — 

«  des  sacrilices  pécuniaires,  s'enricliirom  en  mémo 
«  temps  que  les  pauvres. 

«  Jusqu'à  présent  le  clergé  n'a  donné  aux  fidèles, 
«  pour  l'emploi  de  leur  vie,  qu'un  but  métaphysique  : 
«  le  paradis  céleste;  il  en  est  résulté  que  les  ec^lésias- 
«  tiques  se  sont  trouvés  investis  de  pouvoirs  tout  à 
«  tait  arbitraires,  et  dont  ils  ont  abusé  de  la  manière 
«  la  plus  extravagante  et  la  plus  absurde  :  ainsi  les 
«  uns  ont  persuadé  à  leurs  clients  que  pour  obtenir  le 
«  paradis  ils  devaient  se  déchirer  le  corps  à  coups  de 
«  discipline;  les  autres,  que  c'était  en  portant  un  cilice 
«  qu'ils  devaient  se  martyriser;  d'autres,  qu'il  fallait  se 
«  priver  de  nourriture;  d'autres,  que  c'était  du  poisson 
«  qu'il  fallait  manger,  et  qu'on  devait  s'abstenir  de 
«  viandes;  et  d'autres,  qu'il  fallait  lire  tous  les  jours 
«  une  effroyable  quantité  de  prières,  presque  toutes 
(c  insignifiantes,  et  écrites  dans  une  langue  ignorée  do 
«  la  très  grande  majorité  des  fidèles;  d'autres,  qu'il 
«  fallait  passer  une  grande  partie  de  la  journée  à 
«  genoux  dans  les  églises,  toutes  choses  qui  ne  pou- 
«  vaient  nullement  contribuer  à  l'améiioratioi»  du  sort 
«  de  la  classe  jiauvre. 

«  Cette  conduite  du  clergé  a  pu  et  a  du  avoir  lieu  à 
«  l'époque  de  l'enlance  de  la  religion;  mais  aujour- 
«  d'iuii  que  nos  idées  h  cet  égard  se  sont  éclaircies  et 
«  précisées,  la  prolongation  de  pareilles  mystifications 
«  serait  déshonorante  pour  la  cour  de  Rome.  Certaine- 
«  ment  tous  les  chrétiens  aspirent  à  la  vie  éternelle, 
«  mais  le  seul  moyen  de  l'obtenir  consiste  à  travailler 
«  dans  cette  vie  à  l'accroissement  du  bien-être  de 
«  l'espèce  humaine. 

«  Très  saint  Père,  rcsprcc  hiimaiiit'  i-pronvi'  d.-ins  ce 


—  35o  — 

((  moment  une  grande  crise  intellectuelle;  trois  nou- 
«  velles  capacités  se  montrent  :  les  beaux-arts  repa- 
«  raissent,  les  sciences  viennent  se  superposer  h 
«  toutes  les  autres  brandies  de  nos  connaissances,  et 
«  les  grandes  combinaisons  industrielles  tendent  plus 
«  directement  à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe 
«  pauvre  qu'aucune  des  mesures  prises  jusqu'il  ce 
«  jour  par  le  pouvoir  temporel  ainsi  que  par  le  pouvoir 
«  spirituel. 

«  Ces  trois  capacités  sont  de  l'ordre  pacifique;  il 
ce  est  par  conséquent  de  votre  intérêt,  de  l'intérêt  du 
((  clergé,  de  se  combiner  avec  elles.  Au  moyen  de 
<(  cette  combinaison,  vous  pouvez  en  peu  de  temps,  et 
«  sans  éprouver  de  grands  obstacles,  organiser  l'es- 
«  pèce  humaine  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
(c  l'amélioration  de  l'existence  morale  et  physique  de 
«  la  classe  la  plus  nombreuse.  Par  ce  moyen,  ie  pou- 
ce voir  de  César,  qui  est  impie  dans  son  origine  et  dans 
«  ses  prétentions,  se  trouvera  complètement  anéanti. 

c(  Si,  au  contraire,  vous  classez  comme  impies, 
(c  ou  au  moins  peu  agréables  à  Dieu,  les  beaux-arts,  les 
((  sciences  et  les  grandes  combinaisons  industrielles; 
«■  si  vous  cherchez  à  prolonger  votre  domination  sur 
«  l'espèce  humaine  par  des  moyens  qui  ont  servi  à  vos 
(C  prédécesseurs  pour  l'acquérir  dans  le  moyen  âge;  si 
<(  vous  continuez  à  présenter  les  idées  mystiques 
a  comme  les  plus  importantes  de  toutes  pour  le  bon- 
ce  heur  de  l'espèce  humaine,  les  artistes,  les  savants  et 
'(  les  chefs  de  l'industrie  se  ligueront  avec  César 
ce  contre  vous;  ils  ouvriront  les  yeux  du  vulgaire  sur 
ce  l'absurdité  de  vos  doctrines,  sur  les  monstrueux  abus 

(le  votre  pouvoir,  et  vous  n'aurez  alors  d'autres  res- 


-  ■io>j  - 

«  sources,  pour  conserver  une  existence  sociale,  que 
«  de  vous  constituer  instruments  du  pouvoir  teni[)oreI  ; 
«  César  vous  emploiera  à  vous  opposer  aux  progrès  de 
«  la  civilisation,  en  continuant  à  fixer  l'attention  du 
«  peuple  sur  des  idées  mystiques  et  superstitieuses, 
<c  et  en  les  détournant  le  plus  qu'il  vous  sera  possible 
«  de  toute  instruction  dans  les  beaux-arts,  dans  les 
«  sciences  d'observation  et  dans  les  combinaisons 
«  industrielles.  Faire  respecter  le  pouvoir  temporel, 
«  avec  lequel  vous  avez  été  en  lutte  jusqu'à  présent, 
«  deviendra  votre  grande  affaire;  prêcher  l'obéissance 
«  passive  à  l'égard  des  rois,  établir  qu'ils  ne  doivent 
«  compte  de  leurs  actions  qu'il  Dieu  seul,  et  que,  dans 
«  aucun  cas,  teurs  sujets  ne  peuvent  sans  crime  leur 
«  refuser  obéissance,  voilà  les  travaux  au  moyen 
«  desquels  vous  conserverez  vos  honneurs  (4  vos 
((  richesses. 

«  Il  me  reste,  très  saint  Père,  à  vous  parler  d'un 
«  objet  très  important. 

«  L'unité  papale,  qui  n'a  pas  été  autre  chose  que 
(c  l'unité  de  commandement,  a  été  suffisante  pour  lier 
«  entre  elles  jusqu'à  ce  jour  les  diliV'renles  classes  du 
«  clergé,  parce  que  le  clergé  lui-même,  et  à  plus  forte 
a  raison  les  laïques,  étaient  encore  dans  l'ignorance  ; 
«  aujourd'hui  cette  unité  ne  peut  plus  former  un  lien 
«  suffisant,  il  faut  que  vous  établissiez  clairement 
«  l'unité  du  but  matériel  dans  tous  les  travaux  du 
«  clergé;  il  faut  que  la  papauté  rende  publiquement 
«  compte  de  chacun  de  ses  actes;  il  faut  qu'elle  éta- 
«  blisse  clairement  en  quoi  ces  actes  peuvent  contri- 
(c  buer  à  l'amélioration  de  l'existence  morale  et  phy- 
((  siipie  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 
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«  Les  papes  doivent  cesser  de  taire  entrer  en  ligne 
«  de  compte  les  motifs  qu'ils  gardent  in  petto.  » 

4"  Luther  était  un  homme  très  énergique  et  très 
capable  sous  le  rapport  de  la  critique;  mais  c'est  sous 
ce  rapport  seulement  qu'il  a  montré  une  très  grande 
capacité;  ainsi  il  a  prouvé  d'une  manière  très  nerveuse 
et  très  complète  que  la  cour  de  Rome  a'vait  quitté  la 
direction  du  christianisme;  que,  d'une  part,  elle  cher- 
chait à  se  constituer  pouvoir  arbitraire;  que,  d'une 
autre,  elle  travaillait  à  se  combiner  avec  les  puissants 
contre  les  pauvres,  et  que  les  tidèles  devaient  l'obliger 
à  se  réformer. 

Mais  la  partie  de  ses  travaux  relative  à  la  réorgani- 
sation du  christianisme  a  été  bien  inférieure  à  ce 
([u'elle  aurait  dû  être  :  au  lieu  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  accroître  l'importance  sociale  de  la 
religion  chrétienne,  il  a  fait  rétrograder  cette  religion 
jusqu'il  son  point  de  départ;  il  l'a  replacée  en  dehors 
de  l'organisation  sociale;  il  a  par  conséquent  reconnu 
que  le  pouvoir  de  César  était  celui  dont  tous  les  autres 
(Muanaient  ;  il  n'a  réservé  à  son  clergé  que  le  droit 
d'humble  supplique  h  l'égard  du  pouvoir  temporel;  et, 
par  ces  dispositions,  il  a  voué  les  capacités  pacitîques 
"Il  rester  éternellement  dans  la  dépendance  des  hommes 
il  passions  violentes  et  à  capacité  militaire. 

Il  a  resserré  de  cette  manière  la  morale  chrétienne 
dans  les  étroites  limites  que  l'état  de  la  civilisation 
avait  imposées  aux  premiers  chrétiens. 

L'accusation  d'hérésie  que  je  porte  contre  les  protes- 
tants, à  raison  de  la  morale  qu'ils  ont  adoptée,  morale 
qui  se  trouve  très  en  arrière  de  l'état  présent  de  notre 
civilisation,  est  donc  fondée. 

T.  m.  w. 


—  ass  — 

J'accuse  les  jn'otestdiits  d'hérésie  sous  ce  seanid  chef  : 
.Je  les  accuse  d'avoir  adopté  un  mauvais  culte. 

Plus  la  société  se  perfectionne  au  moral  et  au  phy- 
sique, plus  les  travaux  intellectuels  et  manuels  se  sub- 
divisent; ainsi,  dans  l'habitude  de  la  vie,  l'attention  des 
hommes  se  fixe  sur  des  objets  d'un  intérêt  de  plus  en 
p!us  spécial,  a  mesure  que  les  beaux-arts,  que  les 
sciences  et  que  l'industrie  l'ont  des  progrès. 

De  là  il  résulte  que,  plus  la  société  fait.de  progrès, 
et  plus  elle  a  besoin  que  le  culte  soit  perfectionné;  car 
le  culte  a  pour  objet  d'appeler  l'attention  des  hommes, 
régulièrement  assemblés  au  jour  de  repos,  sur  les  inté- 
rêts qui  sont  communs  à  tous  les  membres  de  la 
société,  sur  les  intérêts  généraux  de  l'espèce  humaine. 

Le  réformateur  Luther,  et,  depuis  sa  mort,  les 
ministres  des  églises  réformées  auraient  donc  dû 
rechercher  les  moyens  de  rendre  le  culte  le  plus 
proi)re  possible  h  fixer  l'attention  des  tidèles  sur  les 
intérêts  qui  leur  sont  communs. 

Ils  auraient  dû  rechercher  les  moyens  et  les  circon- 
stances les  plu?  favorables  pour  développer  complète- 
ment aux  tidèles  le  principe  tbndamental  de  la  religion 
chrétienne  :  tous  les  hommes  doivent  se  conduire  en  frères 
à  l'éf/ard  les  u)is  des  autres,  pour  familiariser  leur  esprit 
avec  ce  principe,  et  les  habituer  à  en  faire  des  applica- 
tions à  toutes  les  relations  sociales,  afin  de  les  empê- 
cher de  le  perdre  totalement  de  vue  dans  le  courant  de 
la  vie,  quelque  spéciaux  (jue  soient  les  objets  de  leurs 
travaux  journaliers. 

Or,  pour  stimuler  l'attention  des  hommes  dans 
quelque  genre  d'idées  que  ce  soit,  pour  les  pousser  for- 
tement dans  une  diieclion,  il  va  deux  grands  movens:  il 
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faut  exciter  eu  eux  la  terreur  par  la  vue  des  uiaux  ter- 
ribles qui  résulteraieut  pour  eux  d'uue  eouduile  dillé- 
rente  de  celle  qu'où  leur  prescrit,  ou  leur  prëseutcr 
l'appât  des  jouissances  résultant  nécessairement  des 
efforts  faits  par  eux  dans  la  direction  qu'on  leur 
indique. 

Pour  produire,  dans  ces  deux  circonstances,  l'action 
la  plus  forte  et  la  plus  utile,  il  faut  combiner  tous  les 
moyens,  toutes  les  ressources  que  les  beaux-arts 
peuvent  offrir. 

Le  prédicateur  appelé,  par  la  nature  des  clioses,  à 
employer  l'éloquence,  qui  est  le  premier  des  beaux- 
arts,  doit  faire  trembler  son  auditoire  par  le  tableau  de 
la  position  atîreuse  dans  laquelle  se  trouve,  dans  cette 
vie,  l'bomme  qui  a  mérité  la  mésestime  publique;  il 
doit  même  montrer  le  bras  de  Dieu  levé  sur  l'bonime 
dont  tous  les  sentiments  ne  sont  pas  dominés  par  celui 
de  la  philanthropie. 

Ou  bien  il  doit  développer  dans  l'âme  de  ses  audi- 
teurs les  sentiments  les  plus  généreux  et  les  plus  éner- 
giques, en  leur  faisant  sentir  la  supériorité  des  jouis- 
sances que  fait  éprouver  l'estime  publique  sur  toutes 
les  autres  jouissances. 

Les  poètes  doivent  seconder  les  efforts  des  prédica- 
teurs; ils  doivent  fournir  au  culte  des  morceaux  de 
l)oésie  propres  à  être  récités  eu  chœur,  de  manière  k 
rendre  tous  les  fidèles  prédicateurs  à  l'égard  les  uns 
des  autres. 

Les  musiciens  doivent  enrichir  de  leurs  accords 
les  poésies  religieuses,  et  leur  donner  un  caractère 
musical  profondément  pénétrant  dans  l'âme  des 
lidèles. 
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Les  peintres  et  les  sculpteurs  doivent  lixer  dans  les 
temples  l'attention  des  chrétiens  sur  les  actions  les 
plus  éminemment  chrétiennes. 

Les  architectes  doivent  construire  des  temples  de 
manière  que  les  prédicateurs,  que  les  poètes  et  les 
musiciens,  que  les  peintres  et  les  sculpteurs  puissent 
il  volonté  faire  naître  dans  l'àme  des  tidèles  les  senti- 
ments de  la  terreur  ou  ceux  de  la  joie  et  de  l'espé- 
i-ance. 

Voilà  évidemment  les  hases  ([ui  doivent  être  données 
au  culte,. et  les  moyens  qui  doivent  être  employés  pour 
le  rendre  utile  à  la  société. 

Qu'a  lait  Luther  à  cet  é^ard?  Il  a  réduit  le  culte  de 
l'église  réformée  b.  la  simple  prédication;  il  w  pvosaiqiu' 
le  plus  qu'il  a  pu  tous  les  sentiments  chrétiens;  il  a 
hamii  de  ses  temples  tous  les  ornements  de  peinture 
et  de  sculpture;  il  a  supprimé  la  musique,  et  il  a  donné 
la  préférence  aux  éditices  religieux  dont  les  formes 
sont  les  plus  insignitiantes,  et  par  conséquent  les 
moins  propres  à  disposer  favorahlement  le  co'ur  des 
tidèles  à  se  passionner  pour  le  bien  public. 

Les  protestants  ne  manqueront  pas  de  m'objecter 
(|ue  si  les  catholiques  chantent  beaucoup,  si  leurs  tem- 
ples sont  décorés  des  productions  des  plus  {grands 
maîtres  dans  la  peinture  ainsi  que  dans  la  sculpture, 
cependant  les  prédications  des  ministres  réformés  pro- 
duisent sur  leurs  auditeurs  un  eflet  beaucoup  plus 
fructueux  pour  le  bien  public  que  tous  les  sermons  des 
prêtres  catholiques,  dont  l'objet  principal  consiste  tou- 
jours à  faire  donner  aux  tidèles  de  la  connnunion 
pa|>ale  le  plus  d'arp,ent  possibh^  pour  les  frais  i\\\  culte 
cl  |)(»ur  l'enlrclicn  du  clergé,  et  qu'en  coiisi-ipiciicc  (l(> 
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ces  faits,  il  est  iini)ossibie  de  nier  que  leur  eulle  ne 
soit  préférable  à  celui  des  catholiques. 

A  cela  je  réponds  :  L'objet  de  mon  travail  n'est  point 
de  rechercher  laquelle  des  religions  protestante  ou 
catholique  est  la  moins  hérétique;  j'ai  entrepris  de 
prouver  qu'elles  l'étaient  toutes  les  deux,  quoiqu'il  des 
degrés  différents;  c'est-à-dire  que  ni  l'une  ni  l'autre 
n'était  la  religion  chrétienne;  j'ai  entrepris  de  démon- 
trer que  depuis  le  quinzième  siècle  le  christianisme 
avait  été  abandonné;  j'ai  entrepris  de  rétablir  le  chris- 
tianisme en  le  rajeunissant;  je  me  propose  pour  but  de 
faire  subir  à  cette  religion  (éminemment  philanthro- 
pique) une  épuration  qui  la  débarrasse  de  toutes  les 
croyances  et  de  toutes  les  pratiques  superstitieuses  ou 
inutiles. 

Le  nouveau  christianisme  est  appelé  à  faire  triom- 
pher les  principes  de  la  morale  générale  dans  la  lutt(; 
qui  existe  entre  ces  principes  et  les  combinaisons  qui 
ont  pour  objet  d'obtenir  un  bien  particulier  aux  dépens 
du  bien  public;  cette  religion  rajeunie  est  appelée  à 
constituer  tous  les  peuples  dans  un  état  de  paix  per- 
manente, en  les  liguant  tous  contre  la  nation  qui  vou- 
drait faire  son  bien  particulier  aux  dépens  du  bien 
général  de  l'espèce  humaine,  et  en  les  coalisant  contre 
tout  gouvernement  assez  anti-chrétien  pour  sacrifier 
les  intérêts  nationaux  aux  intérêts  privés  des  gouver- 
nants; elle  est  appelée  à  lier  entre  eux  les  savants,  les 
artistes  et  les  industriels,  et  à  les  constituer  les  direc- 
teurs généraux  de  l'espèce  humaine,  ainsi  que  des 
intérêts  spéciaux  de  chacun  des  peuples  qui  la  compo- 
sent; elle  est  api)elée  à  placer  les  beaux- arts,  les 
sciences   d'observation    et   l'industrie  à   la  tête   des 
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connaissances  sacrées,  tandis  que  les  catholiques  les 
ont  rangés  dans  la  classe  des  connaissances  profanes  ; 
elle  est  appelée  enfin  h  prononcer  anathème  sur  la  théo- 
logie, et  à  classer  comme  impie  toute  doctrine  ayant 
pour  objet  d'enseigner  aux  hommes  d'autres  moyens 
[lour  obtenir  la  vie  éternelle  que  celui  de  travailler  de 
tout  leur  pouvt)ir  à  l'amélioration  de  l'existence  de 
leurs  semblables. 

J'ai  dit  clairement  ce  que  devait  être  le  culte  pour 
i-emplir  le  mieux  possible  la  condition  d'appeler  l'atten- 
tion des  lidèles  aux  jours  de  repos  sur  la  morale  chré- 
tienne. 

J'ai  prouvé  clairement  que  le  culte  des  protestants 
était  dépourvu  des  moyens  secondaires  les  plus  efficaces 
pour  développer  dans  l'àme  des  fidèles  la  passion  du 
bien  public;  ainsi  j'ai  prouvé  que  cette  seconde  accusa- 
tion d'hérésie  contre  le  protestantisme  était  fondée. 

Je  porte  contre  les  protestants  une  troisième  accusation 
d'hérésie  : 

Je  les  accuse  d'avoir  adopté  un  mauvais  dogme. 

Dans  l'enfance  de  la  religion,  ti  l'époque  où  les  peu- 
ples étaient  encore  plongés  dans  l'ignorance,  leur  curio- 
sité ne  les  excitait  que  faiblement  à  l'étude  des  phéno- 
mènes de  la  nature,  l'ambition  de  l'homme  ne  s'était 
pas  élevée  au  point  de  vouloir  maîtriser  sa  jilanète,  et 
(hi  la  modifier  de  la  manière  la  plus  avaiitagcnse  pour 
lui;  les  hommes  avaient  alors  peu  de  besoins  dont  ils 
eussent  clairement  conscience;  mais  ils  étaient  agités 
par  les  passions  les  plus  violentes,  fondées  sur  des 
désirs  et  sur  des  volontés  vagues,  fondées  principale- 
ment sur  le  pressentiment  de  l'action  puissaiite  qu'ils 
étaient  appelés  à  exercer  sur  la  nature;  le  commerce. 
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qui  depuis  a  civilisé  le  monde,  n'existait  encore  (ju^en 
rudiments;  clinque  petite  peuplade  se  constituait  en 
état  d'hostilité  à  l'éi^ard  de  tout  le  surplus  de  l'espèce 
humaine,  et  les  citoyens  n'étaient  liés  avec  tous  les 
hommes  qui  n'étaient  pas  membres  de  leur  cité  par 
aucun  lien  de  morale.  Ainsi  la  philantlitopie  ne  pouvait 
exister  encore  à  celte  époque  que  connue  un  sentiment 
spéculatif. 

A  cette  même  époque,  toutes  les  nations  étaient  divi- 
sées en  deux  grandes  classes,  celle  des  maîtres  et  celle 
des  esclaves;  la  religion  ne  pouvait  exercer  une  action 
puissante  que  sur  les  maîtres,  puisqu'ils  étaient  les 
seuls  qui  lussent  libres  d'agir  à  leur  gré  ;  à  cette  époque, 
la  morale  ne  pouvait  être  que  la  partie  la  moins  déve- 
loppée de  la  religion,  puisqu'il  n'y  avait  point  de  réci- 
procité de  devoirs  communs  entre  les  deux  grandes 
classes  qui  divisaient  la  société;  le  culte  et  le  dogme 
devaient  se  présenter  avec  beaucoup  plus  d'importance 
que  la  morale;  les  pratiques  religieuses,  ainsi  que  les 
raisonnements  sur  l'utilité  de  ces  pratiques  et  des 
croyances  sur  lesquelles  elles  étaient  fondées,  étaient 
les  parties  de  la  religion  qui  devaient  occuper  le  plus 
habituellement  les  ministres  des  autels,  ainsi  que  la 
masse  des  tldèles. 

En  un  mot,  la  partie  matérielle  de  la  religion  a  joué 
un  rôle  d'autant  plus  considérable  que  cette  institution 
a  été  plus  près  de  sa  fondation,  et  la  partie  spirituelle 
a  toujours  acquis  de  la  prépondérance  à  mesure  que 
rintelligenci'  de  l'homme  s'est  développée. 

Aujourd'hui  le  culte  ne  doit  plus  être  envisagé 
que  comme  un  moyen  d'appeler,  dans  les  jours  de 
repos,  l'attention  des  hommes  sur  les  considérations  et 
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sur  les  seiilimeuls  philanthropiques,  et  le  dogme  ue 
doit  plus  être  conçu  que  comme  une  collection  de 
commentaires,  ayant  pour  objet  des  applicalions  géné- 
rales de  ces  considérations  et  de  ces  senlimeids  aux 
grands  événements  politiques  qui  peuvent  survenir,  ou 
pour  objet  de  faciliter  aux  fidèles  les  applications  de  la 
morale  dans  les  relations  journalières  qui  existent 
entre  eux. 

Je  vais  examiner  maintenant  ce  que  Luther  a  pensé 
du  dogme,  ce  qu'il  en  a  dit,  ce  qu'il  a  prescrit  à  cet 
égard  aux  protestants. 

Luther  a  considéré  le  christianisme  comme  ayant  été 
parfait  à  son  origine,  et  comme  s'étant  toujours  dété- 
rioré depuis  l'époque  de  sa  fondation;  ce  réformateur 
a  tîxé  toute  son  attention  sur  les  fautes  commises  par 
le  clergé  pendant  le  moyen  âge,  et  il  n'a  aucunement 
remarqué  les  progrès  immenses  que  les  ministres  des 
autels  avaient  fait  faire  à  la  civilisation,  ni  la  grande 
importance  sociale  qu'ils  avaient  fait  acquérir  aux 
hommes  occupés  de  travaux  pacituiues,  en  diminuant 
la  puissance  et  la  considération  du  pouvoir  temporel, 
de  ce  pouvoir  impie  qui  tend  par  sa  nature  à  soumettre 
les  hommes  à  l'empire  de  la  force  physique,  et  à  gou- 
verner les  nations  à  son  prolit.  Luther  a  i)rescrit  aux 
protestants  d'étudier  le  christianisme  dans  les  livres 
qui  avaient  été  écrits  à  répo(|ue  de  sa  fondation,  el 
particulièrement  dans  la  Bible.  Il  a  déclan''  qu'il  ne 
reconnaissait  point  d'autres  dogmes  que  ceux  exposés 
dans  les  saintes  écritures. 

Cette  déclaration  de  sa  part  a  été  aussi  absurde  que 
le  serait  celle  de  mathématiciens,  de  physiciens,  de 
chimisles,  el  de  fous  antres  savants  (pii  préMendraieut 
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(lue  les  sciences  qu'ils  cultivent  doivent  être  étudiées 
(hins  les  premiers  ouvrages  qui  en  ont  traité. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  aucunement  en  opposi- 
tion avec  la  croyance  à  la  divinité  di  fondateur  du 
cliristianisme;  Jésus  n'a  pu  tenir  aux  hommes  que  le 
langage  qu'ils  pouvaient  comprendre  à  l'époque  où  il 
leur  a  parlé;  il  a  déposé  dans  les  mains  de  ses  apôtres 
le  germe  du  christianisme,  et  il  a  chargé  son  église  du 
développement  de  ce  germe  précieux;  il  l'a  chargée  du 
soin  d'anéantir  tous  les  droits  politiques  dérivés  de  la 
loi  du  plus  fort,  et  toutes  les  institutions  qui  formaient 
des  obstacles  à  l'amélioration  de  l'existence  morale  et 
physique  de  la  classe  la  plus  pauvre. 

C'est  en  étudiant  les  etiéts  et  en  les  analysant  avec  le 
plus  grand  soin  qu'on  acquiert  les  données  sutfisanles 
pour  porter  sur  les  causes  un  jugement  ferme  et  précis. 
Je  vais  suivre  cette  marche,  je  vais  examiner  séparé- 
ment les  principaux  inconvénients  qui  sont  résultés  d(^ 
l'erreur  que  Luther  a  commise  en  fixant  sur  la  Bible 
l'attention  des  protestants  d'une  manière  trop  spéciale; 
ce  s'-'ra  de  cet  examen  que  se  déduira  naturellement  la 
conclusion  que  ma  troisième  accusation  d'hérésie 
contre  la  religion  protestante  et  fondée. 

Quatre  inconvénients  majeurs  sont  résultés  de  l'étude 
trop  approfondie  que  les  protestants  ont  faite  de  la 
Bible. 

1"  Cette  étude  leur  a  fait  perdre  de  vue  les  idées 
positives  et  d'un  intérêt  présent;  elle  leur  a  donn('  le 
goût  des  recherches  sans  but  et  un  grand  attrait  pour  la 
mé'iaphysique.  En  effet,  dans  le  nor.l  de  l'Allemagne, 
qui  est  le  foyer  du  protestantisme,  le  vague  dans  les 
idc'os  et  dans  les  sentiments  domine  dans  tous  les  écrits 


flos  philosophes  les  plus  renommés,  et  dans  ceux  des 
romanciers  les  i)lus  i)Oj)ulaires. 

2"  Celte  étude  salit  l'imagination  par  les  souvenirs 
(ju'elle  présente  de  plusieurs  vices  honteux  que  la  civi- 
lisation a  fait  disparaître,  tels  que  la  bestialité  et  l'in- 
ceste à  tous  les  degrés  qu'on  puisse  les  concevoir, 

3"  Cette  étude  fixe  l'attention  sur  des  désirs  poli- 
tiques contraires  au  bien  public;  elle  pousse  les  gou- 
vernés à  établir  dans  la  société  une  égalité  qui  est  abso- 
lument iuqjraticable;  elle  empêche  les  protestants  de 
travailler  à  la  formation  du  système  de  politique  dans 
lequel  les  intérêts  généraux  seraient  dirigés  par  les 
hommes  les  plus  capables,  dans  les  sciences  d'obser- 
vation, dans  les  beaux-arts  et  dans  les  combinaisons 
industrielles  :  système  social  le  meilleur  auquel  l'espèce 
humaine  puisse  atteindre,  puiscjue  c'est  celui  qui 
contribuerait  le  plus  directement  et  le  plus  etïicace- 
ment  à  l'amélioration  morale  et  physique  de  l'existence 
des  pauvres. 

A"  Cette  étude  porte  ceux  qui  s'y  livrent  à  la  consi- 
dérer comme  la  i)lus  importante  de  toutes;  de  là  esi 
résultée  la  formation  des  sociétés  biblicjues,  qui 
n'pandent  tous  les  ans  dans  le  public  des  millio)is 
d'exemplaires  de  la  Bible. 

Au  lieu  d'employer  leurs  forces  à  favoriser  la  produc- 
tion et  la  propagation  d'une  doctrine  proportionnée  à 
l'état  de  la  civilisation,  ces  sociétés  jirétendues  chré- 
liennes  donnent  aux  sentiments  philanthropiques  une 
ilirection  fausse,  contraire  au  bien  jiublic;  et  croyani 
servir  les  progrès  de  l'esprit  humain,  le  feraient  au 
contraire  rétrograder,  si  la  chose  était  jamais  i»o>>- 

sible. 


De  ces  quatre  t;raii(ls  laits,  je  conclus  ([uc  ma  Iroi- 
sième  accusation  d'iiérésie  contre  les  protestants,  à 
raison  du  dogme  qu'ils  ont  adopté,  est  solidement 
fondée. 

J'ai  dû  critiquer  le  protestantisme  avec  la  plus 
grande  sévérité,  atin  de  faire  sentir  aux  protestants 
combien  la  réforme  de  Luther  a  été  incomplète,  et 
combien  elle  est  inférieure  au  nouveau  christianisme  ; 
mais,  comme  je  l'ai  énoncé  en  commençant  l'examen 
des  travaux  de  Luther,  je  n'en  sens  pas  moins  pro- 
fondément combien,  malgré  ses  nombreuses  erreurs, 
il  a  rendu  de  grands  services  à  la  société  dans  la  par- 
tie critique  de  sa  réforme.  D'ailleurs,  ma  critique 
porte  sur  le  protestantisme,  regardé  par  les  protestants 
comme  la  réforme  détinitive  du  christianisme,  elle  est 
bien  loin  d'attaquer  le  génie  opiniâtre  de  Luther.  Quand 
on  se  reporte  au  temps  où  il  a  vécu,  aux  circonstances 
qu'il  a  eues  à  combattre,  on  sent  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  alors  pour  enfanter  la  l'éforme  et 
pour  la  faire  adopter.  En  présentant  la  morale  comme 
(levant  lixer  l'attention  des  Iklèles  bien  plus  que  le 
culte  et  le  dogme,  et  quoique  la  morale  protestante 
n'ait  point  été  proportionnée  aux  lumières  de  la  civilisa- 
tion moderne,  Luther  a  préparé  la  nouvelle  réforme 
de  la  religion  chrétienne.  Ce  n'est  pourtant  point 
comme  un  perfectionnement  du  protestantisme  qu'on 
doit  considérer  le  nouveau  christianisme.  La  nouvelle 
formule  sous  laquelle  je  présente  le  principe  primitif 
du  christianisme  est  complètement  en  dehors  des  amé- 
liorations de  toute  espèce  que  la  religion  chrétienne  a 
('prouvées  jusqu'à  ce  jour. 

.le  m'arrèti^  ici.  .le  |i(mis(>,  monsieur  le  C(>iisçrvat<Mir. 
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Mvoir  assez  déveloijpé  mes  idées  sur  la  nouvelle  doctrine 
rîii-étienne  pour  (pie  vous  puissiez,  dès  à  présent, 
porter  sur  elle  un  premier  jugement.  Dites  si  vous  me 
croyez  bien  pénétré  de  l'esprit  du  christianisme,  et  si 
mes  elïbrts  pour  rajeunir  cette  religion  sublime  ne 
sont  point  de  nature  à  en  altérer  la  pureté  primitive. 

Lk  C.  J'ai  suivi  altentivement  votre  discours  ;  pendant 
(pie  vous  parliez,  mes  propres  idées  s'éclaircissaieni, 
mes  doutes  disparaissaient,  et  je  sentais  croître  mon 
amour  et  mon  adinii'alion  pour  la  religion  clirétienne; 
mon  attachement  au  système  religieux  qui  a  civilisé 
l'Europe  ne  m'a  point  empêché  de  comprendre  (pi'il 
était  possible  de  le  perlectionner,  et,  sur  ce  point , 
v(uis  m'avez  entièrement  converti. 

il  est  évident  (|ue  le  principe  de  morale  :  Tous  hs 
lionuni'x  iLoivent  se  condu'ue  en  frères  à  l'éyard  les  uns 
(les  autres,  donn('!  par  Dieu  à  son  église,  renterme 
toutes  les  idées  (pie  vous  comprenez  dans  ce  précepte  : 
r<nite  la  société  doit  travailler  à  l'amélioration  de  l'exis- 
lence  morale  et  plii/sique  de  la  classe  la  plus  pauvre;  la 
société  doit  s'organiser  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  lui  faire  atteindre  ce  grand  but. 

Il  est  également  certain  qu'à  l'origine  du  christia- 
nisme ce  principe  a  dû  être  exprimé  sous  la  première 
formule,  et  qu'aujourd'hui  la  seconde  formule  doit  être 
employée. 

Lors  de  la  fondation  du  christianisme, avez-vous  dit, 
la  société  se  trouvait  partagée  en  deux  classes  d'une 
nature  polili(|ue  absolument  dilTérenle  :  celle  d(.^s  mai- 
Ires  et  celle  des  esclaves;  ce  qui  constituait  en  quelque 
façon  deux  espèc(^s  humaines  distinctes,  et  cependant 
(Milr('inél('>(>s    riiiic    dans    l'antre.    Il  ('(ail    irli-^olumciif 
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impossible  alors  d'établir  une  réciprocité  complète  dans 
les  relations  morales  entre  les  deux  espèces  :  aussi  le 
divin  fondateur  de  la  religion  chrétienne  s'est  borné  ii 
énoncer  son  principe  de  morale  de  manière  à  le  rendre 
obligatoire  pour  tous  les  individus  de  chaque  espèce 
humaine,  sans  pouvoir  l'établir  comme  lien  pour  unir 
ensemble  les  maîtres  et  les  esclaves. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  l'esclavage  se  trouve 
complètement  anéanti;  il  n'existe  plus  que  des  hom- 
mes de  la  même  espèce  politique,  les  classes  ne  sont 
plus  séparées  que  par  des  nuances  :  vous  concluez  de 
cet  état  de  choses  que  le  principe  fondamental  du  chris- 
tianisme doit  être  présenté  sous  la  formule  la  plus  pro- 
pre à  le  rendre  obligatoire  pour  les  masses  à  l'égard 
les  unes  des  autres,  sans  que  pour  cela  il  cesse  de 
l'être  pour  les  individus  dans  leurs  relations  indivi- 
duelles. Je  trouve  votre  conclusion  légitime  et  de  la 
plus  haute  importance;  et  dès  ce  moment,  nouveau 
chrétien,  j'unis  mes  efforts  aux  vôtres  pour  la  propa- 
gation du  nouveau  christianisme. 

Mais,  à  cet  égard,  j'ai  quelques  observations  à  vous 
faire  sur  la  marche  générale  de  vos  travaux.  La  nouvelle 
formule  sous  laquelle  vous  représentez  le  principe  du 
christianisme  embrasse  tout  votre  système  sur  l'orga- 
nisation sociale;  système  qui  se  trouve  appuyé  mainte- 
nant à  la  fois  sur  des  considérations  philosophiques  de 
l'ordre  des  sciences,  des  beaux-arts  et  de  l'industrie, 
et  sur  le  sentiment  religieux  le  plus  universellement 
répandu  dans  le  monde  civilisé,  sur  le  sentiment  chré- 
tien. 

Eh  bien!  ce  système,  objet  de  toutes  vos  pensées, 
|)our(|uoi  ne  l'avoir  pas  présenté  d'abord  du  point  fie 
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vue  religieux,  du  point  de  vue  le  plus  élevé  el  le  i)lus 
populaire?  pourquoi  vous  être  adressé  aux  industriels, 
aux  savants,  aux  artistes,  au  lieu  d'aller  droit  au  peuple 
par  la  religion?  et,  dans  ce  moment  même,  pourquoi 
perdre  un  temps  précieux  à  critiquer  les  catholiques  et 
les  protestants,  au  lieu  d'établir  de  suite  votre  doctrine 
religieuse?  Voulez-vous  qu'on  dise  de  vous  ce  que  vous 
dites  de  Luther  :  //  a  bien  critiqué  et  mal  ductriné? 

Les  forces  intellectuelles  de  l'homme  sont  très 
petites;  c'est  en  les  faisant  converger  vers  un  bui 
unique,  c'est  en  les  dirigeant  vers  le  même  poiui 
qu'on  parvient  à  produire  un  grand  effet  el  à  obtenir 
un  ré>ultat  important.  Pourcjuoi  commencez-vous  à 
employer  vos  forces  à  critiquer,  au  lieu  de  débuter 
par  doctriner?  Pourquoi  n'attaquez-vous  pas  franche- 
ment et  de  prime-abord  la  question  du  nouveau  chris- 
tianisme? 

Vous  avez  trouvé  le  moyen  de  faire  cesser  l'indifté- 
rence  religieuse  chez  la  classe  la  plus  nombreuse;  car 
les  pauvres  ne  peuvent  pas  être  indifférents  i)Our  une 
religion  dont  le  but  proclamé  est  celui  d'améliorer  h; 
plus  rapidement  possible  leur  existence  physique  el 
morale. 

Puisque  vous  êtes  parvenu  à  reproduire  le  pi'incipe 
fondamental  du  christianisme  avec  un  caractère  tout 
à  fait  neuf,  votre  premier  soin  ne  devait-il  pas  être  de 
répandre  la  connaissance  de  ceprinci|»e  régénéi'é  dans 
la  classe  la  plus  intéressée  à  le  faire  admettre?  Cette 
classe  étant  à  elle  seule  intiniment  plus  nombreuse 
que  toutes  les  autres  réunies,  le  succès  de  votre  entre- 
prise était  infaillible. 

Il  reliait  cninmencer   par  vous   faire»  de  nombreux 


—  37 1    — 

partisans  pour  vous  assurer  un  ai)ittii  dans  votre  attaque 
contre  les  catholiques  et  contre  les  protestants. 

Enfin,  dès  que  vous  aviez  conscience  claire  de  la 
force,  de  la  fécondité,  de  l'irrésistibililé  de  votre 
conception,  vous  deviez  sur-le-champ  l'érii^er  en  doc- 
trine, sans  aucune  précaution  préalable,  et  sans  aucune 
inquiétude  d'en  voir  la  propagation  entravée  par 
quelque  obstacle  politique  ou  par  quelque  réfutation 
importante. 

Vous  dites  :  «  La  société  doit  être  organisée  d'après 
«  le  principe  de  la  morale  chrétienne;  toutes  les  classes 
«  doivent  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  l'améliora- 
«  tion  morale  et  physique  de  l'existence  des  individus 
«  composant  la  classe  la  plus  nombreuse;  toutes  les 
«  institutions  sociales  doivent  concourir  le  plus  éner- 
«  giquement  et  le  plus  directement  possible  à  ce  grand 
«  but  religieux. 

«  Dans  l'étal  présent  des  lumières  et  de  la  civilisa- 
«  tion,  aucun  droit  politique  ne  doit  plus  se  présenter 
«  comme  dérivé  de  la  loi  du  plus  fort  pour  les  indi- 
«  vidus,  du  droit  de  conquête  pour  les  masses;  la 
«  royauté  n'est  plus  légitime  que  lorsque  les  rois 
«  emploient  leur  pouvoir  à  faire  concourir  les  riches  à 
«  l'amélioration  de  l'existence  morale  et  physique  des 
«  pauvres.  » 

Quels  obstacles  une  pareille  doctrine  peut-elle  ren- 
contrer? Ceux  qui  sont  intéressés  h  la  soutenir  ne  sont- 
ils  pas  infiniment  plus  nombreux  que  ceux  qui  ont 
intérêt  à  empêcher  son  admission?  Les  partisans  de 
cette  doctrine  s'appuient  sur  le  principe  de  la  morale 
divine,  tandis  que  ses  adversaires  n'ont  d'autres  armes 
à  lui  opposer  que  des  habitudes  contractées  à  inie 
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époque  d'ignorance  et  de  barbarie,  soutenues  par  les 
principes  de  l'égoïsme  jésuitique. 

Eli  résumé,  je  pense  que  vous  devriez  propager  immé- 
diatement votre  doctrine,  et  préparer  des  missions 
chez  toutes  les  nations  civilisées  pour  la  faire  adopter. 

Le  N.  Les  nouveaux  chrétiens  doivent  développer  le 
même  caractère  et  suivre  la  même  marche  que  les  chré- 
tiens de  l'église  primitive  ;  ils  ne  doivent  employer  que 
les  forces  de  leur  intelligence  pour  faire  adopter  leur 
doctrine.  C'est  seulement  avec  la  persuasion  et  avec  la 
démonstration  qu'ils  doivent  travailler  à  la  conversion 
des  catholiques  et  des  protestants;  c'est  au  moyen  de 
la  démonstration  et  de  la  persuasion  qu'ils  parviendront 
à  déterminer  ces  chrétiens  égarés  à  renoncer  aux  héré- 
sies dont  les  religions  papale  et  luthérienne  sont  infec- 
tées, pour  adopter  franchement  le  nouveau  christia- 
nisme. 

Le  nouveau  christianisme,  de  même  que  le  chris- 
tianisme primitif,  sera  appuyé,  poussé,  protégé  par  la 
force  de  la  morale  et  par  la  toute-puissance  de  l'opinion 
publique;  et  si  malheureusement  son  admission  occa- 
sionnait des  actes  de  violence,  des  condamnations 
injustes,  ce  seraient  les  nouveaux  chrétiens  qui  subi- 
raient les  actes  de  violence,  les  condamnations  injustes; 
mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  les  verra  employer  la 
force  physique  contre  leurs  adversaires;  dans  aucun 
cas,  ils  ne  ligureront  ni  comme  juges  ni  comme  bour- 
reaux. 

Après  avoir  trouvé  le  moyen  do  rajeunir  le  christia- 
nisme en  faisant  subir  une  Iraiisligu ration  à  son  principe 
fondamental,  mon  premier  soin  a  été,  il  a  dû  être,  de 
prendre  toutes  les  |)récautions  nécessaires  pour  que 
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lï'inissioii  de  la  nouvelle  doctrine  ne  portât  point  la 
classe  pauvre  à  des  actes  de  violence  contre  les  riches 
et  contre  les  gouvernements. 

J'ai  dû  m'adresser  d'abord  aux  riches  et  aux  puissants 
l)Our  les  disposer  favorablement  à  l'égard  de  la  nouvelh" 
doctrine,  en  leur  taisant  sentir  qu'elle  n'était  point 
contraire  à  leurs  intérêts,  puisqu'il  était  évidemmeiil 
impossible  d'améliorer  l'existence  morale  et  physi(pir 
de  la  classe  pauvre  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui 
tendent  à  donner  de  l'accroissement  aux  jouissances  de 
la  classe  riche. 

J'ai  dû  faire  sentir  aux  artistes,  aux  savants  et  aux 
chels  des  travaux  industriels  que  leurs  intérêts  étaient 
essentiellement  les  mêmes  que  ceux  de  la  masse  du 
peuple;  qu'ils  aitpartenaient  à  la  classe  des  travailleurs, 
en  même  temps  qu'ils  en  étaient  les  chefs  naturels; 
(|ue  l'approbation  de  la  masse  du  peuple  pour  les  ser- 
vices qu'ils  lui  rendaient  était  la  seule  récompense 
(i.igiie  de  leurs  glorieux  travaux.  J'ai  dû  insister  beau- 
couj)  sur  ce  point,  attendu  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  donner  aux 
nations  des  guides  qui  méi'ilent  véritablement  leur 
coniiance,  des  guides  qui  soient  capables  de  diriger 
leurs  opinions  et  de  les  mettre  en  état  de  juger  saine- 
iiieut  les  mesures  politiques  qui  sont  favorables  on 
contraires  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre.  Entln  j'ai 
dû  faire  voir  aux  catholiques  et  aux  protestants  l'époqu'i 
précise  à  laquelle  ils  avaient  fait  fausse  route,  alin  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  rentrer  ^ans  la  bonne.  Je 
dois  insister  sur  ce  point,  parce  que  la  conversion  des 
clergés  catholi(jue  et  protestant  donnerait  de  puissanis 
;!it;)uis  au  nouveau  clirisniuiisinc. 
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Après  cette  explication  je  repi-eiids  le  cours  dénies 
idées  :  je  ne  m'arrêterai  jtoint  à  examiner  toutes  les 
sectes  religieuses  nées  du  protestantisme;  la  plus 
importante  de  toutes,  la  religion  anglicane,  est  telle- 
ment liée  aux  institutions  nationales  de  l'Angleterre, 
({u'elle  ne  peut  être  envisagée  convenablement  qu'avec 
l'ensemble  de  ces  institutions,  et  cet  examen  aura  lieu 
lorsque  je  passerai  en  revue,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé 
toutes  les  institutions  spirituelles  et  temporelles  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Le  schisme  grec  s'est  trouvé 
jusqu'à  présent  en  dehors  du  système  européen,  je 
n'aurai  point  à  en  parler,  et  d'ailleurs  tous  les  éléments 
de  la  critique  de  ces  ditîérentes  hérésies  sont  renfer- 
més dans  celle  du  protestantisme. 

Mais  je  n'ai  pas  seulement  pour  but  de  prouver 
l'hérésie  des  catholiques  et  des  protestants;  il  ne 
me  sutnt  pas,  pour  rajeunir  entièrement  le  christia- 
nisme, de  le  l'aire  triompher  de  toutes  les  anciennes 
philosophies  religieuses;  je  dois  encore  établir  sa 
supériorité  scientifique  sur  toutes  les  doctrines  de^> 
philosophes  qui  se  sont  placés  en  dehors  de  la  reli- 
gion; je  dois  réserver  le  développement  de  cette  idée 
pour  un  second  entretien;  mais,  en  attendant,  je 
vais  vous  donner  un  aperçu  de  l'ensemble  de  mon 
travail. 

L espèce  humaine  n'a  jamais  cessé  de  faire  des  pru 
grès,  mais  elle  n'a  pas  toujours  procédé  de  la  mèuK 
manière  ni  employé  les  mêmes  moyens  pour  accroîtir 
la  masse  de  ses  c^jumaissances  et  pour  perfectionner  sa 
civilisation  :  l'obsei-vation  prouve  au  contraire  (|ne, 
depuis  le  (piinzième  siècle  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  pro- 
('éd('  d'iMK^  manière  op]»osée  à  celle  (pi'cllc  avait   sni- 
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vie  depuis  l'établissement  du  clirislianisine  jus(|u'au 
(|uinzièuie  siècle. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme  jusqu'au 
quinzième  siècle,  l'espèce  humaine  s'est  principalo- 
nient  occupée  de  la  coordination  de  ses  sentiments 
généraux,  de  l'établissement  d'un  principe  universel  et 
unique,  et  de  la  fondation  d'une  institution  générale 
ayant  pour  but  de  superposer  l'aristocratie  des  talents 
à  l'aristocratie  de  la  naissance,  et  de  soumettre  ainsi 
tous  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général.  Pen- 
dant toute  cette  période,  les  observations  directes  sur 
les  intérêts  privés,  sur  les  faits  particuliers  et  sur  les 
{)rincipes  secondaires,  ont  été  négligées,  elles  ont  été 
décriées  dans  la  masse  des  esprits,  et  il  s'est  formé  une 
opinion  prépondérante  sur  ce  point,  que  les  principes 
secondaires  devaient  être  déduits  des  faits  généraux  et 
d'un  principe  universel  :  opinion  d'une  vérité  pure- 
ment spéculative,  attendu  que  l'intelligence  humaine 
n'a  point  les  moyens  d'établir  des  généralités  assez 
précises  pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer,  comme 
conséquences  directes,  toutes  les  spécialités. 

C'est  à  ce  fait  important  que  se  rattachent  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées  en  faisant  ce  dialogue,  dans 
l'examen  du  catholicisme  et  du  protestantisme. 

Depuis  la  dissolution  du  i)Ouvoir  spirituel  européen, 
résultat  de  l'insurrection  de  Luther;  depuis  le  quin- 
zième siècle,  l'esprit  humain  s'est  détaché  des  vues  les 
plus  générales,  il  s'est  livré  aux  spécialités,  il  s'est 
occupé  de  l'analyse  des  faits  particuliers,  des  intérêts 
privés  des  difïerentes  classes  de  la  société;  il  a  travaillé 
à  poser  les  principes  secondaires  qui  pouvaient  servir 
(le    bases  aux    diftf'renles   branches    de   ses   connais- 


sauces;  cl,  pendant  cette  secoiiilc  période,  ropiiiioii 
s'est  établie  que  les  considérations  sur  les  laits  ij;énc- 
raux,  sur  les  principes  généraux  et  sur  les  intérèls 
généraux  de  l'espèce  humaine,  n'étaient  que  des  consi- 
dérations vagues  et  métaphysiques,  ne  pouvant  contri- 
buer efficacement  aux  progrès  des  lumières  et  au  per- 
feclionnenient  de  la  civilisation. 

Ainsi  l'esprit  humain  a  suivi,  depuis  le  quinzième 
siècle,  une  marche  opposée  à  celle  qu'il  avait  suivie 
jusqu'à  celte  épo(iue;  et  certes  les  progrès  importants 
et  positifs  qui  en  sont  résultés  dans  toutes  les  direc- 
tions de  nos  connaissances  prouvent  irrevocablemeni 
combien  nos  aïeux  du  moyen  âge  s'étaient  trompés  en 
estimant  d'une  utilité  médiocre  l'étude  des  faits  parti- 
culiers, des  principes  secondaires,  et  l'analyse  do 
intérêts  privés. 

3Iais  il  est  également  vrai  qu'un  très  grand  mal  esi 
résulté  pour  la  société  de  l'étal  d'abandon  dans  lequel 
on  a  laissé;,  depuis  le  quinzième  siècle,  les  travaux 
relatifs  à  l'étude  des  faits  généraux,  des  principes  g('Mi<  - 
raux  et  des  intérêts  généraux.  Cet  abandon  a  donn. 
naissance  au  sentiment  d'égoïsme,  qui  est  devenu 
dominant  chez  toutes  les  classes  et  dans  tous  les  in<li- 
vidus.  Ce  senlimcnl,  devenu  dominant  dans  toutes  les 
classes  et  dans  tous  les  individus,  a  facilité  à  César  !<•> 
moyens  de  recouvrer  une  grande  pai'tie  de  la  force  poli- 
tique qu'il  avait  i)erdue  avant  le  quinzième  siècle. 
C'est  à  cet  égoïsme  qu'il  faut  attribuer  la  maladie  poli- 
ti(|uede  notre  ép(i(|U(',  maladie  qui  met  en  souflVancc 
l(»us  les  travailleurs  utiles  à  la  S(»ci('(é;  maladie  qui  fait 
absorber  par  les  rois  une  très  grande  partie  du  salair.> 
(les   pauvres,    \)()uv    leur    (h'-pcnsc   |)ersonnrlle.    |»iiiir 


celle  de  leurs  courlisans  et  de  leurs  soldats;  inaladic 
qui  occasionne  un  prélèvement  énorme  de  la  [lan 
de  la  royauté  et  de  l'aristocratie  de  la  naissance 
sur  la  considération  qui  est  due  aux  savants,  aux 
artistes  et  aux  chefs  des  travaux  industriels,  pour  les 
services  d'une  utilité  directe  et  positive  qu'ils  rendeni 
au  corps  social. 

Il  est  donc  bien  désirable  que  les  travaux  qui  oui 
pour  objet  le  perfectionnement  de  nos  connaissances 
relatives  aux  faits  généraux,  aux  principes  généraux  et 
aux  intérêts  généraux,  soient  promptement  remis  en 
activité,  et  soient  désormais  protégés  par  la  société,  ;i 
l'égal  de  ceux  qui  ont  pour  objet  l'étude  des  faits  parti- 
culiers, des  principes  secondaires  et  des  intérêts 
privés. 

Tel  est  l'aperçu  des  idées  qui  seront  développées  dans 
notre  second  entretien ,  dont  l'objet  sera  d'exposer  le 
christianisme  sous  le  point  de  vue  théorique  et  scienti- 
lique,  et  d'établir  la  supériorité  de  la  théorie  chrétienne 
sur  toutes  les  philosophies  spéciales,  tant  religieuses 
que  scientifiques. 

Enfin,  dans  un  troisième  dialogue,  je  traiterai  direc- 
tement du  nouveau  christianisme  ou  du  christianisme 
définitif.  J'exposerai  sa  morale,  son  culte  et  son  dogme; 
je  proposerai  une  profession  de  foi  pour  les  nouveaux 
chrétiens. 

Je  ferai  voir  que  cette  doctrine  est  la  seule  doctrine 
sociale  qui  puisse  convenir  aux  Européens  dans  l'état 
présent  de  leurs  lumières  et  de  leur  civilisation.  Je  prou- 
verai que  l'adoption  de  cette  doctrine  offre  le  moyen  le 
meilleur  et  le  plus  pacifique  pour  remédier  aux  incon- 
vénients énormes  qui  sont  résiillés  de  l'envahissement 
T.  m.  ■^2 


(lu  pouvoir  spirituel  par  la  Ibrce  physique  arrivé  au 
quinzième  siècle,  et  pour  faire  cesser  cet  envahisse- 
ment en  réorganisant  le  pouvoir  spirituel  sur  de  nou- 
velles bases ,  et  en  lui  donnant  la  force  sulfisante  pour 
mettre  un  frein  aux  prétentions  illimitées  du  pouvoir 
temporel. 

Je  prouverai  encore  que  l'adoption  du  nouveau 
christianisme,  en  faisant  marcher  de  front  les  travaux 
relatifs  aux  généralités  des  connaissances  humaines, 
et  ceux  qui  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des 
spécialités,  accélérera  les  progrès  de  la  civilisation 
infiniment  plus  que  ne  pourrait  le  faire  toute  autre 
mesure  générale. 

Je  termine  ce  premier  dialogue  en  vous  déclarant 
franchement  ce  que  je  pense  de  la  révélation  du  chris- 
tianisme. 

Nous  sommes  certainement  très  supérieurs  h  nos 
devanciers  dans  les  sciences  d'une  utilité  positive  et 
spéciale;  c'est  seulement  depuis  le  quinzième  siècle,  et 
principalement  depuis  le  commencement  du  siècle  der- 
nier, que  nous  avons  fait  de  grands  progrès  dans  les 
mathématiques,  dans  la  physique,  dans  la  chimie  et 
dans  la  physiologie.  Mais  il  est  une  science  bien  plus 
importante  pour  la  société  que  les  connaissances  phy- 
siques et  mathématiques;  c'est  la  science  qui  constitue 
la  société,  c'est  celle  qui  lui  sert  de  base;  c'est  la 
morale  :  or  la  morale  a  suivi  une  marche  absolument 
opposée  h  celle  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques. Il  y  a  plus  de  dix-huit  cents  ans  que  son  prin- 
cipe fondamental  a  été  produit,  et,  depuis  celte  époque, 
toutes  les  recherches  des  hommes  du  plus  grand  génie 
n'ont  point  l'ait  dérouvrir  nn  principe  supérieur  par  sa 
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généralité  ou  par  sa  précision  à  celui  donné  à  celte 
époque  par  le  fondateur  du  christianisme  ;  je  dirai 
plus,  quand  la  société  a  perdu  de  vue  ce  principe, 
quand  elle  a  cessé  de  le  prendre  pour  guide  général  de 
sa  conduite,  elle  est  promptement  retombée  sous  le 
joug  de  César;  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  force 
physique,  que  ce  principe  a  subordonnée  à  la  force 
intellectuelle. 

Je  demande  maintenant  si  l'intelligence  qui  a  pro- 
duit, il  y  a  dix-huit  cents  ans,  le  principe  régulateur  de 
l'espèce  humaine,  et  qui  par  conséquent  a  produit  ce 
principe  quinze  siècles  avant  que  nous  ayons  fait  des 
progrès  importants  dans  les  sciences  physiques  et 
mathématiques,  je  demande  si  cette  intelligence  n'a 
pas  évidemment  un  caractère  surhumain ,  et  s'il  existe 
une  plus  grande  preuve  de  la  révélation  du  christia- 
nisme ? 

Oui ,  je  crois  que  le  christianisme  est  une  institution 
divine,  et  je  suis  persuadé  que  Dieu  accorde  une  pro- 
tection spéciale  ii  ceux  qui  font  leurs  efforts  pour  sou- 
mettre toutes  les  institutions  humaines  au  principe  fon- 
damental de  cette  doctrine  sublime;  je  suis  convaincu 
que  moi-même  j'accomplis  une  mission  divine  en  rap- 
pelant les  peuples  et  les  rois  au  véritable  esprit  du 
christianisme.  Et,  plein  de  conliance  dans  la  protection 
divine  accordée  à  mes  travaux  d'une  manière  spéciale, 
je  me  sens  la  hardiesse  de  faire  des  représentations  sur 
leur  conduite  aux. rois  de  l'Europe  qui  se  sont  coalisés, 
en  donuant  h  leur  union  le  nom  sacré  de  Saiufe- 
Alliance;  je  leur  adres.se  directement  la  parole,  j'ose 
leur  dire  : 


:jso 


PlUNCI-S, 

Quelle  est  la  nature,  quel  esl  le  caractère,  aux  yeux  de 
Dieu  et  des  chrétiens,  du  pouvoir  que  vous  exercez? 

Quelles  sont  les  bases  du  système  d'organisation 
sociale  que  vous  travaillez  à  établir?  Quelles  nriesures 
avez-vous  prises  pour  améliorer  l'existence  morale  et 
l)hysique  de  la  classe  pauvre? 

Vous  vous  dites  chrétiens,  et  vous  fondez  encore 
votre  pouvoir  sur  la  force  physique,  et  vous  n'êtes 
encore  que  les  successeurs  de  César,  et  vous  oubliez 
(lue  les  vrais  chrétiens  se  proposent  pour  but  final  de 
leurs  travaux  d'anéantir  comjtlétement  le  pouvoir  du 
jilaive,  le  pouvoir  de  César,  qui,  j)ar  sa  nature,  est 
essentiellement  provisoire. 

Va  c'est  ce  pouvoir  que  vous  avez  entrepris  de  donner 
pour  base  à  l'organisation  sociale?  A  lui  seul  appartient, 
selon  vous,  l'initiative  dans  toutes  les  améliorations 
générales  réclamées  par  le  progrès  des  lumières.  Pour 
soutenir  ce  système  monstrueux,  vous  tenez  deux  mil- 
lions d'hommes  sous  les  armes,  vous  avez  tait  ad()j)ter 
votre  principe  à  tous  les  tribunaux,  et  vous  avez  obtenu 
des  clergés  catholique,  prolestant  et  grec,  qu'ils  pro- 
lessassent  hautement  l'hérésie  que  le  pouvoir  de  César 
est  le  pouvoir  régulateur  de  la  société  chrétienne. 

En  rappelant  les  peuples  k  la  religion  chrétienne  par 
le  symbole  de  votre  union,  en  1rs  faisant  jouir  d'une 
paix  (pii  est  pour  eux  le  premier  des  biens,  vous  ne 
vous  êtes  néanmoins  attirés  aucune  reconnaissance  de 
li'iir  |t,irl  ;  voire  iiil('M'("'l  iicrsonncl  doinini'  Irop  dans  io 
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combinaisons  que  vous  préseule/  comme  élant  d'un 
intérêt  général.  Le  pouvoir  suprême  européen  qui 
réside  dans  vos  mains  est  loin  d'être  un  pouvoir  chré- 
tien comme  il  eût  dû  le  devenir.  Dès  que  vous  agissez, 
vous  déployez  le  caractère  et  les  insignes  de  la  force 
physique,  de  la  force  anti-chrétienne. 

Toutes  les  mesures  de  quelque  importance  que  vous 
avez  prises  depuis  que  vous  êtes  unis  en  sainte-alliance, 
toutes  ces  mesures  tendent  par  elles  mêmes  à  empirer 
le  sort  de  la  classe  pauvre,  non-seulement  pour  la 
génération  actuelle,  mais  même  pour  les  générations 
qui  doivent  lui  succéder.  Vous  avez  augmenté  les 
impôts,  vous  les  augmentez  tous  les  ans,  atin  de  couvrir 
l'accroissement  des  dépenses  occasionnées  par  vos 
armées  soldées  et  par  le  luxe  de  vos  courtisans.  La 
classe  de  vos  sujets  à  laquelle  vous  accordez  une  pro- 
tection spéciale  est  celle  de  la  noblesse,  classe  qui,  de 
même  que  vous,  fonde  tous  ses  droits  sur  l'épée. 

Cependant  votre  blâmable  conduite  paraît  excusable 
sous  plusieurs  rapports  :  une  chose  a  dû  vous  induire 
en  erreur;  c'est  l'approbation  qu'ont  re^ue  les  efforts 
communs  que  vous  avez  faits  pour  terrasser  le  pouvoir 
du  César  moderne.  Eu  combattant  contre  lui,  vous  avez 
agi  très  chrétiennement  ;  mais  c'est  uniquement  parce 
(}ue,  dans  ses  mains,  l'autorité  de  César,  que  Napoléon 
avait  conquise,  avait  beaucoup  plus  de  force  que  dans 
les  vôtres,  où  elle  n'est  parvenue  que  par  héritage. 
Votre  conduite  a  encore  une  autre  e.xcusc;  c'est  que 
c'était  aux  clergés  à  vous  arrêter  au  bord  du  précipice, 
tandis  (]u"ils  s'y  sont  précipités  avec  vous. 


ôi. 
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Princes, 

Écoutez  la  voix  de  Dieu,  qui  vous  parle  par  ma  bouche, 
redevenez  bons  chrétiens,  cessez  de  considérer  les 
armées  soldées,  les  nobles,  les  clergés  hérétiques  et  les 
juges  pervers  comme  vos  soutiens  principaux  ;  unis  au 
nom  du  christianisme,  sachez  accomplir  tous  les  devoirs 
qu'il  impose  aux  puissants;  rappelez-vous  qu'il  leur 
commande  d'employer  toutes  leurs  forces  à  accroître 
le  plus  rapidement  possible  le  bonheur  social  du 
pauvre  ! 
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Nous  avons  ilonné  en  tète  de  notre  premier  volume  une  notice  biblin- 
grapliique  des  ouvrages  laissés  par  Saint-Simon  ;  nous  croyons  devoir 
compléter  ce  travail  par  lindicalion  de  quelques  écrits  et  de  quelque» 
éditions. 


1808   COURESPO.NDANCE  ENTRE  M.  OE  SaINT-SiMON  ET  M.  DE  ReDERN — 

première  et  deuxième  parties.  —  Celte  correspondance 
est  toute  privée,  et  relative  au  procès  que  Saint-Simon 
intenta  contre  M.  de  Redern,  son  ancien  associé;  la  pre- 
mière partie  est  imprimée,  la  deuxième  a  été  copiée  par 
M.  Fournel  sur  un  manuscrit. 

1810  Histoire  de  l'homme,  premier  brouillon,  —  57  pages  avec 
feuilles  blancties  intercalées  pour  recevoir  des  notes.  — 
Cet  écrit  qui  porte  l'indication  de  deuxième  cahier,  était 
une  préi)aration  au  Mémoire  sur  la  science  de  l'homme. 

1812  Ci.NQ  LETTRES  de  Saint-Simon,  citées  à  la  suite  d'un  mémoire 
de  M.  de  Redern  sur  ses  anciennes  relations  a^cc  M.  do 
Saint-Simon,  in-i".  —  Caen,  imprimerie  de  G.  Leroy. 

1812  RÉPONSE  DE  M.  DE  Saint-Simon  a  m.  de  Redern,  manuscrit 
autographe,  portant  au  l)as  de  la  dernière  page  un  arrêté 
de  .M.  le  baron  de  la  Magdelaine,  jiréfet  de  l'Orne,  refusant 
I l'autoriser  l'impression. 
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l.sii>  Kkponse  ui:  M.  di:  S.u.m-Simo.n  a  M.  i.k  Hkmeu.v  ,  jncnitrc 
lettre,  ~  7  [.âges  in-4".  Alençou,  l^>y\nl  I8li>,  im|)iimL'rie 
de  Mahissis  jeune. 

181-2  RÉPONSE  dkM.  de  Saim-^Simon  a  m.  de  Kvj>Efis,xecou>Je  lettre, 
4  prigcs  iii-8'.  —  Alcnçon,  18  avril  I8li>,  sans  nom  d'im- 
primeur ;ii. 

1813  Leftue  a  m.  le  hakon  le  Gékanoo,  conseiller  d'Étal,  en  lui 
envoyant  copie  du  Travail  sur  la  gravitation  universelle.— 
Paris,  8  septomitre  1813,  imprimerie  de  Didot. 

181-1.  De  la  réorgamsation  de  la  soctÉTÉ  européenne,  deuxièuH' 
édition,  novcmi.re  181. l.  —  Cette  édition  ne  diffère  qi^- 
par  des  variantes  sans  importance  de  la  première  dont 
nous  avons  suivi  le  texte. 

ISl.j  Projet  d'cne  association  res  propriétaires  de  bie.ns  natiu- 
NACx.  —  Cet  écrit  a  paru  dans  le  tome  3  du  Censeur  J-:ur>- 
péen,  page  10.  1!  ne  parait  pas  avoir  été  tiré  à  part. 

ISIti  LiNDLSTRIE  LITTÉRAIRE  ET  SCIENTIKIQLE  LIGUÉE  AVEC  L'INDUS- 
TRIE    COMMERCIALE   ET  MANUKACXURIÉRE,  OU   OpiniûnS  SUr  les 

finances,  la  politique,  la  morale  et  la  philosophie,  dans 
l'intérêt  de  tous  les  hommes  livrés  à  des  travaiuv  utiles  el 
indépendants.  In  volume  in-8"  de  -291  pages.  Imprimerie 
de  Cellot.  —  Cet  ouvrage  na  pas  été  mis  en  vente.  La  pre- 
mière partie  du  volume  a  paru  à  part,  Tannée  suivante 
sous  le  litre  précé<lent.  Cet  écrit  est  celui  (jui  fut  publié  peu 
de  temps  après  avec  le  titre  de  :  L'iNnuvrRiE  ou  discussions 
POLITIQUES,  MORALES  ET  PiiiLosopiiiyuEs,  daus  rintérèt  d. 
tuas  les  hommes  /nrés  à  des  travaax  nliles  et  indcpen  tant  s 
«SI7  Prospectus  (!<■  loiivr.ige   |uécédeut,  -2  pages  in-1'.  impri- 
mcrio  de  Pai)>;kuU(l.o. 


(1)  Un  avociil  ilAli-iiroii.  .M  d,-  la  SiiMlinr.'.  iiossédc  uni'  voiiiiniin'ino 
roiivsiM.mlîifKT.iihangcpi'iiIreSHinl-SimoiiPt  .M..!.- Redorn;  Saiiit-Siinoii 
avait  lai.<;so celte  correspondance  en  s>ge,  .ivc.  un  grand  noinlirc  de  noi.  > 
<'l  d.'  fragments,  chez  un  crlain  docteur  Lenoir  qui  lui  avait  donne  Ing.- 
mrnl.  I,e  loul  a  la  mori  du  d....-|eur  Lcn.ur  ■•hnt  tombe  eliez  un  marchan.i 
de  labac  où  M.  de  la  Sicoli,.,e  a  eu  la  bonne  forlune  de  !..  (rouv.r. 
M.  de  la  réméré  Peivy  a  d.mné  .laiis  ^,.„  llislnimlr  l'ins.  pa-.'e  H«.  un- 
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naissons  les  huit  ou  dix  pages  de  cet  écril  qua  par  une 
épreuve  qui  se  trouve  dans  la  collection  Fournel,  el  sur 
laquelle  le  nom  de  Cliateaubriant  est  écrit  avec  l'ortho- 
graphe que  nous  avons  conservée. 

]>Hd  Prospectus  de  l'Oroams.\tkur  publié  dans  la  80'^  livraison 
de  la  Minerve. 

J8-20  Plaidoyer  de  M"  Legouix  pour  M.  Henri  de  Saint-Simon, 
suivi  de  quelques  paroles  prononcées  à  l'audience  par  ce 
dernier.  —  55  pages  in-4».  Imprimerie  de  Chaigneau,  fils. 

IS-JO  Circulaire  relativeà la  publication  de  [' Onjanisatcur,  -26  mms 
1820.  —  3  pages  in-4». 

IS^O  Sur  la  loi  des  élections,  par  Henri  Saint-Simon  ,  il  pages 
in-8".  Imprimerie  de  Dupont,  Hôtel  des  Fermes 

IS2:2  Du  contrat  SOCIAL,  par  Henri  Saint-Simon,  Suite  des  travaux 
ayant  pour  objet  de  fonder  le  systènie  industriel.  —  uii 
volume  de  191  pages,  in-8'.  Imprimerie  de  Laurens,  aine, 
rue  du  Pol  de  Fer,  n»  14.  —  La  préface  seule  est  de  Saint- 
Simon,  elle  est  suivie  d'un  Prospectus  des  travaux  scien- 
tijiques  nécessaires  pour  réorijaniser  la  société.  Ce  pros- 
pectus, rédigé  par  Auguste  Comte,  n'est  autre  chose  que 
la  première  parlie  du  Siistèine  de  politique  positive,  réim- 
primé en  avril  \Hli  avec  une  addition  de  dix  pages,  pour 
former  le  troisième  cahier  du  Culéchisme  des  iitdurtriels. 
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